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LA FONDATION CARLOS CHAGAS 

 
 
 

La Fondation Carlos Chagas (FCC), à São Paulo, est un organisme privé à buts non-lucratifs. 
Elle se se consacre depuis 1964, à la prestation de services et à la recherche dans le domaine 
de l'éducation, au Département d'Etudes sur l'Education (dpe).  
 
Les études sur les rapports de genre sont nées à la fcc dans les années soixante-dix, sous la 
responsabilité d'un "Collectif de recherches sur les femmes". Financé par la Fondation Ford, 
le Programme sur les Rapports de Genre dans la Société Brésilien-ne a promu des concours 
pour soutenir des recherches sur cette thématique, de 1978 à 2002. Ce collectif a aussi réalisé 
un grand nombre de colloques et de séminaires et a été responsable pour la publication de 
nombreux ouvrages sur le genre.  
 
Aujourd'hui l'équipe "Socialisation et rapports de genre et race/ethnie” (sogerae) développe 
des recherches sur genre, travail et famille et sur les femmes dans les carrières 
majoritairement masculines et a constitué une Banque de Données sur Marché de Travail et 
Genre, consultable sur le site de la Fondation Carlos Chagas (www.fcc.org.br).  
 
La Fondation Carlos Chagas édite trois fois par an la revue Cadernos de Pesquisa. 
 
Directeur Président 
Rubens Murillo Marques 
 
 
 
FCC/Fundação Carlos Chagas 
Av. Prof. Francisco Morato nº 1565 - Jd. Guedala 
05513-900 São Paulo SP- Brasil 
http://www.fcc.org.br 
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Introduction de Helena Hirata 
 

Peut-on comparer, du point de vue de l’emploi et du marché du travail, deux pays avec des 
histoires, des cultures et des niveaux de développement économique et technologique si 
contrastés que la France et le Brésil ? Deux différences de taille peuvent être relevées d’entrée 
de jeu, l’une concernant la configuration des marchés du travail – avec une prédominance 
massive du travail informel sans protection sociale dans le cas du Brésil, l’autre concernant 
les différences dans les politiques publiques vis-à-vis de l’emploi des femmes, qui découle en 
partie de ces caractéristiques du marché du travail. 
Essayer de comparer ce qui est, à la première vue, incomparable : il s’agissait d’un défi et la 
réponse, plurielle, à la question a été apportée par des spécialistes des comparaisons 
internationales travaillant dans une perspective de genre, renforcés par des spécialistes des 
marchés du travail et de l’emploi en France, en Europe (Espagne, Belgique) et au Brésil. 
Certaines contributions, comme celle de Michel Lallement, sont d’emblée comparatives et 
posent la question des stratégies de la comparaison internationale dans la sociologie du genre. 
D’autres réalisent cette comparaison entre pays, comme la contribution de Carlos Salas et 
Marcia P. Leite sur les configurations différentielles du marché du travail au Brésil et au 
Mexique ; ou entre villes, comme Nadya A. Guimarães et al. qui comparent les trajectoires 
des chômeurs de Paris et de São Paulo ; d’autres rendent possible une perspective 
comparative par paires, comme l’article de Jacqueline Laufer sur l’égalité professionnelle 
dans les entreprises en France, auquel répond celui de Paola Cappellin sur l’égalité 
professionnelle dans les entreprises multinationales au Brésil, ou les préoccupations de 
politiques de Bila Sorj, auxquelles répondent les analyses de Danièle Meulders et Robert 
Plasman sur les politiques publiques concernant la maternité en Europe. Le travail est à 
effectuer à partir de cette double lecture proposée par deux auteur-e-s, l’une étudiantun pays, 
l’autre.un deuxième pays ou un groupe de pays. 
Au cours des quatre journées, très riches en débats, qui se sont déroulées en avril 2007 – les 9 
et 10 à São Paulo, les 11 et 12 à Rio de Janeiro – des sociologues, des économistes, des 
historien-ne-s, des spécialistes en éducation et en science et technologie, ont débattu avec un 
public d’environ 200 chercheur-e-s, universitaires, étudiant-e-s, membres appartenant à des 
organisations gouvernementales, syndicales et associations féministes, autour de trois 
thématiques principales : 

- Marché du travail et genre : comparaisons internationales 
- Entre vie professionnelle et vie familiale : questions en débat, pratiques et politiques 
- Genre, professions et carrières 

 
I. Marché du travail et genre : comparaisons internationales 
Les textes de Margaret Maruani et de Cristina Bruschini fournissent le cadre général de la 
situation du marché de travail et l’évolution de l’emploi, d’une part en France et en Europe, et 
d’autre part au Brésil. Ces marchés du travail sont analysés en termes de ségrégation par 
Carlos Salas et Marcia P. Leite dans leur comparaison Mexique-Brésil et par Nadya A. 
Guimarães dans sa comparaison Paris-São Paulo. Des hypothèses heuristiques sur les 
différentiels dans le niveau de ségrégation par genre et par ethnie dans le cas de ces deux 
villes sont présentées par Nadya A. Guimarães. L’analyse des politiques d’égalité 
professionnelle dans les entreprises françaises par Jacqueline Laufer et brésiliennes  par Paola 
Cappellin montre, qu’en dépit de différences sociétales très importantes, le contexte 
d’entreprise et d’entreprise multinationale, peut être un facteur de convergence des politiques. 
Ces approches comparatives sont mises à l’épreuve à la lumière d’autres résultats de 
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recherches, utilisant notamment la méthode de comparaison internationale, comme la 
contribution de Nicky Le Feuvre sur les femmes dans les professions supérieures en France et 
au Royaume-Uni ou celle de Michel Lallement qui pointe les apports et les écueils de cette 
approche méthodologique. 
 
II. Entre vie professionnelle et vie familiale : questions en débat, pratiques et politiques 
L’analyse des différentes manières d’amenuiser, sinon de résoudre la contradiction vie 
familiale – vie professionnelle où les femmes sont des actrices quasi exclusives, a été l’objet 
d’une analyse prenant la question du temps comme axe privilégié. Temps de travail 
professionnel, temps de travail domestique, division sexuelle du travail et du temps, le cas de 
l’Espagne (Carlos Prieto) et le cas du Brésil (Claudio Dedecca, Bila Sorj, Cristina Bruschini) 
constituent le point de départ d’une discussion où approche économique et approche 
sociologique se complètent. Ces deux contributions montrent la distribution inégale des temps 
professionnels et domestiques, proposant des explications pour cette situation qui relèvent tant 
des rapports sociaux de sexe transversaux aux pays considérés que des contextes sociétaux 
spécifiques ; elles sont mis en perspective par les comparaisons internationales de l’emploi du 
temps. Ainsi la contribution d’Isabelle Puech et Jérôme De Henau présente un panorama 
exhaustif du temps de travail des hommes et des femmes en Europe, soulignant en particulier 
les différences dans le travail à temps partiel et dans le travail dit atypique. Elle est prolongée 
par l’analyse économétrique du partage du travail domestique entre hommes et femmes, faite 
par Catherine Sofer. Elle montre, d’une part entre 10 pays européens, d’autre part entre 
France et États-Unis, que les inégalités hommes-femmes sont aussi des inégalités selon les 
pays ; par exemple en France, plus qu’aux Etats-Unis, les femmes cumulent plus d’heures de 
travail professionnel et domestique que les hommes. Enfin, les résultats d’une grande enquête 
comparative internationale sur travail et famille ont été présentés par Clara Araujo et Celi 
Scalon. Une des différences qui resssort clairement des comparaisons, que nous pouvons 
effectuer à partir de ces textes, entre les pratiques étudiées dans les pays européens et au 
Brésil, consiste dans l’utilisation massive des employées domestiques et des femmes de 
ménage au Brésil. Celle-ci créé des emplois avec des bas salaires et des mauvaises conditions 
de travail, tout en amortissant les tensions autour du partage des tâches domestiques au sein 
du couple. La question est lancée, par la contribution de Cristina Bruschini, de savoir si ces 
tâches relèvent de l’inactivité économique ou du travail non rémunéré. 
Une deuxième discussion a été suscitée, dans le cadre du colloque, par les communications du 
deuxième volet sur la problématique de la “conciliation” (ou contradiction, tension) vie 
familiale/vie professionnelle, celles qui portent sur le paradigme de la division sexuelle du 
travail et sur le concept de rapports sociaux de sexe (Helena Hirata et Danièle Kergoat, Nicky 
Le Feuvre). À partir de l’idée de permanences et de variabilités de la division sexuelle du 
travail professionnel et domestique, la discussion a porté sur les régressions et les 
avancements dans la division du travail entre les sexes depuis les années quatre-vingt à 
aujourd’hui. Avancements sur le plan institutionnel et théorique, nouveaux apports 
disciplinaires (la contribution de la psychodynamique du travail sur le genre), innovation dans 
les thèmes (le “souci de l’autre” ou le “care”, ont été mis en avant). La critique de 
l’hétéronormativité et son incidence sur la théorie de la division sexuelle du travail qui a pour 
référence la construction sociale du masculin et du féminin a fait aussi l’objet d’analyse lors 
des débats de ce deuxième volet du colloque. 
 
III. Genre, professions et carrières 
Les contributions, tant françaises que brésiliennes, au troisième volet du colloque, sur les 
métiers, les professions et les carrières professionnelles, se sont centrées presque toutes sur les 
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cadres et les professions intellectuelles supérieures. Il s’agit dans l’ensemble d’étudier le cas 
des femmes diplômées et qualifiées, des artistes (Liliana Segnini), des enseignantes du 
secondaire (Aparecida Neri de Souza), des professeures universitaires (Eva A. Blay), 
d’ingénieures (M. Rosa Lombardi, Marília Gomes de Carvalho), des biologistes (Catherine 
Marry). Les deux premiers papiers évoqués présentent quelques résultats d’enquêtes 
comparatives France-Brésil en cours de réalisation dans le cadre d’un accord bilatéral CNRS-
FAPESP. Eva A. Blay examine les trajectoires pionnières des premières professeures de 
l’Université de São Paulo. Maria Rosa Lombardi étudie les ingénieures dans des fonctions de 
cadres supérieures et le défi posé pour le commandement d’équipes majoritairement 
masculines. Marilia Gomes de Carvalho analyse les parcours des étudiants d’ingénierie 
hommes et femmes. Sylvie Schweitzer présente un regard historique et comparatif sur l´accès 
des femmes aux professions supérieures dans les différents pays de l’Europe, en montrant 
qu’un certain nombre de concordances réfute les explications courantes qui convoquent la 
variété des cultures nationales, en particulier religieuses, pour expliquer les différences entre 
pays. Ces hypothèses relancent la discussion ouverte au début du colloque par la contribution 
de Michel Lallement sur l’approche culturaliste dans les comparaisons internationales. 
 
L’ensemble de ces contributions montre que ce colloque a été l’occasion d’approfondir des 
thèmes de la sociologie du travail, de l’emploi, des professions, de la famille et, plus 
généralement, de la sociologie du genre, dans une perspective de comparaison internationale. 
Il a permis, d’une part, d’avancer dans l’analyse des différences et des similitudes en ce qui 
concerne les rapports sociaux de sexe/genre selon les pays. Il a été, par ailleurs, l’occasion de 
renforcer décisivement les liens établis avec les universités et les instituts de recherche 
brésiliens, notamment en raison du large spectre du comité d’organisation. En effet, 
l’organisation du colloque par le GDRE MAGE en France et par la Fondation Carlos Chagas 
(FCC) au Brésil, a été relayée par les spécialistes dans le domaine des études sur le genre des 
principales universités publiques de São Paulo (Université de São Paulo et Université de 
Campinas) et de Rio de Janeiro (Université Fédérale de Rio de Janeiro). Ces Actes du 
colloque, précédés par un CDRom, avec l’intégralité des contributions et édité par la 
Fondation Carlos Chagas à São Paulo, seront suivis d’ouvrages qui seront publiés, en France 
et au Brésil, avec des sélections d’articles issus de ces communications. Une perspective de 
continuité des échanges, donc, à l’occasion de la sortie de ces publications, est heureusement 
à prévoir pour 2008. 

 



Introduction d’Helena Hirata 

16 



Première partie 

17 

Première partie 
 

 

 
Marché du travail et genre : 

comparaisons internationales 
 

• à São Paulo 
Présidente :  Tânia Casado 
 Faculté d’Économie, Gestion et Comptabilité/USP 
 
Discutante : Paula Montagner 
 Ministère du Travail 
 
• à Rio de Janeiro 
Présidente : Magda de Almeida Neves 
 Université Catholique de Minas Gerais/PUCMINAS 
 
Discutante : Lena Lavinas 
 Université Fédérale Fluminense/UFF 

 
 
 

 



 

18 



Emploi, chômage et précarité : une comparaison européenne 

20 

le système de valeurs, sur le statut du deuxième sexe et sur les rapports entre hommes et 
femmes. Dans cette perspective, parler du travail des femmes, c’est traiter du travail, des 
femmes, mais aussi des hommes et de la société. La féminisation du salariat est une mutation 
sociale majeure de la fin du XXe siècle, une mutation qui a transformé la société tout entière. 
La croissance spectaculaire de l'activité féminine, qui remonte au début des années 1960, est 
une lame de fond que nul n'avait prévu à l'époque et que rien n'a arrêté depuis lors – ni la 
pénurie d'emploi, ni la baisse de la croissance, ni la montée d'un chômage massif et structurel. 
Une lame de fond qui, à des degrés divers, a touché toute l’Europe. Dans le domaine 
économique, la parité existe donc – quantitativement au moins. Mais elle ne rime pas avec 
égalité, et c'est bien là le problème. La féminisation du salariat n'a pas débouché sur une 
régression véritable des disparités entre emplois féminins et masculins. 
Tout est complexe, paradoxal, contradictoire : plus de femmes actives, salariées, instruites 
mais aussi plus de chômeuses, de salariées précaires et en sous-emploi. Les comportements 
d’activité masculins et féminins se rapprochent, mais les inégalités professionnelles et 
familiales s’incrustent. Partant de ces observations, deux lectures des faits sont possibles. En 
noir ou en blanc. Je choisis le noir et blanc, pas le gris. Ce sont les contrastes que je voudrais 
montrer en repérant, sur chacun des grands thèmes abordés, les progressions, les stagnations 
et les régressions. 

3/ La féminisation du salariat européen 
La présence des femmes dans le monde du travail n’est évidemment pas nouvelle. Les 
femmes ont toujours travaillé, toujours et partout, les historiennes ont raison de le rappeler 
avec force1. Mais dans la période récente, les formes et le volume de cette activité se sont 
considérablement modifiés. Depuis le début des années 1960, on assiste à une croissance 
continue et soutenue du nombre de femmes actives. Depuis quatre décennies, en Europe, le 
renouvellement des forces de travail s’est fait, pour l’essentiel, par la croissance de l’activité 
féminine – on ne le dira jamais assez. Dans les années 1960, les femmes représentaient 30 % 
de la population active européenne, contre 44 % au début des années 2005. 
En France, en l’espace de quatre décennies, les femmes sont devenues près de la moitié de la 
population active (46 %), quand elles en constituaient le tiers en 1962 (34 %). Au début des 
années soixante, 12,6 millions d’hommes et 6,7 millions de femmes étaient actifs. Une 
différence du simple au double les séparait. En 2005, la différence existe toujours, mais elle 
s’est considérablement réduite : 14,8 millions d’hommes et 12,8 millions de femmes sont sur 
le marché du travail. Entre 1962 et 2005, le nombre d’hommes au travail a augmenté d’un peu 
moins de deux millions, celui des femmes de plus de six millions.2 
 
 

                                                           
1 Cf. Sylvie Schweitzer, Les femmes ont toujours travaillé, Paris, Odile Jacob, 2002. 
2 Sources : dans l’ensemble du texte, et sauf indication contraire, pour les données concernant l’union 
européenne, il s’agit des enquêtes sur les forces de travail d’Eurostat, pour la France des recensements et des 
enquêtes emploi de l’INSEE. Dans les deux cas, il s’agit des chiffres de l’année 2002. 
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Tableau 1 : Évolution de la part des femmes dans la population active, Union 
européenne, 1983-2004 (en %) 

 1983 1987 1991 1995 2000 2004** 
Europe des Douze - 39,3 40,6 42,0 - - 
Europe des Quinze - - - 42,3 43,3 44,4 
Allemagne* 39,1 39,5 40,9 42,9 43,9 45,4 
Autriche - - - 42,9 44,0 45,2 
Belgique 36,9 38,5 40,0 41,4 43,1 43,7 
Danemark 45,5 46,0 46,6 45,5 46,8 46,8 
Espagne - 32,9 35,3 38,2 40,3 41,0 
Finlande - - - 47,9 47,9 48,1 
France 41,9 43,3 44,3 45,5 45,8 46,5 
Grèce 34,1 35,8 35,8 37,9 40,3 40,7 
Irlande 31,1 32,8 34,1 37,6 40,7 41,9 
Italie 34,1 35,6 37,1 37,3 38,6 40,3 
Luxembourg 33,5 35,2 35,6 36,0 39,7 41,6 
Pays-Bas 33,8 37,6 39,5 41,3 43,2 45,0 
Portugal - 41,8 43,8 45,0 45,6 46,1 
Royaume-Uni 40,3 42,4 43,3 43,8 44,5 46,0 
Suède - - - 47,7 47,7 47,7 
∗ À partir de 1992 et dans tous les tableaux, il s'agit des données concernant l'Allemagne réunifiée. 
** Nouvelle série à partir de 2004. 
Source : Eurostat, Enquêtes sur les forces de travail. 
 

Tableau 2 : La population active de la France de 1962 à 2005 (effectifs en millions) 
 Hommes Femmes Ensemble 

1962 12,6  6,7  19,3  
1968  13,3  7,1  20,4  
1975  13,6  8,1  21,7  
1982  13,9  9,6  23,5  
1990  14,0  11,1  25,1  
1999  14,3  12,2  26,5  
 2002  14,7  12,4 27,1 
2003 14,8 12,6 27,4 
2004 14,8 12,7 27,5 
2005 14,8 12,8 27,6 

Sources : INSEE, Recensements de la population de 1962 à 1999 et Enquêtes emploi de 2002 à 2005. 
 
Au-delà du saut quantitatif, les chiffres nous disent le rééquilibrage de la part des sexes sur le 
marché du travail. 
Cette croissance est sous-tendue par deux évolutions majeures : la salarisation de la main-
d'œuvre et la continuité des trajectoires professionnelles des femmes. 
Le mouvement de salarisation, qui affecte l'ensemble des actifs, a été plus rapide et plus 
important pour les femmes que pour les hommes. L'accélération, là encore, date du début des 
années 1960. Dans la quasi-totalité des pays européens, les femmes sont désormais, et pour la 
première fois dans l’histoire du salariat, en proportion, plus salariées que les hommes : en 
moyenne, 81 % des hommes et 89 % des femmes qui travaillent sont salariés. 
Le second changement touche aux comportements d'activités féminins. De ce point de vue, 
les choses ont fondamentalement changé, mais l’évolution est très variable selon les pays. En 
France, comme dans un certain nombre de pays européens, la majorité des femmes cumulent 
activité professionnelle et vie familiale. Au début des années 1960, les taux d'activité des 
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femmes de 25 à 49 ans étaient de 40 % ; aujourd'hui, ils s'établissent autour de 80 %. Il s'agit 
là d'une transformation radicale du rapport à l'emploi et, au-delà, du rapport des femmes à 
l'agencement des projets familiaux et professionnels. La majorité des femmes, aujourd'hui, ne 
s'arrêtent pas de travailler lorsqu'elles ont des enfants. La fin de la discontinuité des 
trajectoires professionnelles des femmes marque ainsi une véritable rupture par rapport aux 
normes sociales antérieures. Elle témoigne également d'une homogénéisation des 
comportements d'activité masculins et féminins qui n'a fait que s'accentuer dans les dernières 
années. Entre 15 et 49 ans, les taux d'activité des hommes et des femmes se rapprochent 
jusqu'à se confondre presque. 
Ce n'est pas le cas partout en Europe. Du point de vue des comportements d'activité, plusieurs 
configurations existent. Très schématiquement, on peut distinguer les pays où la discontinuité 
des trajectoires professionnelles des femmes demeure, même si elle s’estompe (Grèce, 
Espagne, Irlande, Italie, Luxembourg) et ceux où les trajectoires professionnelles des femmes 
sont devenues, comme celles des hommes, continues (c’est particulièrement vrai au 
Danemark, en Finlande, en Suède, au Portugal et en France). 
 
Tableau 3 : Taux d'activité des femmes de 25 ans à 49 ans,  
Union européenne, 1983 à 2005 (en %) 

 1983 1987 1991 1994 1996 2000 2005* 
Europe des 
Quinze 

- - - - 71,3 74,0 76,4 

Allemagne 58,2 61,5 67,8 74,5 74,8 75,1 79,1 
Autriche - - - - 76,2 78,7 81,5 
Belgique 58,8 63,8 68,1 71,6 73,1 77,5 79,6 
Danemark 86,4 87,7 88,8 84,1 83,9 85,2 84,6 
Espagne - 42,6 51,4 57,8 60,4 66,2 71,7 
Finlande - - - - 83,4 85,1 84,8 
France 68,4 71,9 75,1 78,0 79,2 79,7 80,8 
Grèce 45,1 50,6 51,9 56,5 59,8 65,4 71,5 
Irlande 38,1 43,3 49,2 56,2 60,4 68,0 71,2 
Italie 48,3 52,7 57,1 56,2 57,8 61,1 65,8 
Luxembourg 44,7 50,9 55,0 58,8 58,8 67,6 74,7 
Pays-Bas 45,4 56,1 62,3 67,7 70,1 76,0 80,6 
Portugal - 66,3 74,2 75,9 78,0 79,6 83,6 
Royaume-Uni 63,1 69,3 73,7 74,5 75,1 76,8 77,7 
Suède - - - - 86,5 84,6 86,9 
* Rupture de série en 2000. En 2005, chiffres du deuxième trimestre pour tous les pays, excepté la France et 
l’Autriche : premier trimestre. 
Source : Eurostat, Enquêtes sur les forces de travail. 
 
Au-delà des statistiques, il s’agit d’une mutation des normes sociales : dans un certain nombre 
de pays, il est désormais devenu « normal » pour une femme, mère d’un ou de plusieurs 
enfants, de travailler alors que quelques décennies auparavant il était tout aussi « normal » de 
s’arrêter à la naissance du premier enfant. 

4/ La percée des scolarités féminines 
À tout ceci, et pour que le tableau soit complet, il faut ajouter les évolutions qui ont trait à la 
place comparée des hommes et des femmes dans le système de formation. Là encore, on peut 
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parler de rupture : le niveau scolaire et universitaire des femmes, aujourd'hui, dans la plupart 
des pays européens, est supérieur à celui des hommes. La progression des scolarités féminines 
constitue un événement marquant de la fin du XXe siècle. 
L’inscription des filles aux différents échelons du système scolaire n’est pas récente. Elle s’est 
faite tout au long du siècle. Mais à partir des années soixante-dix, un fait nouveau apparaît : la 
réussite scolaire et universitaire des filles. Depuis cette date, en effet, les filles sont venues 
rattraper puis, dans certains pays, dépasser les garçons en terme de réussite scolaire et 
universitaire.3 En 2002, la part des femmes dans l’enseignement supérieur européen est de 
54 %. 
Les années qui ont vu l’essor de la féminisation de la population active sont aussi celles qui 
ont connu la percée des scolarités féminines. Autant dire qu’il ne s’agit pas d’une coïncidence 
temporelle, mais d’événements sociaux fortement corrélés. Plus les femmes sont instruites, 
plus elles sont actives. Le fait se vérifie partout. 
Les arguments qui, il y a quelques années encore pouvaient "légitimer" les inégalités 
professionnelles entre hommes et femmes, ont ainsi perdu tout leur sens : dans la plupart des 
pays européens, les femmes sont plus instruites que les hommes. Une grande partie d'entre 
elles a, comme les hommes, des trajectoires professionnelles continues. Pourtant, elles 
demeurent notablement moins bien payées qu'eux, ont des carrières professionnelles plus 
stagnantes, connaissent un sur-chômage et un sous-emploi patents. Par ailleurs, la ségrégation 
des emplois reste prégnante. 

5/ Ségrégation et discriminations en tous genres 
Le monde du travail n'est toujours pas mixte. Il est parcouru de ségrégations et de 
discriminations en tous genres. La féminisation de la population active ne s’est pas traduite 
par une réelle mixité professionnelle. Les emplois féminins restent concentrés dans un petit 
nombre de métiers et de secteurs traditionnellement féminins. Identifié de longue date4, ce 
phénomène de concentration semble même s'aggraver dans la période récente dans certains 
pays. Ainsi, en France les six catégories socioprofessionnelles les plus féminisées 
rassemblaient 52 % des femmes en 1983 et 61 % en 2002. Le phénomène n'est pas 
spécifiquement français. Il se retrouve à des degrés divers, partout en Europe, y compris dans 
les pays scandinaves où les taux d’activité des femmes sont très élevés, proches de ceux des 
hommes. 
La progression de l’activité et des scolarités féminines s’est traduite, sur le marché du travail, 
par l’accès d’un certain nombre de femmes à des professions qualifiées et par la féminisation 
massive… des métiers féminins peu valorisés socialement. Le mouvement est donc double. 
On a pu voir des professions traditionnellement masculines se féminiser sans perdre de leur 
valeur sociale. Féminisation ne rime plus systématiquement avec dévalorisation. La 
croissance du nombre de femmes dans des professions qui demeurent prestigieuses  
– magistrates, avocates, journalistes, médecins, etc. – est là pour signifier que la 
dévalorisation n’est pas le destin de tout métier qui se féminise. De la même façon, on assiste 
à une progression soutenue du nombre de femmes cadres, même si l’accès à ces fonctions leur 
reste plus difficile qu’aux hommes. À l’autre extrémité de la pyramide sociale, l’afflux des 
femmes actives s’est concentré sur les emplois non qualifiés du tertiaire. 

                                                           
3 Cf. Christian Baudelot et Roger Establet, Allez les filles ! Seuil, Paris, 1992 ; Marie Duru-Bellat, L'école des 
filles, L'Harmattan, Paris, 1990. 
4 Cf. les travaux de Maryse Huet et notamment « La concentration des emplois féminins », Economie et 
Statistiques, n° 154, 1983, pp. 33-46. 
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La coexistence de ces deux mouvements – concentration d’une grande partie des femmes 
actives dans les emplois peu qualifiés du tertiaire et croissance des emplois féminins qualifiés 
– débouche sur le constat d’une bipolarisation beaucoup plus que sur l’observation d’une 
ségrégation immobile. Une partie des femmes récupère, sur le marché du travail, 
l’investissement réussi dans le système de formation pendant que la majorité d’entre elles se 
trouve massée dans le salariat d’exécution. Entre femmes, l’écart se creuse et les inégalités se 
renforcent. À juste titre on peut, je crois, parler de bipolarisation. 

6/ Inégalités des salaires 
Tout ceci se retrouve, bien évidemment, au niveau des écarts de salaire entre hommes et 
femmes. Quand les directives européennes disent « à travail égal, salaire égal », les 
statistiques montrent des écarts qui demeurent considérables.5 
Les dernières données dont nous disposons au niveau européen montrent que les écarts de 
salaire s’échelonnent, en 2001, entre 6 et 21 % sur la base des chiffres de l’European 
Community Household Panel (Panel communautaire des ménages) et entre 11 et 30 % d’après 
les données de l’European Structure of Earning Survey (Enquête européenne sur la structure 
des salaires) (Meulders, Plasman et Rycx, 2005)6. En France, trois chiffres mesurent les 
inégalités de salaire : 11, 24 ou 29 % (Meurs et Ponthieux, 2006)7. Tout dépend de la base de 
calcul : veut-on s’appuyer sur les salaires horaires, mensuels ou annuels ? Y inclut-on le 
travail à temps partiel ? Pend-on en compte le secteur public ? Tout dépend, nous disent les 
économistes, qui se refusent à ne donner qu’un seul chiffre, de ce que l’on cherche à évaluer : 
le prix du travail ou les gains des salarié-e-s ? 
Le constat statistique est, on le voit, de plus en plus affiné, mais aussi de plus en plus 
complexe. Car l’analyse des mécanismes sociologiques et économiques est toujours en cours 
Cet écart s’explique, pour partie, par la ségrégation et la concentration des emplois féminins. 
Pour partie seulement, car lorsque l’on raisonne « toutes choses égales par ailleurs », c’est-à-
dire à niveau de formation, catégorie socioprofessionnelle, âge, expérience, égales, dans des 
établissements de la même taille et du même secteur, il reste une différence notable, que je 
laisse aux spécialistes le soin de chiffrer. Ce « reliquat », que les économistes nomment 
« résidu », indique l’existence de mécanismes de discrimination qui ne se réduisent pas à la 
concentration des emplois.8 
Par ailleurs, on constate dans tous les pays que le développement du travail à temps partiel 
pèse très fortement sur le maintien des écarts de salaires. 

7/ Travail à temps partiel et sous-emploi 
On le sait, partout en Europe, le travail à temps partiel est l'apanage des femmes. 
Bien entendu le travail à temps partiel recouvre des réalités sociales extrêmement diversifiées. 
Pour certaines femmes, il s'agit d'une décision individuelle de réduction du temps de travail. 

                                                           
5 Cf. Rachel Silvera, 1996, Le salaire des femmes, toutes choses inégales, La documentation Française, coll. 
« Droits des femmes », Paris. 
6 Cf. Danièle Meulders, Robert Plasman et François Rycx, 2005, « Les inégalités salariales de genre : expliquer 
l’injustifiable ou justifier l’inexplicable », Reflets et perspectives de la vie économique, tome XLIV, n° 2, pp.95-
107 
7 Cf. Dominique Meurs et Sophie Ponthieux, 2006, « Quand la viariable “femmes” ne sera plus significative dans 
les équations de gain… », Travail, genre et sociétés, n° 15, pp. 51-68. 
8 Cf. Dominique Meurs et Sophie Ponthieux, 2005, « Ecarts de salaires », in . Margaret Maruani (dir.), Femmes, 
genre et sociétés, l’état des savoirs, La Découverte, Paris, pp. 256-264. 
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Pour d'autres, de plus en plus nombreuses aujourd'hui, il s'agit d'une tout autre logique : dans 
des secteurs entiers de l'économie on a vu se multiplier des offres d'emplois à temps partiel. 
 

Tableau 4 : L'emploi à temps partiel, Union Européenne, 2005 

 En % de 
l'emploi total 

En % de 
l'emploi féminin 

En % de 
 l'emploi masculin 

Europe des Quinze 22 36 8 
Belgique 22 41 8 
Danemark 22 33 13 
Allemagne 24 44 8 
Grèce 5 9 2 
Espagne 12 24 5 
France 17 31 6 
Irlande 14 27 5 
Italie 13 26 5 
Luxembourg 17 38 3 
Pays-Bas 46 75 23 
Autriche 21 39 6 
Portugal 11 16 7 
Finlande 14 19 9 
Suède 25 40 12 
Royaume-Uni 25 43 10 
Source : Eurostat, Enquête sur les forces de travail, 2005. 
 
En dépit de cette diversité, un constat s’impose : la forme la plus marquée du sous-emploi 
féminin en Europe est le travail à temps partiel9. Près de 80 % des personnes travaillant à 
temps partiel sont des femmes. Et pas n’importe quelles femmes. Tout d’abord, contrairement 
aux idées reçues, il ne concerne pas prioritairement les femmes en âge d’avoir et d’élever des 
enfants : dans l’Europe des Quinze, c’est chez les femmes de plus de cinquante ans que les 
pourcentages de travail à temps partiel sont les plus élevés. Il s’agit par ailleurs pour 
l’essentiel d’emplois peu qualifiés, concentrés dans quelques activités et professions 
(commerce, nettoyage, hôtellerie) et d’emplois dont les horaires et les conditions de travail 
sont particulièrement difficiles : bas salaires, travail le week-end ou en soirée, instabilité des 
horaires et fractionnement des journées de travail sont le lot commun de la plupart des 
salarié-e-s à temps partiel en Europe.10 
Derrière ces caractéristiques générales, se profilent différentes figures du travail à temps 
partiel. Dans certains pays, le travail à temps partiel est ce qui a permis aux femmes d’entrer 
sur le marché du travail, dans d’autres il est ce qui les en éloigne. Une même statistique, un 
même taux de travail à temps partiel peut cacher des réalités sociales très différentes. 
Dans l’Europe des quinze, on peut repérer trois configurations, qui sont autant de 
significations différentes du travail à temps partiel : 
1/ Les pays où le travail à temps partiel n’intervient que de façon marginale, que les taux 
d’activité féminins soient très élevés (au Portugal) ou relativement bas (en Espagne, en Italie, 

                                                           
9 Cf. Margaret Maruani et Danièle Meulders, 2005, « Chômage, sous-emploi et précarité » in Femmes, genre et 
sociétés, op. cit., pp.227-236 
10 Cf. D. Meulders, O. Plasman, R. Plasman, 1994, Atipical Emploment in the European Community, Dartmouth, 
Aldershot. 
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en Grèce). C’est le modèle « Europe du Sud » où l’accès des femmes à l’emploi s’est fait et 
continue de se faire à temps plein. Le travail à temps partiel ne touche que 10 à 15 % des 
femmes. 
2/ Les pays où le travail à temps partiel a accompagné, voire permis, la croissance de 
l’activité féminine. Le travail à temps partiel y existe de longue date, il y est arrivé bien avant 
la crise de l’emploi. Ici, deux figures différentes se côtoient : 
- le modèle « Europe du Nord » (Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) où le travail à temps 
partiel constitue une des modalités de l’entrée des femmes sur le marché du travail. De très 
forts taux de travail à temps partiel se conjuguent avec une discontinuité persistante des 
trajectoires professionnelles. La plupart des femmes ayant des enfants en bas âge ont ainsi des 
comportements d’activité qui demeurent « spécifiquement féminins », caractérisés par 
l’alternative travail à temps partiel/cessation provisoire d’activité. La forme archétypique de 
ce modèle se trouve aux Pays-Bas où l'activité féminine se caractérise à la fois par sa 
discontinuité et ses très forts taux de travail à temps partiel (75 % des femmes sont à temps 
partiel). 
- le modèle « scandinave » (Danemark, Suède, Finlande) où le travail à temps partiel est très 
répandu depuis longtemps. Mais à la différence du groupe précédent, le travail à temps partiel 
coexiste avec des taux d’activité féminins très élevés – les plus élevés d’Europe occidentale –, 
très proches des taux d’activité masculins, et des trajectoires professionnelles continues. Le 
travail à temps partiel est donc ici ce qui permet à toutes les femmes de travailler. Il est 
caractérisé par une forte protection sociale et un temps de travail plus long que la moyenne 
européenne du travail à temps partiel – ce qui n’empêche pas la persistance d’une forte 
ségrégation des emplois. 
3/ Les pays où le travail à temps partiel a pris son essor depuis la crise de l’emploi. C’est le 
cas de la France et, dans une moindre mesure, de la Belgique. Le travail à temps partiel y est 
apparu avec le chômage, et comme remède supposé au chômage. En France, il se conjugue 
avec des taux d’activité féminins très élevés et des trajectoires professionnelles continues. Le 
travail à temps partiel constitue donc une rupture avec le modèle d’accès à l’emploi à temps 
plein qui a prévalu jusqu’au début des années 1980. Ici, le travail à temps partiel est ce qui 
éloigne partiellement les femmes de l’emploi. 
La forme que prend le travail à temps partiel, sa plus ou moins forte régulation, ce qu’il 
représente comme voie d’accès ou de retrait du marché du travail contribue ainsi à spécifier la 
place et le poids du travail féminin dans la société. Le travail féminin n’a pas le même sens, 
n’a pas la même image, n’a pas la même importance sociale selon que 70 % ou 10 % des 
femmes y sont actives à temps partiel. Mais le travail à temps partiel lui-même n’a pas le 
même sens selon qu’il est assorti, ou pas, de protection sociale, selon qu’il s’inscrit dans des 
trajectoires professionnelles continues ou discontinues, selon qu’il accompagne l’accès des 
femmes à l’emploi ou qu’il le freine. 
Quoi qu’il en soit, au fil des ans, le travail à temps partiel est devenu la figure emblématique 
de la division sexuelle du marché du travail. Il est également devenu, dans un certain nombre 
de pays, le moteur du sous-emploi et de la pauvreté laborieuse. 

8/ Le sur-chômage 
Les années qui ont vu se développer la féminisation de la population active sont aussi celles 
qui ont connu l'essor d'un sur-chômage féminin solidement incrusté dans le paysage social11. 

                                                           
11 Cf. Margaret Maruani, Les mécomptes du chômage, Bayard, Paris, 2002. 
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Dans l’union européenne, on retrouve ce sur-chômage féminin avec une grande constance 
dans la plupart des pays depuis le début des années 1980. En 2005, les taux de chômage des 
femmes sont supérieurs à ceux des hommes dans dix pays. Ils sont particulièrement élevés en 
Espagne (12 %), en Grèce (15 %), en France (11 %), en Allemagne et en Italie (10 %). Dans 
l’Europe des douze, en 1983, 8,7 % des hommes et 11,8 % des femmes étaient au chômage. 
Vingt-deux ans plus tard, dans l’Europe des quinze, 7 % des hommes et 8,9 % des femmes 
sont au chômage : l’écart s’est resserré, mais il demeure. L’évolution est variable selon les 
pays : en France, au Luxembourg, en Belgique, au Portugal et aux Pays-Bas, les taux de 
chômage masculins et féminins se rapprochent alors qu’en Espagne, en Grèce et en Italie, on 
n’observe pas de réduction des écarts. 
Tableau 5 : Taux de chômage* masculin et féminin, 1983-2005, Union européenne 
(en %) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Hommes 1983 1987 1992 1995 2000 2002 2003 2004 2005 
Europe des 12 
Europe des 15 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 

8,7 
- 

6,1 
- 

8,7 
8,1 

16,5 
- 

6,3 
5,8 

14,6 
5,8 
2,6 

11,2 
5,3 

11,8 
- 

8,7 
- 

5,3 
- 

7,4 
4,4 

16,8 
- 

8,2 
5,1 

17,4 
7,4 
1,8 
7,5 
5,1 

10,8 
- 

7,0 
7,8 
5,1 
- 

5,1 
8,0 

11,7 
13,6 
8,1 
5,0 

15,1 
6,3 
1,7 
4,1 
3,6 

11,5 
6,6 

8,8 
9,0 
7,0 
3,1 
7,6 
5,6 

14,9 
15,7 
9,5 
6,2 

12,2 
8,8 
2,0 
5,5 
6,5 
9,9 
9,7 

7,0 
6,7 
7,5 
3,1 
5,6 
4,1 
7,9 
9,1 
7,6 
7,2 
4,3 
8,0 
1,8 
2,2 
3,3 
5,9 
5,9 

7,3 
6,9 
8,7 
4,1 
6,7 
4,4 
8,0 
9,1 
7,7 
6,6 
4,6 
7,0 
2,1 
2,5 
4,2 
5,6 
5,3 

7,7 
7,2 
9,6 
4,2 
7,8 
5,2 
8,2 
9,2 
8,3 
6,1 
4,9 
6,8 
2,7 
3,5 
5,6 
5,5 
5,8 

7,6 
7,2 
8,7 
4,4 
7,5 
5,1 
8,0 
8,7 
8,7 
6,6 
4,9 
6,4 
3,7 
4,3 
5,9 
5,0 
6,5 

7,4 
7,0 
8,9 
4,9 
7,6 
4,4 
7,0 
8,2 
8,7 
6,1 
4,6 
6,2 
3,5 
4,4 
6,7 
5,1 

7,9** 
Femmes 1983 1987 1992 1995 2000 2002 2003 2004 2005 

Europe des 12 
Europe des 15 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 

11,8 
- 

8,1 
- 

19,1 
10,4 
20,9 

- 
10,8 
11,7 
16,6 
14,5 
5,3 

14,8 
11,8 
9,8 
- 

13,1 
- 

7,9 
- 

17,5 
6,9 

27,7 
- 

13,3 
11,4 
19,2 
16,9 
3,7 

14,1 
9,3 
9,9 
- 

11,5 
10,5 
8,2 
- 

10,0 
9,2 

21,0 
9,6 

12,4 
12,9 
16,0 
13,0 
2,8 
7,2 
5,1 
7,5 
4,4 

13,1 
11,7 
9,4 
5,0 

12,7 
8,1 

25,3 
15,1 
13,5 
14,1 
12,5 
16,1 
4,3 
8,1 
8,2 
6,7 
7,8 

10,5 
9,2 
8,1 
4,3 
8,5 
4,8 

16,7 
10,6 
11,2 
16,7 
4,3 

14,3 
3,1 
3,8 
5,1 
4,8 
5,3 

9,9 
8,7 
8,4 
4,5 
8,2 
4,7 

16,4 
9,1 

10,0 
15,0 
4,0 

12,2 
3,9 
3,0 
6,1 
4,5 
4,6 

10,2 
8,9 
8,9 
4,6 
8,5 
5,9 

15,9 
8,9 

10,6 
14,1 
4,2 

11,7 
5,0 
3,9 
7,5 
4,4 
5,1 

10,5 
9,3 

10,5 
5,3 
9,5 
6,0 

14,5 
8,9 

10,5 
16,2 
4,1 

10,5 
7,0 
4,8 
7,6 
4,2 
6,1 

10,0 
8,9 

10,3 
5,5 
9,5 
5,3 

12,2 
8,6 

10,5 
15,3 
4,0 

10,1 
5,9 
5,1 
8,7 
4,3 

7,7** 
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C’est chez les moins de 25 ans que le sur-chômage féminin est le plus important – et le plus 
surprenant : dans des générations où les femmes sont plus diplômées que les hommes, à des 
âges où l’effet famille ne joue pas, on a du mal à comprendre. Ici, il s'agit bel et bien du libre 
jeu de la discrimination : rien d'autre ne saurait expliquer ce sur-chômage des jeunes femmes. 
La perplexité est la même lorsque l’on observe le lien entre chômage et qualification. Les 
pays européens ont connu une hausse sensible du niveau d’éducation des femmes. De façon 
générale, lorsque le niveau d'instruction augmente, le taux de chômage diminue. Dans les 
faits, qu’observe-on ? Cette tendance se retrouve dans certains pays, comme la Finlande et la 
France où le niveau d'éducation pèse de façon très sensible sur le risque de chômage. Il 
n'existe cependant pas de relation uniforme applicable à tous les pays européens. Dans 
certains pays, cette relation ne fonctionne pas pour les femmes : en Irlande, le taux de 
chômage des femmes de niveau d’éducation élevé est supérieur à celui des hommes de niveau 
d’éducation moyen. En Grèce et en Espagne, le taux de chômage des femmes de niveau 
d’éducation élevé est supérieur à celui des hommes de tous les niveaux. Dans ce dernier pays, 
le paradoxe est à son comble : le taux de chômage des femmes diplômées de l’enseignement 
supérieur est identique à celui des hommes analphabètes12. L’idée que le niveau d’instruction 
protège du chômage souffre, on le voit, d’exceptions qui laissent perplexe – et qui interrogent 
sérieusement la théorie du capital humain : peut-on encore défendre l’idée que l’inégal accès 
des hommes et des femmes au marché du travail tient à un moindre investissement de ces 
dernières en capital humain 
L’analyse du chômage par catégorie socioprofessionnelle, en revanche, ne réserve pas 
beaucoup de surprises : dans toute l’Europe, ce sont les ouvriers qui sont les plus touchés par 
le chômage, et parmi eux, les femmes sont bien souvent en première ligne. Les inégalités, on 
le voit ici, ne s'additionnent pas, elles se multiplient, elles se cumulent. 

Conclusion 
Les femmes ont été, depuis plusieurs décennies et partout en Europe, l’élément actif des 
recompositions de la population active : c’est la croissance de l’activité féminine qui a assuré 
le renouvellement des forces de travail européennes. 
Par ailleurs, il est clair que les changements qui affectent le travail et l'emploi des femmes ne 
touchent pas à leurs seules positions professionnelles. Avec la féminisation du monde du 
travail, c'est le statut du deuxième sexe dans la société qui se joue. Le fait que les femmes 
constituent désormais près de la moitié des forces laborieuses est une mutation sociale 
majeure. Mais la question des inégalités de sexe, de leurs habits neufs et de leurs vieux restes 
demeure. Dans le domaine professionnel, nous vivons une période faite de contrastes et de 
contradictions, de progressions évidentes et de régressions étonnantes, d’avancées durables et 
de stagnations tenaces. De fait, aucun constat simple n’est sérieux. La connaissance ne peut 
avancer que si l’on prend le temps de faire le ménage dans les faits et les chiffres, mais aussi 
dans les concepts et les outils que l’on utilise. 
On peut dire, avec raison, que tout a changé. On peut affirmer, non sans raison, que rien n’a 
bougé. Mieux vaudrait, sans doute, ne pas trancher et signaler la conjonction d’une mutation 
sociale essentielle et de la permanence d’inégalités coriaces, la coexistence d’une quasi-parité 
avec une absence d’égalité. Mais justement peut-être faut-il penser aussi que toute progression ne 
s’évalue pas uniquement en terme de parité, d’égalité ou de mixité. Plus précisément, c’est « entre 
liberté et égalité » (Fraisse, 1995)13 que se joue la place des femmes dans la société. 

                                                           
12 Cf. Teresa Torns, "Chômage et tolérance sociale à l'exclusion : le cas de l'Espagne" in Maruani M. (dir.), Les nouvelles 
frontières de l'inégalité. Hommes et femmes sur le marché du travail. La Découverte-Mage, Paris, 1998. 
13 Cf. Geneviève Fraisse, 1995, « Entre liberté et égalité » in Ephesia (dir.), La place des femmes. Les enjeux de 
l’identité et de l’égalité au regard des sciences sociales, La Découverte, coll. « Recherches », Paris. 
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Dans le monde du travail, l’égalité des sexes piétine sur un fond de parité arithmétiquement 
attestée. Les femmes, presque aussi nombreuses que les hommes dans la sphère du travail 
productif, sont toujours embourbées dans un marécage d’inégalités stagnantes et rebelles. En 
terme de liberté en revanche, le chemin parcouru est immense : l’accès de la majorité des femmes 
à l’autonomie économique est une conquête vers la liberté. Une conquête inachevée, mais 
tangible, évidente, attestée. Le débouché actuel – et provisoire – de la féminisation du salariat 
n’est pas l’égalité des sexes, mais la liberté des femmes. La parité n’a pas déclenché l’égalité. 
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Trabalho e gênero no Brasil nos últimos dez anos∗ 

Maria Cristina Aranha Bruschini 
 

Introdução 
Este texto traça um panorama da situação das mulheres no mercado de trabalho brasileiro 
desde a última década do século XX até os primeiros anos do novo milênio (2005). Com base 
em estatísticas oficiais1, o texto destaca algumas das principais tendências da inserção laboral 
das brasileiras, que é marcada por progressos e atrasos. De um lado, a intensidade e a 
constância do aumento da participação feminina no mercado de trabalho, que vem ocorrendo 
desde a metade dos anos 1970, de outro o elevado desemprego das mulheres e a má qualidade 
do trabalho feminino; de um lado a conquista de bons empregos, o acesso a carreiras e 
profissões de prestígio e a cargos de gerência e mesmo diretoria, por parte de mulheres 
escolarizadas, de outro o predomínio do trabalho feminino em atividades precárias e 
informais.  
Em relação ao perfil das trabalhadoras, de um lado elas se tornam mais velhas, casadas e mães 
– o que revela uma nova identidade feminina, voltada tanto para o trabalho quanto para a 
família – de outro permanecem as responsabilidades das mulheres pelas atividades domésticas 
e cuidados com os filhos e outros familiares – o que indica a continuidade de modelos 
familiares tradicionais, que provocam sobrecarga sobre as novas trabalhadoras, sobretudo 
para as que são mães de filhos pequenos, em virtude do tempo consumido em seus cuidados, 
como analisamos em artigo recente sobre o trabalho doméstico (Bruschini, 2006). 
O texto apresenta, na primeira parte, dados gerais que demonstram o crescimento da presença 
feminina no mercado de trabalho brasileiro, no período considerado, assim como as principais 
características dessa nova força de trabalho. Na segunda, é dado destaque a áreas, como a 
educação, e a ocupações e profissões nas quais as mulheres e as trabalhadoras tiveram 
considerável progresso no período 1993-2005; na terceira, destacam-se, em oposição, 
questões relativas ao trabalho feminino em relação às quais as mulheres tiveram pouco ou 
nenhum progresso.  

I - dados gerais e  perfil da força de trabalho feminina 
A primeira questão a destacar é a intensidade e constância do crescimento da atividade 
feminina. Nesse caso, os indicadores para o Brasil revelam que, no período considerado, a 
PEA/População Economicamente Ativa2 feminina passou de 28 para 41,7 milhões, a taxa de 
atividade aumentou de 47% para 53,0% e a porcentagem de mulheres no conjunto de 

                                                           
∗ Texto preparado para apresentação no  Seminário Internacional Gênero e Trabalho (MAGE/FCC), a ser 
realizado no Brasil (São Paulo e Rio de Janeiro), de 8 a 12 de abril de 2007. Colaboração de Cristiano 
Miglioranza Mercado e Arlene Martinez Ricoldi, assistentes de pesquisa da FCC. 
1 Pesquisas Nacionais por Amostra de Domicílios/PNAD, do IBGE/Instituto Brasileiro de Geografia e 
Estatística, Anuário RAIS/Relação Anual de Informações Sociais, do Ministério do Trabalho e Emprego/MTE, 
dados do INEP/Instituto Nacional de Estudos e Pesquisas, do Ministério da Educação/MEC e outras. 
2 Segundo classificação do IBGE/Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística, que realiza o Censo 
Demográfico, as Pesquisas Domiciliares Anuais e outras pesquisas oficiais, a População Economicamente Ativa 
inclui os ocupados e os desocupados. Os ocupados são aqueles que estão empregados, no formal ou no informal, 
enquanto os desocupados são aqueles que estão à procura de emprego na ocasião da pesquisa. Já a  População 
Economicamente Inativa inclui os aposentados, os que estão em asilos, os estudantes, os que vivem de renda e 
os/as que cuidam de afazeres domésticos.  
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universidades viabilizaram o acesso delas a novas oportunidades de trabalho. Todos esses 
fatores explicam não apenas o crescimento da atividade feminina, mas também as 
transformações no perfil da força de trabalho desse sexo. As trabalhadoras, que, até o final 
dos anos setenta, em sua maioria, eram jovens, solteiras e sem filhos, passaram a ser mais 
velhas, casadas e mães. Em 2005, a mais alta taxa de atividade feminina, 74%, é encontrada 
entre mulheres de 30 a 39 anos, 69% das mulheres de 40 a 49 anos e 54% das de 50 a 59 anos 
também são ativas (tabela 2).  
 

Tabela 2 - Taxas de atividade, segundo faixas de idade e sexo
Brasil

Homens
10 a 14 anos 26,4 15,6
15 a 19 anos 68,8 60,5
20 a 24 anos 90,5 89,4
25 a 29 anos 95,2 94,2
30 a 39 anos 96,3 95,3
40 a 49 anos 94,5 93,1
50 a 59 anos 83,6 82,3
60 anos  e mais 49,4 44,5
Total 75,3 73,6

Mulheres
10 a 14 anos 14,4 8,3
15 a 19 anos 44,1 43,1
20 a 24 anos 60,9 68,8
25 a 29 anos 62,7 72,6
30 a 39 anos 66,4 73,7
40 a 49 anos 63,5 69,1
50 a 59 anos 48,0 53,8
60 anos  e mais 20,4 20,3
Total 48,1 52,9
Fonte: FIBGE/PNADs-Microdados

Faixas de idade e sexo 1995 2005

 
 
Não por acaso, se for considerada a posição que ocupam nas famílias, as cônjuges foram as 
mulheres cujas taxas de atividade mais cresceram. Em 2005, mais de 58% delas eram ativas 
(tabela 3).  
Entretanto, apesar de todas essas mudanças, muita coisa continua igual: as mulheres seguem 
sendo as principais responsáveis pelas atividades domésticas e cuidados com os filhos e 
demais familiares, o que representa uma sobrecarga para aquelas que também realizam 
atividades econômicas. 
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Tabela 3 - Taxa de atividade, segundo posição na família e sexo
Brasil

1993*

Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres

Chefes 57,3 85,8 56,5 85,5 59,4
Cônjugues 49,7 83,9 55,5 83,5 58,5
Filhos 39,1 57,3 42,7 57,0 41,6
Outros 31,5 59,5 34,9 57,7 33,7
Sem Parentesco 79,1 82,4 75,9 82,4 76,5

Total (%) 47,0 73,2 50,3 73,6 52,9
Fonte: FIBGE/PNADs-Microdados
 *1993 Tab. Especial (disponível apenas para mulheres)

20052002
Condição na Família

 
 

Trabalho doméstico e tempo consumido nas atividades reprodutivas 
A primeira geração de estudos sobre trabalho feminino, no Brasil, focalizou exclusivamente a 
ótica da produção, sem levar em conta o fato de que o lugar que a mulher ocupa na sociedade 
também está determinado por seu papel na família. O debate teórico e as pesquisas sobre o 
trabalho feminino tomaram um novo rumo quando passaram a focalizar a articulação entre o 
espaço produtivo e a família, ou espaço reprodutivo. Pois, para as mulheres, a vivência do 
trabalho implica sempre a combinação dessas duas esferas, seja pela articulação, seja pela 
superposição, tanto no meio urbano quanto no rural. 
Ao longo dos anos 1970 e 1980, foi feito um sério trabalho de crítica às estatísticas oficiais, 
consideradas inadequadas para mostrar a real contribuição das mulheres à sociedade, Para dar 
um exemplo, nos levantamentos censitários e domiciliares do IBGE, o trabalho doméstico 
realizado no domicílio pelas donas de casa não era sequer contabilizado como atividade 
econômica. Isto significa que as pessoas que declaravam, ao responder aos questionários 
desse órgão oficial, que sua atividade principal era realizar “afazeres domésticos”, eram 
classificadas como economicamente inativas, juntamente com os estudantes, aposentados, 
doentes, inválidos e os que vivem de renda  (Bruschini, 1998). As informações sobre essa 
categoria não eram sequer divulgadas e o conhecimento sobre ela ficava restrito aos 
responsáveis por essas pesquisas oficiais, ou na dependência de tabelas especiais ou pesquisas 
pontuais5. Mais recentemente, a partir da divulgação dos resultados das pesquisas do IBGE 
em microdados, tornou-se possível obter informações sobre esse conjunto de atividades, que 
consome tempo e energia de quem as realiza e que, na verdade, deveria ser considerado um 
trabalho não remunerado, e não inatividade. Sorj tem a mesma opinião, ao se referir, em 
artigo recente (2004) ao trabalho não remunerado realizado principalmente por mulheres, na 
esfera privada, como uma das dimensões do trabalho social, ao lado do trabalho remunerado. 
Já estudo recente da UNIFEM chama a atenção para a ambigüidade e a variedade de termos 
utilizados para tornar visíveis todos os serviços prestados e/ou trabalhos realizados pelas 
mulheres – trabalho doméstico, trabalho não remunerado, trabalho reprodutivo, trabalho na 
unidade doméstica, trabalho de cuidado não remunerado aos membros da família – e retoma a 

                                                           
5 É preciso mencionar, em favor dos principais órgãos produtores de estatísticas do Brasil, que a crítica à 
limitação dos conceitos no que diz respeito à mensuração do trabalho feminino, também foi feita, ao longo das 
décadas, no interior desses organismos. Basta mencionar, como exemplo, a reformulação do conceito “trabalho”, 
a partir da PNAD de 1990, nele incluindo atividades para o autoconsumo e o consumo familiar, assim como o 
trabalho voluntário, o que teve grande impacto sobre o volume de atividade feminina apreendida, a partir dos 
levantamentos seguintes. 
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proposta de computar o valor desses serviços ou trabalhos através da mensuração do tempo 
gasto para realizá-los. (UNIFEM,  2000, p. 23-24). Foi o que fizemos no artigo “Trabalho 
doméstico: inatividade econômica ou trabalho não remunerado?”, recentemente realizado 
(Bruschini, 2006). Nele são apresentados os resultados de um estudo realizado com dados da 
PNAD/2002, sobre o tempo semanal médio de dedicação aos afazeres domésticos. Foram 
utilizadas informações obtidas a partir das Perguntas 121 “na semana de 23 a 29 de setembro 
de 2001, cuidava dos afazeres domésticos?” e 121-a, (para os que responderam Sim) 
“quantas horas dedicava normalmente por semana aos afazeres domésticos?”, introduzidas a 
partir das PNADs de 1992 e 2001, respectivamente6.  
A PNAD define como afazeres domésticos a realização, no domicílio de residência, de tarefas 
(que não se enquadravam no conceito de trabalho) de: arrumar ou limpar toda ou parte da 
moradia; cozinhar ou preparar alimentos, passar roupa, lavar roupa ou louça, utilizando, ou 
não, aparelhos eletrodomésticos para executar estas tarefas para si ou para outro(s) 
morador(es); orientar ou dirigir trabalhadores domésticos na execução das tarefas domésticas; 
cuidar de filhos ou menores moradores; limpar o quintal ou terreno que circunda a residência. 
A categoria “afazeres domésticos” abriga, portanto, uma ampla gama de atividades cuja 
diversidade, entretanto,  não é devidamente detalhada nesses levantamentos oficiais.  
68% dos investigados responderam afirmativamente à pergunta sobre o cuidado com os 
afazeres domésticos. No entanto, ao desagregar as informações por sexo, ficaram evidentes as 
desigualdades de gênero, pois, enquanto quase 90% das mulheres responderam SIM à 
pergunta, pouco menos de 45% dos homens deram resposta semelhante. O diferencial de 
gênero se apresentou também com clareza quando se examinou o tempo de dedicação aos 
afazeres domésticos, segundo o número médio de horas semanais. Pois, enquanto na 
população total este número foi de 21,9 horas, o das mulheres foi de cerca de 27 horas e o dos 
homens pouco mais de 10 horas7. 
Embora pequena em número de horas, se comparada ao tempo gasto pelas mulheres nos 
afazeres domésticos, a presença dos homens nessas tarefas não pode ser desprezada. 
Entretanto, pesquisas que analisam a divisão sexual das atividades domésticas em 
profundidade chamam a atenção para o fato de que os homens se envolvem em tarefas 
domésticas de maneira bastante seletiva. Bruschini (1990) por exemplo, comenta, com base 
em entrevistas com maridos e mulheres de 25 famílias de classe média e média baixa, na 
cidade de São Paulo que, quando os companheiros dividem com as mulheres os encargos 
domésticos, eles o fazem em atividades específicas – como as de manutenção ou conserto – 
de maneira eventual e a título de ajuda ou cooperação. Mais recentemente, Sorj (2004) mostra 
que os homens se envolvem, preferencialmente, em atividades interativas, como cuidar dos 
filhos, nas que envolvem interseção entre os espaços público e privado, como fazer as 
compras da casa ou levar os filhos ao médico, nas atividades intelectuais – como ajudar os 

                                                           
6 Este estudo teve por inspiração a PPV/ Pesquisa de Padrões de Vida da População 1996/97 - IBGE, realizada 
com o apoio do Banco Mundial. Levantou informações sobre determinantes do bem-estar social e níveis de 
pobreza da população e abrangeu temas variados, como domicílios, famílias, anticoncepção, saúde, 
antropometria, educação, trabalho, mobilidade ocupacional e incluiu entre eles o uso do tempo. Utilizou a 
metodologia de longa permanência dos pesquisadores no campo e seguidas visitas aos domicílios, o que 
viabilizou o levantamento acurado de informações sobre a alocação do tempo. Ateve-se ao tempo gasto com 
trabalho produtivo, afazeres domésticos, trabalho comunitário, permanência em estabelecimento de ensino e 
tempo gasto com transporte. Abrangeu pessoas de 5 anos e mais (IBGE, 1999). 
7 Esse resultado difere daquele encontrado pela PPV-IBGE 1996/97, que constatou que as mulheres dedicam em 
média 36 horas semanais, e os homens 14 horas, aos afazeres domésticos. Essa discrepância, no entanto, não é 
surpreendente se considerarmos a diferente metodologia adotada por essa pesquisa, como descrito na nota 
anterior. 
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filhos nos deveres escolares – em oposição às manuais ou rotineiras – como lavar roupa ou 
limpar a casa – ou ainda em tarefas domésticas valorizadas – como realizar uma culinária 
mais sofisticada. 
As informações sobre número médio de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, 
por pessoas de 10 anos ou mais, foram relacionadas às variáveis sexo, idade, escolaridade, 
rendimento, situação do domicílio (urbano/rural), região do país, condição na família, 
presença de filhos, idade do último filho vivo, raça/cor, e condição de ocupação. 
Os resultados desse estudo, que se referiu apenas à parcela da população que respondeu SIM à 
pergunta “cuidou de afazeres domésticos” na semana da pesquisa, mostrou que, se for 
considerada a posição ocupada na família, as cônjuges8 são as mulheres  que trabalham o 
número mais elevado de horas – 33,4 – em afazeres domésticos, seguidas das chefes de 
família9, estas com um número de horas mais próximo ao da média geral da população 
feminina. Note-se que mais de 97% das cônjuges declararam cuidar de afazeres domésticos e 
mais de 90% das chefes (categoria “pessoa de referência”).  
De todos os fatores relacionados à esfera reprodutiva, a presença de filhos pequenos é aquele 
que mais  dificulta a atividade produtiva feminina, na medida em que o cuidado com os filhos 
é uma das atividades que mais consome o tempo de trabalho doméstico das mulheres. As 
mães dedicam a estas atividades quase 32 horas do seu tempo semanal, um número muito 
superior ao da média geral e mais ainda ao das mulheres que não tiveram filhos. Da mesma 
forma, os filhos pequenos são aqueles que consomem o maior número de horas de dedicação 
à esfera reprodutiva. Ao considerar a idade do último filho vivo no domicílio, constatamos 
que as mães dedicam às atividades reprodutivas quase 35 horas semanais quando os filhos 
têm menos de 2 anos e pouco mais de 32 horas quando estes estão na idade de 2 a 4 anos, 
cifras muito superiores à encontrada para a população feminina em geral, que é de 27 horas. 
(Bruschini, 2006). Sobrecarregadas na esfera reprodutiva, as mães de filhos pequenos 
apresentam taxas mais baixas de atividade na produtiva, como mostram as cifras da tabela  a 
seguir. Nela se constata que, em todas as datas consideradas, as taxas de atividade das mães 
são mais baixas quando os filhos tem menos de 2 anos, em comparação àquelas das mães de 
filhos maiores, que oscilam entre 60% e 70%. Porém, todas as mães, mesmo as de filhos 
muito pequenos, ampliaram sua presença no mercado de trabalho, no período considerado. Ou 
seja, apesar do tempo consumido nos cuidados com os filhos pequenos na esfera doméstica, 
as mães de filhos pequenos estão adentrando consistentemente no mercado de trabalho, ao 
longo dos anos examinados. Entretanto, em 2005, a mais alta taxa de atividade, 73%, é a das 
mães de filhos com mais de 7 anos, idade em que, supostamente, elas estariam sendo ajudadas 
pela escola no cuidado com os filhos (tabela 4). 
 

                                                           
8 Segundo definição do IBGE, cônjuge é a pessoa que vivia conjugalmente com a pessoa de  referência da 
família, com ou sem vínculo matrimonial, na ocasião da pesquisa. 
9 Vale a pena mencionar que o número de famílias chefiadas por mulheres cresce significativamente no período 
1992-2002, no Brasil: de 22% das famílias brasileiras em 92, elas chegam a 28,4% em 2002, segundo dados da 
PNAD. 
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Brasil

1998 2002 2005
taxas  de 
atividade

taxas  de 
atividade

taxas  de 
atividade

% % %

até 2 anos 47,1 51,9 54,9

mais de 2 a 4 anos 57,9 64,1 67,5

mais de 4 a 5 anos 61,8 66,9 70,4

mais de 5 a 6 anos 65 68,3 72,6

mais de 6 a 7 anos 63,7 67,7 72,4

mais de 7 a 14 anos 65,2 69,1 72,7

mais de 14 anos 40,1 42,8 45,6

Total 48,3 54,0 57,1
Fonte: FIBGE/PNAD-Microdados

Idade do último filho vivo

Tabela 4 - Taxas de atividade das mulheres que tiveram filhos, segundo faixa etária
do último filho vivo *  

(*) Foram consideradas as mulheres com 15 anos e mais que tiveram filhos e que têm vivo o último filho.  
 

II – Áreas e ocupações nas quais as mulheres mais progrediram  
no período 1992-2005 

Educação 
A expansão da escolaridade, à qual as brasileiras vêm tendo cada vez mais acesso, é um dos 
fatores de maior impacto sobre o ingresso das mulheres no mercado de trabalho. A 
escolaridade das trabalhadoras é muito superior à dos trabalhadores10, diferencial de gênero 
que se verifica também na população em geral. Em 2005, entre os trabalhadores, 32% delas, 
mas 25% deles, tinham mais de 11 anos de estudo (tabela 5).  

                                                           
10 Segundo a Síntese de Indicadores 2005, documento publicado pelo IBGE em 2006, o número médio de anos 
de estudo dos ocupados é menor entre os homens   do que entre as mulheres: 7 anos eles, ante 8 anos elas (IBGE, 
2006, p. 139, tabela 4.5). 
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Tabela 5 - Distribuição da PEA, segundo sexo e escolaridade 
Brasil

Homens Mulheres Homens Mulheres
Sem instrução e 
menos de 1 ano 16,3 13,2 10,1 7,6
1 a 3 anos 19,0 16,5 12,5 9,4
4 a 7 anos 34,1 31,9 28,6 24,3
8 a 10 anos 13,4 13,6 17,6 17,1
11 a 14 anos 12,2 18,1 24,6 31,7
15 anos ou mais 4,8 6,5 6,2 9,5

Total ( % ) 100,0 100,0 100,0 100,0
Milhões 44,2 30,0 54.290.827  41.741.144   

Fonte: FIBGE/PNADs-Microdados

1995 2005Anos de estudo

 
 
Ao mesmo tempo, a escolaridade elevada tem impacto considerável sobre o trabalho 
feminino, pois as taxas de atividade das mais instruídas são muito mais elevadas do que as 
taxas gerais de atividade, em todos os anos analisados. Em 2005, enquanto mais da metade 
(53%) das brasileiras em geral eram ativas, entre aquelas com 15 anos ou mais de 
escolaridade, a taxa de atividade atingia 83% (tabela 6). 
 

Tabela 6 - Taxas de atividade, segundo o sexo e a escolaridade  
Brasil

Homens Mulheres Homens Mulheres
Sem instrução/ - de 1 ano 73,5 40,2 68,6 37,2
1 a 3 anos 65,6 39,0 61,0 37,9
4 a 7 anos 73,9 44,0 66,0 42,1
8 a 10 anos 82,5 52,8 78,9 55,4
11 a 14 anos 88,6 69,0 89,2 73,3
15 anos ou mais 90,6 82,3 89,1 82,8

Total ( % ) 75,3 48,1 73,6 52,9
Fonte: FIBGE/PNADs-Microdados

20051995
Anos de Estudo

 
 
A escolaridade mais elevada das trabalhadoras reproduz o que ocorre na população em geral. 
Nesta, pode-se constatar que o predomínio feminino ocorre a partir do ensino médio, ou seja, 
de 9 a 11 anos de estudo. Em 2005, 26% das mulheres, ante 24% dos homens estão nessa 
faixa, conforme dados da tabela 7. 
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Tabela 7 - Distribuição  das pessoas de 10 anos e mais, segundo o sexo e o nível de instrução
Brasil 

NA % NA % NA % NA %
s/instrução e menos de 1 ano 8.540.987    13,6 8.882.111     13,2 8.003.731      10,8 8.540.883      10,8

de 1 a 4 anos de estudo 21.677.299  34,4 21.547.950   32,1 20.841.898    28,2 20.401.494    25,8

de 5 a 8 anos de estudo 17.904.695  28,4 18.492.870   27,6 20.696.292    28,0 21.144.264    26,8

de 9 a 11 anos de estudo 10.317.438  16,4 12.789.672   19,1 17.541.178    23,8 20.357.372    25,8

12 anos de estudo e mais 4.275.768    6,8 5.056.635     7,5 6.335.833      8,6 8.094.191      10,3

não determinado/sem declaração 303.546       0,5 306.819        0,5 376.012         0,5 407.254         0,5

Total 63.019.733  100,0 67.076.057   100,0 73.794.944    100,0 78.945.458    100,0
Fonte: FIBGE/PNADs - microdados

Nível de instrução
2005

Homens Mulheres
1999

Homens Mulheres

 
 
No ensino profissional, os percentuais femininos de conclusão são bastante elevados, 
sobretudo no ensino técnico, na área de serviços, em várias de suas especialidades, com 
destaque para Saúde e Artes (FCC, 1998, Banco de dados sobre o Trabalho das Mulheres, 
série Mulheres Brasileiras, Educação e Trabalho). É neste momento que começam a ser feitas 
as escolhas profissionais, que irão se consolidar no curso superior e, posteriormente se 
cristalizam no mercado de trabalho, no qual as mulheres predominam no setor de Serviços. 
No ensino superior, elas ampliaram significativamente sua presença na década analisada, 
superando os homens, a ponto de, no ano de 2005, a parcela feminina entre os formados ter 
atingido 62%, como revelam dados do Censo do Ensino Superior, realizado pelo Ministério 
da Educação. Contudo, as escolhas das mulheres continuam a recair preferencialmente sobre 
áreas do conhecimento tradicionalmente femininas, como educação (81% de mulheres), saúde 
e bem estar social (74%), humanidades e artes (65%), que preparam as mulheres para ocupar 
os chamados “guetos” ocupacionais femininos. Mas também é verdade que a parcela feminina 
nas universidades vem ampliando sua presença em outras áreas ou redutos masculinos, como 
a área de engenharia, produção e construção, na qual aumentou de 26% para 30% a presença 
das estudantes na década considerada (tabela 8).  
 

Tabela 8 - Ensino Superior- concluintes do sexo feminino segundo as áreas de conhecimento
Brasil 

Total  Mulheres  parcela  
feminina (%)  Total  Mulheres  parcela  

feminina (%) 

Brasil 245.887      150.339       61,1                 717.858   446.724   62,2

Educação 26.158        24.119          92,2                 199.392    161.695    81,1
Humanidades e artes 26.323        20.630          78,4                 24.810      16.108      64,9
Ciências sociais, negócios e 
direito 100.979      55.298          54,8                 277.572    150.958    54,4

Ciências, matemática e 
computação 30.175        17.657          58,5                 56.436      22.061      39,1

Engenharia, produção e 
construção 19.491        5.081            26,1                 36.918      10.892      29,5

Agricultura e veterinária 5.274          1.671            31,7                 11.874      4.834       40,7
Saúde e bem estar social 35.687        24.621          69,0                 90.610      66.600      73,5
Serviços 1.435          1.110            77,4                 20.246      13.576      67,1

Fonte: MEC/INEP - Censos do ensino superior (Tabulações especiais)

 Concluintes 

1994 2005
Área de Conhecimento
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ocupações e  profissões de prestígio  
A inserção das mulheres no mercado de trabalho brasileiro, como é apontado em muitos 
estudos sobre o tema, tem sido caracterizada através do tempo pela marca da precariedade, 
que tem atingido uma importante parcela de trabalhadoras. Entretanto, do outro lado das 
ocupações precárias, mulheres instruídas, além de continuar marcando presença em 
tradicionais “guetos” femininos, como o magistério e a enfermagem, têm adentrado também 
áreas profissionais de prestígio, como a medicina, a advocacia, a arquitetura e até mesmo a 
engenharia, tradicional reduto masculino. Esta poderia ser considerada uma das faces do 
progresso alcançado pelas mulheres, no que tange à sua participação no mercado de trabalho. 
Os indícios para a escolha das carreiras universitárias nas quais a presença das mulheres vem 
se fazendo sentir de forma mais expressiva nos vieram de estudo anterior, que analisou 
informações dos Censos Mão de Obra de 1980 e 1991 e mostrou aumentos significativos nos 
percentuais de presença feminina em algumas delas (Bruschini, 1998). Para analisar essas 
carreiras em maior profundidade e atualidade, optamos por considerá-las em seu segmento 
formalizado, utilizando informações da RAIS11, do Ministério do Trabalho, para os anos de 
1990 a 200412, a fim de apreender a evolução da participação da mulher ao longo do tempo. 
Uma análise mais aprofundada da inserção feminina nas carreiras universitárias escolhidas foi 
realizada para o ano mais recente. 
A primeira observação que deve ser feita em relação a essas carreiras é a consolidação da 
presença feminina entre esses profissionais, ao longo da década de noventa. Na categoria dos 
engenheiros, por exemplo, a participação das mulheres, que era de 12% em 1993, atinge 14% 
em 2004. Entre os arquitetos, a fatia feminina é bem mais substantiva. Na mesma data, mais 
da metade da categoria (54%) é composta de mulheres, dado que consolida a tendência de 
feminização da profissão, uma vez que as mulheres já ocupavam cerca de 52% dos empregos 
dessa área em 1993. Também entre os médicos a progressão se confirmou: 41,3% da 
categoria é composta de mulheres em 2004, ante 36% em 1993. Em  todos os grupos da área 
jurídica – advogados, procuradores, juizes, promotores e consultores jurídicos – não foi 
menos significativo o  incremento de mulheres. Esse é um mundo do trabalho segmentado 
segundo os profissionais se enquadrem em dois tipos de carreira: os chamados “profissionais 
do direito”, definidos como todos os funcionários vinculados ao poder público, aos quais é 
vetado o exercício da advocacia e os demais advogados e consultores jurídicos que exercem 
aquela atividade estejam eles inseridos como profissionais liberais ou assalariados de 
sindicatos, empresas públicas ou privadas. Em todas essas carreiras verificou-se o mesmo 
movimento de progresso, assim considerado o incremento percentual da participação de 
mulheres. Em todas elas, o sexo feminino passa a representar, em 2004, mais de 40% da 
categoria profissional. O caso da magistratura também é exemplar, pois as juízas, que 
ocupavam 22,5% dos postos em 1993, chegam a mais de 34% na última data examinada. 
(tabela 9). 

                                                           
11 Essa fonte de dados cobre somente o mercado formal de trabalho, pois é composta por registros 
administrativos fornecidos pelas empresas. Sua unidade são vínculos de emprego ou postos de trabalho, e não 
empregados.  
12 Devido a problemas técnicos ocorridos no processamento da RAIS/2005, foi preciso estabelecer o ano de 2004 
como data limite, nesta tabela e nas seguintes que apresentam dados da RAIS. 
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Tabela 9 - Participação feminina em ocupações selecionadas
Brasil

Total % de 
mulheres Total % de 

mulheres
Médicos 135.089    36,3 202.733      41,3
Advogados 25.404      35,1 37.682        45,9
Procuradores e advogados públicos 6.508        40,6 6.694          43,3
Magistrados 10.818      22,5 11.337        34,4
Membros do Ministério Público _ _ 6.159          40,9
Engenheiros 142.686    11,6 139.300      14,0
Arquitetos 7.118        51,5 8.472          54,1
Fonte: MTE - RAIS: 1993 e 2004 

2004
Ocupações

1993

 
 

O ingresso das mulheres nessas boas ocupações teria se dado como resultado da convergência 
de vários fatores. De um lado, uma intensa transformação cultural, a partir do final dos anos 
60 e, sobretudo, nos 70, na esteira dos movimentos sociais e políticos dessa década, 
impulsionaram as mulheres para as universidades, em busca de um projeto de vida 
profissional e não apenas doméstico. A expansão das universidades públicas e, 
principalmente, privadas, na mesma época, foi ao encontro desse anseio feminino. De outro 
lado, a racionalização e as transformações pelas quais passaram essas profissões abriram 
novas possibilidades  para as mulheres que se formaram nessas carreiras, ampliando o leque 
profissional feminino para além dos "guetos" tradicionais. Tanto a medicina, como a 
arquitetura e a advocacia vêm passando por  processos de  especialização e assalariamento, 
em detrimento da antiga autonomia profissional. As representações sociais, construídas tanto 
pela sociedade como pelas próprias categorias, também estão se modificando, particularmente 
no que diz respeito ao seu perfil liberal, o que repercute no nível de prestígio e status 
atribuído a esses profissionais (Bruschini; Lombardi, 1999; 2000).  
A análise de algumas características do perfil desses profissionais segundo o sexo para o ano 
de 2004 demonstra, inicialmente, que elas são mais jovens do que os homens em todas as 
profissões consideradas – 63% das engenheiras, 47% das arquitetas, 44% das médicas, 68% 
das advogadas e mais da metade das procuradoras e das juízas tem menos de 39 anos. Outra 
diferença em relação ao padrão masculino, que ocorre apenas entre os engenheiros, é a maior 
importância do emprego no setor público para as engenheiras (17,4% delas e apenas 10,5% 
deles); nas demais profissões em análise, o serviço público mostra-se igualmente importante 
na colocação de homens e mulheres. Em relação à jornada de trabalho, as e os profissionais 
em análise trabalham aproximadamente o mesmo número de horas, exceto no caso dos 
engenheiros: nesse caso, eles têm jornada de trabalho mais longa do que elas, mas nos demais 
são elas que os superam em termos de carga horária. Finalmente, em todas as carreiras, 
persiste o diferencial de rendimentos entre um e outro sexo, exceção feita aos juízes e 
procuradores, cujos rendimentos são bastante semelhantes entre os sexos. Para dar um 
exemplo, ganham mais de 20 salários mínimos mensais: 32% dos engenheiros, mas 17% das 
engenheiras; 19% dos arquitetos e 15% das arquitetas; 8,4% dos médicos e 7% das médicas; 
29% dos advogados e 24% das advogadas. Esse mesmo padrão persiste desde a década de 
1990, conforme se demonstrou em estudos anteriores (Bruschini; Lombardi, op.cit.) (tabela 
10). 
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Tabela 10 - Ocupações selecionadas: principais características do emprego 
Brasil, 2004

Homens Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres

IDADE

Até 29 anos 22,4 32,7 12,2 13,3 6,9 10,8 19,9 29,1 14,0 22,0 5,5 8,2
De 30 a 39 anos 30,0 35,4 31,9 37,7 31,3 42,7 27,8 34,1 23,7 26,6 24,0 35,4
40 anos e mais 47,6 31,9 55,9 49,0 61,8 46,5 52,3 36,8 62,3 51,4 70,5 56,4
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

VÍNCULO DE TRABALHO

CLT por tempo indeterminado 70,5 71,5 5,6 4,7 0,1 0,2 87,7 80,9 63,9 61,8 31,4 32,5
Servidor público 28,4 27,7 94,1 95,1 99,8 99,7 10,5 17,4 35,0 37,3 65,4 64,6
CLT por tempo determinado 0,3 0,2 0,05 0,1 0,0 0,0 0,6 0,8 0,7 0,6 1,3 1,0
Outros tipos de vínculo 0,7 0,6 0,2 0,1 0,1 0,08 1,2 1,0 0,5 0,3 1,9 1,9
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
TEMPO DE PERMANÊNCIA NO 
EMPREGO
Até 3 anos 43,5 48,6 21,9 20,6 15,3 16,8 43,1 47,3 38,0 39,8 31,9 36,9
Mais de 3 a menos de 5 anos 15,0 14,7 13,7 12,2 8,3 9,3 13,5 14,0 10,0 9,4 9,6 10,9
De 5 a  menos de 10 anos 15,8 15,7 18,2 17,1 25,1 32,2 12,8 12,0 10,8 11,4 15,7 17,6
10 anos e mais 25,6 20,9 46,2 50,0 51,2 41,7 30,6 26,7 41,2 39,4 42,7 34,6
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
TAMANHO DO 
ESTABELECIMENTO
Até 99 empregados 33,8 31,4 6,2 4,4 0,5 0,5 28,0 27,5 33,0 31,8 5,8 7,0
De 100 499 empregados 28,3 25,6 33,3 30,7 4,4 3,1 27,9 27,9 23,1 22,9 13,3 11,2
500 e mais 37,9 43,0 60,5 64,9 95,1 96,5 44,1 44,6 43,9 45,2 80,9 81,8
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0  100,00  100,00
HORAS SEMANAIS 
TRABALHADAS
Até 30 horas 18,9 15,6 19,4 17,4 31,5 24,4 6,4 9,8 16,6 16,6 71,7 70,3
De 31 a 40 horas 39,0 41,5 72,7 75,9 60,4 66,4 35,9 38,5 38,3 39,4 19,0 22,2
De 41 a 44 horas 42,1 42,9 7,9 6,7 8,0 9,2 57,7 51,8 45,1 44,0 9,3 7,6
Total 100,0 100,0 100,0 100,0  100,00  100,00  100,00  100,00 100,0 100,0 100,0 100,0

RENDIMENTO MÉDIO MENSAL

Até 10 SM 42,8 45,9 24,6 22,6 0,7 0,5 29,4 43,2 46,1 53,6 62,7 67,2
Mais de 10 a 20 SM 28,6 30,4 16,0 18,0 2,0 1,7 38,4 39,9 34,6 31,4 28,7 25,9
Mais de 20 SM 28,6 23,5 59,3 59,3 97,3 97,7 32,0 16,8 19,1 14,9 8,4 6,8
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Fonte: MTE - RAIS, 2004

OCUPAÇÕES

CARACTERÍSTICAS DO 
EMPREGO

Advogados
Procuradores e 

consultores 
jurídicos

Juízes Engenheiros Arquitetos Médicos

 
 



Maria Cristina Aranha Bruschini 

 43

Executivas em cargos de diretoria em empresas do setor formal  
Estudo de Bruschini e Puppin (2004), realizado com dados para o ano 2000 mostrou 
que, nessa data, 24% dos 42.276 cargos de diretoria computados pela RAIS eram 
ocupados por mulheres, dado surpreendente, face ao conhecimento disponível, nos 
estudos sobre o trabalho feminino, sobre a dificuldade de acesso das trabalhadoras a 
cargos de chefia. As informações obtidas para 2004 revelam que, nessa data, cerca de 
31% dos 19.167 cargos de diretores gerais de empresas do setor formal eram ocupados 
por mulheres. Entretanto, ao analisar a presença feminina em tais cargos segundo ramos 
de atividade, foi possível constatar que os empregos femininos predominavam na 
administração pública, na educação  – mais de 50% – e em outras áreas sociais, como 
saúde e serviços sociais, com 46% dos cargos de diretoria ocupados por mulheres. 
(tabela 11). 
 
Tabela 11 - Presença feminina no cargo de diretor geral, segundo o ramo de atividade da empresa.
Brasil, 2004

Total

No. Absoluto No. Absoluto  (%)
Agricultura, pecuaria, silvicultura e exploracao florestal  229  30 13,1
Pesca  9 0 0,0
Industrias extrativas  62  6 9,7
Industrias de transformacao  3.417  407 11,9
Producao e distribuicao de eletricidade, gas e agua  259  49 18,9
Construcao  348  34 9,8
Comercio, reparaçao de veiculos automotores, objetos pessoais e domesticos  3.399  914 26,9
Alojamento e alimentacao  237  74 31,2
Transporte, armazenagem e comunicacoes  848  125 14,7
Intermediacao financeira, seguros, prev.complementar e serv.relacionados  812  118 14,5
Atividades imobiliarias, alugueis e servicos prestados as empresas  1.985  463 23,3
Administracao publica, defesa e seguridade social  5.010  2.659 53,1
Educaçao  847  436 51,5
Saude e servicos sociais  316  144 45,6
Outros serviços coletivos, sociais e pessoais  1.384  377 27,2
Organismos internacionais e outras instituicoes extraterritoriais  4  2 50,0
Total  19.167  5.839 30,5
Fonte: MTE - RAIS, 2004.
(*) Ramos de atividade de acordo com a Classificação Nacional de Atividades Econômicas/CNAE - 95
(**)  Classificação Brasileira de Ocupações/CBO - 2002, Família ocupacional 1210

Diretores Gerais**

MulheresRamos de atividade*

 
 
Ao considerar os cargos de diretoria em sua especificidade, foi possível constatar que a 
grande maioria deles, nas empresas de serviços de saúde, educação e cultura, eram 
ocupados por mulheres (75%), enquanto entre os diretores de produção e operações, ou 
mesmo nas áreas de apoio, o percentual de empregos ocupados por mulheres é 
significativamente mais baixo: 21% no primeiro caso e 30% no segundo. (Tabela 12). 
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Famílias 
ocupacionais Diretores Total Mulheres Parcela 

Feminina

Diretores de produção e operações  8.117  1.714 21,1

1221 Diretores de produção e operações em empresa agropecuária, pesqueira, aquicola e florestal  382  60 15,7

1222 Diretores de produção e operações em empresa da indústria extrativa, transformação e de serviços 
de utilidade pública  1.417  137 9,7

1223 Diretores de operações de obras em empresa de construção  675  58 8,6

1224 Diretores de operações em empresa do comércio  788  171 21,7

1225 Diretores de operações de serviços em empresa de turismo, de alojamento e de alimentação  499  132 26,5

1226 Diretores de operações de serviços em empresa de armazenamento, de transporte e de 
telecomunicação  3.470  993 28,6

1227 Diretores de operações de serviços em instituição de  intermediação financeira  886  163 18,4

Diretores de áreas de apoio  38.957  11.489 29,5

1231 Diretores administrativos e financeiros  28.779  9.402 32,7
1232 Diretores de recursos humanos e relações de trabalho  1.349  600 44,5
1233 Diretores de comercialização e marketing  5.762  964 16,7
1234 Diretores de suprimentos e afins  543  129 23,8
1236 Diretores de serviços de informática  922  126 13,7
1237 Diretores de pesquisa e desenvolvimento  532  86 16,2
1238 Diretores de manutenção 1.070 182 17,0

Diretores em empresas de serviços de saúde, da educação ou de serviços 
culturais, sociais ou pessoais  39.534  29.600 74,9

1311-05; 1311-10 Diretores de operações em empresa de serviços pessoais, sociais e culturais  2.368  1.154 48,7
1312-05 Diretores de operações em empresa de serviços de saúde  4.969  2.949 59,3

1313-05; 1313-10 Diretores de instituição de serviços educacionais 32.197 25.497 79,2

TOTAL  86.608  42.803 49,4

Fonte:  MTE - RAIS, 2004.

Brasil, 2004.

Tabela 12 - Presença feminina em cargos de diretoria, segundo as famílias ocupacionais adotadas pela Classificação Brasileira de Ocupações/CBO - 
2002.
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A pesquisa de Bruschini e Puppin (op.cit) revela que as diretoras têm perfil semelhante ao das 
profissionais descritas no tópico anterior. Elas são mais jovens do que os colegas em cargo 
similar e estão no emprego há menos tempo do que eles. Segundo os dados dessa pesquisa, 
mais de 80% das diretoras tinham menos de 50 anos, em comparação a 64% dos diretores, e 
47% delas, mas 44% deles estavam no emprego há menos de 3 anos. Por outro lado, como em 
todas as profissões analisadas anteriormente, assim como no mercado de trabalho em geral, 
também as diretoras de empresas do setor formal obtém rendimentos inferiores aos dos seus 
colegas de mesmo nível. É necessário lembrar que a remuneração em empregos de níveis 
mais elevados como os analisados neste tópico, costuma ser muito mais elevada do que aquela 
recebida por trabalhadores de outros níveis ocupacionais, razão pela qual 50% dos diretores 
de empresa, ante 30% das diretoras analisados por Bruschini e Puppin ganhavam, em 2000, 
mais de 15 salários mínimos ou não declaravam seus salários (categoria “ignorado”). O 
diferencial de gênero nas faixas de rendimento desses profissionais  permanece em 2004, 
apesar do nível elevado. Nessa data, ganhavam mais de 15 SM  41% dos diretores, mas 
apenas 16% das diretoras (tabela 13). 
 

Tabela 13 - Empregos para diretores gerais, segundo o sexo e a remuneração média mensal
Brasil, 2004

No. absoluto % No. absoluto % No. absoluto %
Até 3  S.M.*  3.670 27,5  2.323 39,8  5.993 31,3
De 3 a 7 S.M.  2.022 15,2  1.521 26,0  3.543 18,5
De 7 a 15 S.M.  1.717 12,9  1.043 17,9  2.760 14,4
Mais de 15  S.M.  5.476 41,1  919 15,7  6.395 33,4
Ignorado  443 3,3  33 0,6  476 2,5
Total  13.328 100,0  5.839 100,0  19.167 100,0
Fonte: MTE - RAIS, 2004.
(*) salários-mínimos. 

Homens Mulheres Total
Faixas de Rendimento

 
 

III - traços recorrentes no trabalho feminino 

Diferenciais de gênero na ocupação da mão-de-obra brasileira  
No que tange à ocupação da mão-de-obra brasileira na década de 90 e nos primeiros anos do 
novo milênio13, os dados das PNADs  sinalizam para a persistência dos já conhecidos padrões 
diferenciados de inserção feminina e masculina segundo setores ou grupos de atividades 
econômicas: pela ordem, os setores do mercado de trabalho nos quais as trabalhadoras 
continuam encontrando maiores oportunidades de trabalho e emprego são a prestação de 
serviços, a agropecuária, o setor social14, o comércio de mercadorias e a indústria. Por outro 
lado, a força de trabalho masculina manteve presença significativa, também pela ordem, na 
indústria, nos trabalhos ligados à agropecuária, no comércio de mercadorias e na prestação de 
serviços. Em 2005, em função de nova classificação de atividades econômicas adotada pelo 
IBGE desde o Censo de 2000, pode-se perceber melhor como se distribuem as mulheres 
ocupadas no setor serviços. Nesse ano, esse setor ocupava a maior parte das trabalhadoras, 
quase 40% delas concentradas em três sub-setores, a saber, “educação, saúde e serviços 

                                                           
13 No conceito de ocupação utilizado pelo IBGE incluem-se as pessoas que tinham trabalho na semana de 
referência da pesquisa e aquelas que não exerceram o trabalho remunerado por motivo de férias, licença, greve 
etc.  
14 São considerados como integrantes do Setor Social, conforme definição do IBGE, os Serviços comunitários e  
sociais, os Serviços médicos, odontológicos e veterinários e o Ensino. 
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sociais”, “serviços domésticos” e “outros serviços coletivos, pessoais e sociais” Esses padrões 
estruturais da ocupação feminina e masculina não se alteraram no período em análise, embora 
tenham sido verificadas oscilações conjunturais devidas às instabilidades econômicas e 
políticas ocorridas no país na década de 9015 (tabela 14). 
 
Tabela 14 - Distribuição dos ocupados por sexo e setor de atividade 
Brasil 

HOMENS MULHERES

agrícola 23,68 16,02
outras atividades industriais 1,17 0,23
indústria de transformação 15,22 12,67
construção 10,88 0,40
comércio e reparação 18,94 16,18
alojamento e alimentação 3,14 4,36
transporte, armazenagem e comunicação 6,82 1,43
administração pública 5,22 4,45
educação, saúde e serviços sociais 3,44 16,14
serviços domésticos 0,90 16,93
outros serviços coletivos, sociais e pessoais 2,71 5,26
outras atividades 7,51 5,88
atividades mal definidas ou não declaradas 0,36 0,04

Total % 100,00 100,00
 Milhões 50.436.228 36.653.748

Fonte:FIBGE/PNADs - Microdados

Grupamentos de atividade
2005

 
 
No que diz respeito à posição na ocupação – denominação atribuída pelo IBGE aos variados 
tipos de vínculos de trabalho que se estabelecem no mercado –, nota-se que, tanto em 1993 
como em 2005, prevalecem para ambos os sexos os empregados, categoria na qual se inclui 
tanto uma parcela formalizada,– os com carteira de trabalho assinada pelo empregador, os 
estatutários e aqueles/as com outros tipos de contrato –,quanto uma parcela informal, 
empregada sem nenhum tipo de proteção contratual. No período analisado, houve aumento do 
contingente de empregadas, mais do que de empregados (tabela 15).  
 

                                                           
15 A década de 90 foi marcada por importantes eventos de natureza econômica, política e social. Especialmente 
conturbado foi o período 1986-1994, durante o qual o país conviveu com nada mesmo que seis planos de 
estabilização econômica. Os anos 90 e, na seqüência, os primeiros anos do novo milênio vão ser identificados 
pela redução do mercado formal de trabalho nacional e pelo respectivo aumento de formas mais precárias de 
contratação, como o assalariamento sem carteira assinada, o trabalho autônomo para o público, pelo aumento das 
taxas de desemprego e pela queda nos rendimentos do trabalho. Durante o período analisado se consolida 
processo de terciarização da economia e a conseqüente perda do poder de geração de emprego da indústria de 
transformação (DIEESE, 2001). 
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Tabela 15 - Distribuição dos ocupados por sexo e posição na ocupação
Brasil
Posição na ocupação

homens mulheres homens mulheres
Empregados 58,6 42,7 60,4 47,9
Trabalhadores domésticos 0,7 16,6 0,9 16,9
Autônomos / contas próprias 25,4 15,8 25,5 16,2
Empregadores 4,9 1,5 5,4 2,6
Não remunerados 8,6 13,5 5,2 9,0
Consumo próprio *** 1,9 9,9 2,7 7,3

Total ( % ) 100,0 100,0 100,0 100,0
Milhões 40,6 26,0 50.436.228 36.653.748

Fonte:FIBGE/PNADs - Microdados
*** consumo e construção próprios ou para o grupo familiar

20051993

 
 
Ressalte-se, entretanto,  que a inserção das mulheres no mercado de trabalho brasileiro tem 
sido caracterizada através do tempo pela marca da precariedade, que tem atingido uma 
importante parcela de trabalhadoras. Em 2005, nada menos que 33% da força de trabalho 
feminina ou 12 milhões de mulheres situavam-se em nichos precários, ou de menor qualidade, 
no mercado de trabalho, seja como trabalhadoras domésticas (mais de 6,2 milhões), seja 
realizando atividades não remuneradas (3,3 milhões) ou trabalhos na produção para o 
consumo próprio ou do grupo familiar, (2,7 milhões) (tabela 16)16.  
O trabalho doméstico, ou seja, o emprego doméstico remunerado, é o nicho ocupacional 
feminino por excelência, no qual mais de 90% dos trabalhadores são mulheres. Ele se 
manteve como importante fonte de ocupação, praticamente estável até 2005, absorvendo 17% 
da força de trabalho. Esse percentual vem diminuindo no tempo, uma vez que em 1970,  
absorvia mais de ¼ da mão-de-obra feminina (Bruschini; Lombardi, 2000). A ocupação de 
trabalhadora doméstica ainda representa nos dias de hoje oportunidade de colocação para 
mais de 6 milhões de mulheres no mercado de trabalho brasileiro e é considerada precária em 
função das longas jornadas de trabalho desenvolvidas pela maioria das trabalhadoras, pelo 
baixo índice de posse de carteira de trabalho (apenas 25% delas) e pelos baixos rendimentos 
auferidos (96% ganham até 2 salários–mínimos).  
Outras formas de ocupação mais precárias, quais sejam, o trabalho não remunerado e aquele 
executado na produção para o consumo próprio ou da unidade familiar são 
predominantemente desenvolvidas no setor agrícola, em sítios, fazendas e chácaras. Também 
no setor agrícola 10% das mulheres trabalhavam na produção para consumo próprio ou do 
grupo familiar  em 1993 e  em 2005, esse percentual caiu para 7% delas. Apesar do 
predomínio no setor agrícola, entretanto, há uma parcela não desprezível de cerca de 30% das 
trabalhadoras não remuneradas ocupadas em outros setores em 2005, assim distribuídas: 16% 
no comércio, 9% na prestação de serviços e 8% na indústria de transformação. Note-se que a 
participação das não remuneradas no comércio, nos serviços e na indústria cresceu entre 1993 
e 2005, o que poderia ser considerado um indicador de precarização das relações de trabalho 
femininas para além do âmbito agrícola. A análise da idade dessas mulheres pode trazer 
algumas luzes sobre o seu perfil. Tanto entre as não-remuneradas como entre as que 

                                                           
16 Ressalte-se que as categorias “trabalhadores domésticos”, “trabalhadores para consumo próprio ou do núcleo 
familiar” surgem nas PNADs a partir de 1992. A primeira delas, desagregada dos “empregados” e a última, dos 
“não–remunerados”. O refinamento da  classificação, portanto, permite a melhor visualização da ocupação 
feminina, particularmente através da desagregação dos “empregados domésticos” da categoria empregados, 
apesar de trazer problemas à análise das séries longitudinais referentes ao trabalho das mulheres. 
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produzem para o consumo próprio, predominam as mulheres maduras e mais velhas. Em 
2005, 59% das não remuneradas tinham mais de 30 anos, assim como 77% das que 
trabalhavam na produção para o próprio consumo. (tabela 16). 
 
Tabela 16 - Algumas características da ocupação feminina em posições mais precárias
Brasil

Posição na ocupação / indicadores 1993 2005

TRABALHADORAS DOMÉSTICAS * 16,6 16,9
(NA: 6.206.202)

 > idade
 até 19 anos 27,0 10,4
 de 20 a 29 27,4 24,5
de 30 a 49 36,2 50,6
50 e mais 9,4 14,5

 > não possuem carteira de trabalho 83,9 74,8

 > setor de atividade
prestação de serviços 100,0 100,0

 > ganham até 2 salários-mínimos 96,5 96,4

NÃO REMUNERADAS * 13,5 9,0
(NA: 3.310.119)

 > idade
 até 19 anos 31,5 22,2
 de 20 a 29 18,4 18,7
de 30 a 49 34,1 37,1
50 e mais 15,9 22,0
 > setor de atividade
agrícola 71,2 64,0
comércio 14,0 15,5
prestação de serviços (1) 8,0 9,2
indústria de transformação 3,9 8,4
CONSUMO PRÓPRIO * 9,9 7,3

(NA: 2.676.778)
 > idade
 até 19 anos 10,4 8,5
 de 20 a 29 18,5 14,8
de 30 a 49 35,4 34,5
50 e mais 35,6 42,1
 > setor de atividade
agrícola 100,0 99,4
Fonte:FIBGE/PNADs - Microdados
* porcentagem de participação no total da mão-de-obra feminina em cada ano( ) , g p ç ç j
alimentação; serviços domésticos; outros serviços coletivos, sociais e 
pessoais; outras atividades.  

mercado formal e estrutura ocupacional 
A parcela formal da ocupação, isto é, os empregos nos quais existe algum tipo de contrato 
entre as partes, é tradicionalmente reduzida no país e menor entre as mulheres. No ano de 
2005 a ocupação formalizada, – considerados os empregados com carteira assinada, os 
militares e estatutários, representava 37% da ocupação total no país, sendo 39% da ocupação 
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masculina e 35% da feminina. Contudo, ao adicionar àquele contingente de trabalhadores as 
empregadas domésticas que possuem registro em carteira de trabalho (apenas ¼ delas, como 
referido anteriormente), a ocupação formal masculina e feminina passa a  se equiparar (cerca 
de 39%) (tabela 17).   
 
Tabela 17 - Ocupação formalizada* como proporção de ocupação total
Brasil

Total Homens Mulheres Total Homens Mulheres
Total Ocupados (NA) 78.179.622  45.877.459   32.302.163   87.089.976   50.436.228   36.653.748   

A - Empregados com carteira assinada 22.929.780  14.838.263   8.091.517     27.046.296   17.386.185   9.660.111     
B - Militares e estatutários 4.991.101    2.208.416     2.782.685     5.490.792     2.380.455     3.110.337     
C - Trabalhadores domésticos com carteira assinada 1.558.970    171.238        1.387.732     1.746.856     181.831        1.565.025     
A+B+C (Ocupação formalizada) 29.479.851  17.217.917   12.261.934   34.283.944   19.948.471   14.335.473   

Proporção de ocupados formalizados, exclusive 
empregados domésticos (%)

A 29,3 32,3 25,0 31,1 34,5 26,4
B 6,4 4,8 8,6 6,3 4,7 8,5

A+B 35,7 37,2 33,7 37,4 39,2 34,8

Proporção de ocupados formalizados, inclusive 
empregados domésticos (%)

A 29,3 32,3 25,0 31,1 34,5 26,4
B 6,4 4,8 8,6 6,3 4,7 8,5
C 2,0 0,4 4,3 2,0 0,4 4,3

A+B+C 37,7 37,5 38,0 39,4 39,6 39,1

Fonte:FIBGE/PNADs - Microdados

2002 2005

(*) Consideradas como ocupações formalizadas os empregados com carteira assinada, os militares, os 
estatutários e os trabalhadores domésticos com carteira assinada.  
 
É importante realçar que o processo de enxugamento de postos de trabalho formalizados, que 
se verificou com especial intensidade nos anos 90, parece ter afetado em maior medida os 
homens do que as mulheres: no período 1985/2004, a parcela feminina no mercado formal 
aumentou de 32,4%  para 40%, enquanto a parcela masculina, no mesmo período, declinou. 
(tabela 18). 

Tabela 18 - Parcela feminina dentre os empregos formais
Brasil

Total de vínculos 
formais

(milhões) (milhões) %
1985 20,4 6,6 32,4
1988 23,3 7,9 33,9
1992 22,3 8 35,9
1995 23,6 8,8 37,3
1998 24,5 9,4 38,4
2002 28,7 11,4 39,7
2004 31.407.576 12.561.859 40,0

Fonte: MTE - RAIS; 1985/1988 Anuário Rais tab.I.4; 1992 em diante CD-ROM

Parcela feminina
Anos

 
 
A estrutura desses empregos, contudo, praticamente não se altera durante todo o período. Em 
outras palavras, a natureza do vínculo empregatício demonstra uma regularidade que tem 
atravessado o período em análise. A grande maioria dos empregos – tanto masculinos, como 
femininos – é regida pela CLT/ Consolidação das Leis Trabalhistas; no entanto, o peso deste 
tipo de vínculo mostrou-se declinante no conjunto dos empregos femininos, de 1995 a 2004. 
Por outro lado, o percentual de empregos femininos no serviço público, no chamado regime 
estatutário, permaneceu praticamente igual no mesmo período, evidenciando a persistência da 
importância desse setor na absorção da força de trabalho feminina, muito provavelmente nas 
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áreas da educação e da saúde: se em 1995 31% dos empregos femininos eram contratados sob 
esse regime, em 2004 esse percentual praticamente não sofreu alteração, como se observa a 
seguir (tabela 19). 
 

Tabela 19 - Distribuição dos empregados por sexo e natureza do vínculo empregatício
Brasil 

Homens mulheres Homens mulheres

CLT 83,7 68,3 77,8 67,1
Estátutário 15,2 31 15,2 30,6
Outros* 1,2 0,7 6,9 2,3

Total ( % ) 100 100 100,0 100,0
Milhões 14,8 8,8 18.845.717 12.561.859

Fonte: MTE - RAIS 1995  e 2004

20041995Natureza do vínculo

* incluem-se trabalhadores avulsos, temporários, menores aprendizes, diretores sem vínculo mas
com FGTS recolhido pela empresa; outros contratos por prazo determinado e tipos de vínculo
ignorado (este apenas nos primeiros anos da série)  

 
A estrutura ocupacional do mercado de trabalho brasileiro apresenta tendências recorrentes 
que pouco têm se alterado nos últimos 30 anos. No emprego formal, como é apresentado, para 
2002, no Banco de dados sobre o trabalho feminino da Fundação Carlos Chagas, representam 
continuidades no padrão de ocupação das mulheres, a elevada presença feminina em 
ocupações de setores tradicionais da indústria, como é o caso de costureiras na indústria da 
confecção, bem como a persistência de enorme contingente de mulheres em ocupações dos 
serviços de cuidado pessoal, higiene e alimentação, como é o caso das cabeleireiras e 
especialistas em estética em geral, das faxineiras, arrumadeiras em domicílios e hotéis, 
lavadeiras, tintureiras e cozinheiras. Persistem também os tradicionais guetos femininos, 
como a enfermagem (89% dos enfermeiros, 84% dos técnicos de enfermagem e 82% do 
pessoal de enfermagem eram do sexo feminino em 2002), a nutrição (93% dos nutricionistas 
eram mulheres), a assistência social (91%), a psicologia(89% de mulheres), o magistério nos 
níveis pré- escolar (95%) fundamental (88%) e médio (74%), além das secretárias (85%), 
auxiliares de contabilidade e caixas (75%). (FCC, 1998; Série Mercado de Trabalho e 
Estrutura Ocupacional, Sub-série mercado formal). 
 

Desemprego e Rendimentos do trabalho 
As mulheres têm sido especialmente atingidas pelo desemprego. Desde meados dos anos 90, 
têm se verificado maiores taxas de desemprego entre elas do que entre os homens. Segundo os 
estudiosos, um dos fatores que tem contribuído para esse resultado é o contínuo aumento da 
população economicamente ativa feminina, ou seja, de mulheres que ingressam no mercado 
de trabalho à procura  de emprego17. Ramos e Brito (2003), utilizando dados da Pesquisa 
Mensal de Emprego/PME do IBGE para seis regiões metropolitanas do país, mostram que 
entre 1991 e 2002 houve um aumento da participação das mulheres entre os desempregados: 
segundo esses autores, a parcela feminina entre os desempregados passou  de 39% em 91 para 
46% em 2002.  

                                                           
17 Esse raciocínio faz  sentido ao considerar que o desemprego é definido como  “a procura de emprego, sem 
sucesso, em determinado período de referência” e que a PEA/População Economicamente Ativa é composta de 
ocupados e desocupados, ou seja, aqueles que estão à procura de emprego. Ao aumentar o ingresso maciço das 
mulheres  na PEA, aumenta  também  sua procura de emprego, ou seu nível de desocupação. 
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Informações mais recentes, também da PME/IBGE, para as 6 regiões metropolitanas do país, 
revelam que o diferencial de gênero persiste na população brasileira, no que diz respeito às 
taxas de desemprego: em 2005, no período de janeiro a abril, enquanto a taxa feminina de 
desemprego foi de 13,5, a masculina foi de 8,3 (IPEA, boletim Mercado de Trabalho, vol.30, 
maio de  2006, pag.A30, tabela   A.4.2) 
O nível de ganhos dos brasileiros é reconhecidamente baixo e as mulheres brasileiras – como 
as mulheres de todo o mundo – ganham ainda menos do que os homens26. A evolução da 
distribuição do rendimento do trabalho de todos os brasileiros no período analisado neste 
texto é indicada por um aumento das proporções de trabalhadores(as) com menores 
rendimentos, refletindo a queda dos ganhos advindos do trabalho na população ocupada: se 
em 1993, 48% dos homens recebiam até 2 salários mínimos, em 2005 essa porcentagem 
passou a ser de 58%; quanto às mulheres, os índices encontrados foram 55% em 1993 e 63% 
em 2005, sendo que, nesta data, 36% das trabalhadoras auferiam rendimentos inferiores a 1 
salário mínimo (tabela 20).  
 

Tabela 20 - Distribuição dos ocupados por sexo e faixas de rendimento
Brasil

Homens Mulheres Homens Mulheres

Até 1 s.m 25,5 35,7 27,7 35,9
De 1 a 2 s.m 22,3 18,9 30,1 26,8
De 2 a 5 s.m 25,1 14,3 22,7 14,2
Mais de 5 s.m 15,0 6,4 10,2 5,6
Sem rendimento 10,9 23,8 8,1 16,5

Total ( % ) 100,0 100,0 100,0 100,0
Milhões 40,5 25,9 50.436.228    36.653.748      

Fonte : FIBGE/PNADs  1993 (tab. 4.27); 2005 - microdados

2005Classes de 
rendimento mensal

1993

 
 
As mais baixas remunerações recebidas pelas mulheres, quando comparadas às dos homens, 
são reafirmadas quando se consideram os setores econômicos, os grupos de horas trabalhadas, 
a posição na ocupação e os anos de estudo. Por exemplo, na indústria de transformação, onde 
as relações de trabalho tendem a ser mais formalizadas, enquanto 46% dos ocupados 
recebiam, em 2002, até 2 SM, 73% das ocupadas se situavam na mesma faixa de renda. No 
setor denominado “educação, saúde e serviços sociais”, no qual o trabalho é bastante 
feminizado, 49% delas ganhavam até 2 SM, ante apenas 35% dos ocupados; na administração 
pública, outro tradicional nicho de inserção feminina no mercado de trabalho, recebiam até 2 
SM 46% das trabalhadoras e 32% dos trabalhadores. A situação subordinada da mulher no 
mercado de trabalho se revela também pela expressiva proporção das trabalhadoras no setor 
agrícola que  não auferem rendimento, – 81% - frente a apenas 27% dos homens (FCC, 1998; 
Série Ganhos de homens, Ganhos de mulheres) 
O mesmo diferencial de gênero se repete quando se analisam os rendimentos segundo a 
posição na ocupação ou o tipo de vínculo de trabalho. É assim que, em 2005, recebem até 2 

                                                           
26 E mulheres ganhando menos que os homens é uma situação recorrente não só no Brasil, como em todo o 
mundo. No Japão, em 2000, por exemplo, elas recebiam 65,5% do salário dos homens; na Franca, em 1999, a 
porcentagem era 75,2% (UN, 2005). 
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SM 68% das empregadas, mas 63% dos empregados, 96% das trabalhadoras domésticas, mas 
89% dos trabalhadores domésticos, 81% das mulheres que trabalham por conta própria, ante 
69% dos homens que mantém igual posição na ocupação. A desigualdade de gênero, por 
outro lado, também se constata  nas posições mais favorecidas, uma vez que, enquanto 36%  
das empregadoras ganham mais de 5 SM em 2005, o mesmo ocorre com 45% dos emprega-
dores. (tabela 21). 
 

Tabela 21 - Distribuição dos ocupados no trabalho principal, por sexo e posição na ocupação
Brasil

2002 2005

Homens Mulheres Homens Mulheres

Empregados                                                  27.225.147     15.175.531      30.445.871     17.540.117         
% 100,0 100,0 100,0 100,0

até 2 salários mínimos 56,6 61,0 63,2 68,2
mais de 2 a 5 salários mínimos 29,8 26,5 26,2 22,5
mais de 5 salários mínimos 12,5 11,4 9,5 8,2
Sem rendimento 0,1 0,2 0,1 0,1

Trabalhadores domésticos                           428.242          5.617.858        452.425          6.206.202           
% 100,0 100,0 100,0 100,0

até 2 salários mínimos 84,5 93,8 89,4 96,4
mais de 2 a 5 salários mínimos 12,1 5,2 7,5 2,6
mais de 5 salários mínimos 0,9 0,1 0,6 0,01
Sem rendimento 1,3 0,6 1,6 0,5

Contas-Próprias                                            12.172.296     5.228.884        12.880.631     5.950.880           
% 100,0 100,0 100,0 100,0

até 2 salários mínimos 61,4 76,7 69,4 81,2
mais de 2 a 5 salários mínimos 25,0 14,8 19,9 12,2
mais de 5 salários mínimos 10,7 6,4 8,1 4,7
Sem rendimento 0,8 0,4 0,7 0,4

Empregadores                                               2.456.473       860.471           2.713.703       969.652              
% 100,0 100,0 100,0 100,0

até 2 salários mínimos 13,6 16,6 20,3 22,8
mais de 2 a 5 salários mínimos 31,0 35,2 32,2 38,6
mais de 5 salários mínimos 51,7 43,5 45,4 35,7
Sem rendimento 0,4 0,8 0,2 0,4

Consumo próprio                                          986.771          2.257.971        1.339.814       2.676.778           
% 100,0 100,0 100,0 100,0

Sem rendimento 100,0 100,0 100,0 100,0

Não Remunerados                                         2.598.687       3.157.219        2.603.784       3.310.119           
% 100,0 100,0 100,0 100,0

Sem rendimento 100,0 100,0 100,0 100,0

Sem declaração                                             2.149              475                 _ _
% 100,0 100,0 _ _

Ignorado 100,0 100,0 _ _
Fonte: FIBGE/PNADs - Microdados

Posição na ocupação e classes de 
rendimento mensal do trabalho principal

 
 

No que tange à remuneração segundo os grupos de horas semanais trabalhadas, mais uma vez 
se constata que, tanto em 1993 como em 2005, as mulheres sempre ganham menos do que os 
homens, mesmo quando trabalham o mesmo número de horas. Tomando como exemplo a 
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jornada em período integral, – de 40 a 44 horas semanais – observamos que, em 1993, 56% 
das mulheres, mas 48% dos homens ganhavam menos de 2 SM, diferencial esse que se 
agudizou no período analisado, uma vez que, em 2005, 64% das ocupadas estavam ganhando 
até 2 SM, ante 58% dos ocupados Na mesma tabela, o diferencial de rendimentos entre os 
sexos, segundo anos de estudo, revela com clareza a discriminação sofrida pelas mulheres, 
apesar do nível de escolaridade feminina ser mais elevado do que o masculino, como já foi 
comentado neste texto. Entre os mais escolarizados de ambos os sexos, aquela discriminação 
parece ainda mais evidente: na faixa de 15 anos e mais de estudo, que corresponde ao ensino 
superior, 62% dos homens, mas apenas 35% das mulheres ganhavam mais de 5 SM em 2005 
(tabela 22). 
 

Brasil

Jornada de 
trabalho integral  ( 

40 a 44 horas)

Escolaridade 
superior (15 anos 
e mais de estudo)

Jornada de 
trabalho integral   
( 40 a 44 horas)

Escolaridade superior 
(15 anos e mais de 

estudo)

Homens
até 2 SM 48 4,2 57,6 8,1
mais de 2 a 5 SM 27,2 14,7 25,5 26,1
mais de 5 SM 17,7 76,9 12,4 61,6
sem rendimento 5,9 0,9 3,3 1,1
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Mulheres
até 2 SM 56,3 12,3 64,4 19,1
mais de 2 a 5 SM 23,7 32,2 20,7 41,3
mais de 5 SM 11,5 51,4 9,6 35,3
sem rendimento 7,7 1,8 4,2 1,9
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Fonte: FIBGE/PNADs - Microdados

Classes de 
rendimento 

mensal

1993 2005

Tabela 22 - Rendimento dos ocupados por sexo segundo faixas de horas trabalhadas e anos de 
estudo  (em %)

 
 
Comparativamente a 1993, ainda na mesma tabela, é possível constatar a queda nos 
rendimentos do trabalho entre trabalhadores mais escolarizados, principalmente, entre os 
homens, pois nesse ano 77% dos que tinham completado, no mínimo, um curso superior (15 
anos e mais de estudo) ganhavam mais de 5 SM, enquanto, em 2005, esse percentual cai para 
62%. A queda do rendimento das mulheres mais escolarizadas, por sua vez, foi menor: 51% 
das que tinham 15 anos e mais de estudo ganhavam mais de 5 SM, em 1993,  ante 35% delas,  
em 2005. 

Considerações Finais 
Como este texto procurou demonstrar, nos últimos dez a 15 anos (1992-2005) as 
trabalhadoras brasileiras obtiveram algum progresso no mercado de trabalho, embora tenham 
persistido, ao mesmo tempo, inúmeras condições desfavoráveis. No primeiro caso, movidas 
pela escolaridade, seja a de nível médio, no qual as jovens superam os jovens, seja a de nível 
superior – no qual as mulheres consolidaram presença bem mais elevada do que a dos homens 
- as trabalhadoras mais instruídas passaram a ocupar postos em profissões de prestígio – 
medicina, direito, magistratura, arquitetura e mesmo na engenharia, tradicional reduto 
masculino – assim como cargos executivos em empresas do setor formal. No segundo caso, 
entretanto, o maior contingente de trabalhadoras, mais de 30% da força de trabalho feminina, 
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continua sendo composto por um grupo de ocupações precárias: empregadas domésticas  
– 75% das quais sem registro em carteira – trabalhadoras não-remuneradas e aquelas que 
trabalham para o próprio consumo e o consumo familiar, principalmente no setor agrícola. A 
persistência de traços de segregação se revela também em outras dimensões: na esfera ocupa-
cional, em que as trabalhadoras continuam se localizando, em maior número, em setores, 
ocupações e áreas de trabalho tradicionalmente femininas, como o setor de serviços, o social, 
a administração pública; em cursos, profissões e empresas em segmentos culturais, sociais e 
de humanidades; no desemprego mais elevado e nas desigualdades salariais em relação aos 
colegas do sexo oposto, em todas as situações examinadas, mesmo quando as condições são 
semelhantes entre os sexos, como na jornada de trabalho, no nível de escolaridade e outras. 
Mas as condições de desigualdade perante os homens se revelam também na persistência da 
responsabilidade das mulheres e das mães pelos afazeres domésticos e pelos cuidados com as 
crianças e demais familiares, como se constatou através do elevado número semanal de horas 
de trabalho que elas dedicam a essas atividades. O texto mostrou a manutenção de um perfil 
de força de trabalho feminina que vinha sendo forjado desde os anos oitenta do século XX: 
mulheres mais velhas, casadas e mães trabalham, mesmo quando os filhos são pequenos, 
apesar das dificuldades para conciliar responsabilidades domésticas, familiares e profis-
sionais. As taxas de atividade das mães aumentaram na década analisada, mesmo quando os 
filhos são muito pequenos, mas são mais elevadas quando eles chegam aos 7 anos e elas 
passam a ser ajudadas pela escola. 
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Gênero, raça e trajetórias ocupacionais:  
evidências de segregação nos percursos?   
São Paulo numa perspectiva comparada  

Nadya Araujo Guimarães, Paulo Henrique da Silva,  
Marcus Vinicius Farbelow e Murillo Marschner Alves de Brito 

 

O Brasil se caracteriza pelos altos níveis de desigualdade entre negros e brancos, homens e 
mulheres. Estudos sobre o mercado brasileiro de trabalho, de natureza sociológica e 
econométrica, têm produzido evidencia robusta sobre as desigualdades de rendimentos e a 
segregação ocupacional. Nos anos mais recentes, a intensa reestruturação econômica, que 
conviveu com período de forte retração nos anos 1990 e crescente integração da economia 
brasileira à dinâmica dos mercados globais, ampliou a flexibilidade e a insegurança nas 
relações de emprego, do que resultaram taxas de desemprego ainda mais elevadas, em 
especial nas grandes metrópoles.  
Neste texto analisaremos o caso da Região Metropolitana de São Paulo, a mais importante 
concentração urbana brasileira, de modo a apresentar e discutir dois tipos de resultados que 
nos parecem interessantes. Primeiro: a segregação, até aqui reconhecida pela literatura no que 
concerne ao acesso à ocupação, pode ser também observada no que respeita às trajetórias dos 
indivíduos; vale dizer, tomando-se o fenômeno de um ponto de vista longitudinal, vê-se que 
certos grupos de indivíduos têm os seus percursos ocupacionais confinados a algumas 
situações restritas no mercado de trabalho.  Segundo: o risco de estar exposto (ou exposta) a 
trajetórias vividas em ocupações de baixa qualidade é desigualmente distribuído, e os tipos de 
percurso associam-se a atributos como sexo e cor dos indivíduos que os perfazem. 
A evidencia empírica que baseia o nosso argumento resultou de um survey retrospectivo que 
recobriu transições no mercado de trabalho da região metropolitana de São Paulo nos anos 
1990. Na primeira seção do texto, analisaremos dados para o período compreendido entre 
1997 e 2001; esses dados foram colhidos junto à amostra domiciliar de 53.170 indivíduos, 
representativa daqueles com idade igual ou superior a 16 anos.1  
Para bem ilustrar a singularidade do padrão de segregação que se expressa nas trajetórias 
ocupacionais vividas pelos trabalhadores paulistanos apresentaremos, na segunda seção do 
texto, resultados similares colhidos para a região de Paris-Île de France no período 
compreendido entre 1995 e 1998, e retirados de um painel prospectivo que procurou entender 
as trajetórias dos demandantes de emprego em mercados regionais de trabalho, entre eles o da 

                                                           
1 Tal levantamento foi realizado como parte do programa de pesquisas do Centro de Estudos da Metrópole, em 
parceria com a Fundação SEADE. Os dados foram colhidos por meio de um questionário suplementar anexado à 
PED – Pesquisa de Emprego e Desemprego, inquérito por amostra domiciliar representativa da população 
economicamente ativa da Região Metropolitana de São Paulo.  Durante 9 meses, entre abril e dezembro de 2001, 
cerca de 27 mil domicílios foram pesquisados e, neles, aplicado o questionário suplementar com um 
aproveitamento final de 83% dos casos. A duração do tempo de coleta foi uma decorrência da necessidade de 
produzir-se uma amostra que, por seu tamanho, pudesse ser representativa de todos os segmentos da população 
ativa, inclusive dos desempregados. Assim, gerou-se uma base de informações sobre 53.170 indivíduos, dos 
quais, no momento da entrevista, cerca de 28.189 foram classificados como ocupados, 6.627 como 
desempregados e 18.354  como inativos. A partir dos dados desse survey foi montado o painel retrospectivo que 
analisaremos em seguida, recobrindo o período compreendido entre janeiro de 1997 e o momento da coleta, em 
2001. Para maiores detalhes sobre a pesquisa e seu desenho metodológico ver “Anexo Metodológico” in 
Guimarães et alli (2003) ou Guimarães (no prelo). 
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principal metrópole francesa.2 Num e noutro caso lançaremos mão de procedimentos 
estatísticos de análise fatorial e de clusters para tipologizar os percursos, identificando 
padrões de trajetória agregada. 
Finalmente, na terceira seção deste texto exploraremos os determinantes que se associam aos 
diferentes tipos de trajeto. Sabemos que padrões de transição ocupacional variam segundo 
dois grandes grupos de determinantes. Por um lado, eles refletem a maneira como se 
institucionalizam, nas diferentes sociedades, os sistemas de emprego e de proteção social, os 
chamados “regimes de welfare” (para usarmos o conceito cunhado por Gallie e Paugam, 
2000).3 Mas, por outro lado, sabemos também que tais modalidades de transição ocupacional 
não se expressam de maneira uniforme num mesmo mercado de trabalho. Ao contrário, elas 
se distribuem de modo desigual, refletindo diversidades sociais internas, que distinguem 
alguns grupos por seu maior risco no que concerne ao desemprego recorrente ou à 
precariedade ocupacional.  Argüiremos, na seção final deste texto, que os diferenciais de sexo 
e de cor são importantes elementos para entendermos a maneira como se estruturam os 
percursos no mercado de trabalho, em particular as desigualdades no risco do desemprego.  
Procuraremos explorar tais determinantes, usando modelos de análise de correspondência e de 
análise de regressão.  

1. Transições e trajetórias ocupacionais num contexto de desemprego 
recorrente: São Paulo 1997-2001  
Entre abril e dezembro de 2001 foi levado a campo um questionário domiciliar suplementar à 
PED Região Metropolitana de São Paulo. Ele procurou retraçar os percursos ocupacionais de 
uma amostra representativa dos indivíduos em idade ativa, acompanhando as suas transições 
entre situações no mercado de trabalho, ocorridas entre 1994 e o momento da pesquisa, 2001. 
Como são considerados em idade ativa (cf metodologia PED) os indivíduos com 10 anos e 
mais, o levantamento suplementar teve que se restringir a entrevistar pessoas que, em 2001, 
tivessem ao menos 16 anos, haja vista que somente para elas seria possível reconstruir 
histórias ocupacionais que recuassem até o ano de 1994.  

                                                           
2 Trata-se do painel “Trajectoires des demandeurs d’emploi et marché local de travail » (TDE-MLT), conduzido 
entre 1995 e 1998 pelo DARES - Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques, órgão 
do .Ministère du Travail et de la Solidarité da França. O painel TDE serviu de inspiração para o levantamento 
conduzido posteriormente em São Paulo. Ele teve como ponto de partida uma coorte de novos inscritos junto à 
ANPE (Agence Nationale pour l’Emploi), no período abril-junho de 1995; foram considerados apenas os 
indivíduos com menos que 55 anos no momento de início do desemprego e que residissem em uma de 8 zonas 
(ou “bacias de emprego”, conforme denominadas) selecionadas para análise em três regiões (Île-de-France, Nord 
Pas-de-Calais e Provence-Alpes-Côte d’Azur). Montou-se um painel prospectivo, cobrindo os 33 meses 
compreendidos entre 1995 e 1998; para tal três levantamentos de acompanhamento foram realizados. No 
primeiro (face-a-face), entre janeiro-março de 1996, foram alcançadas 8125 pessoas; no segundo (por telefone), 
realizado em 1997, logrou-se preservar 6480 dos respondentes iniciais; no terceiro (também por telefone), 
realizado em 1998, restaram 5262 dos respondentes iniciais. Aqui analisaremos apenas os dados relativos aos 
1624 casos colhidos para a região metropolitana de Paris-Île de France. Em outra oportunidade (Guimarães, 
2004) foram comparados os resultados obtidos para São Paulo com o conjunto dos dados do painel TDE, antes 
analisados por Pignony e Poujouly (1999).  
3 Para argumentar nessa direção, estudos anteriores dedicaram-se a comparar mercados metropolitanos de 
trabalho insertos em contextos diferenciados por suas lógicas institucionais No que concerne a avanços de 
pesquisa da nossa própria equipe, ver, por exemplo, Guimarães et al., 2003; Guimarães, Hirata, Montagner, 
Sugita, 2004; Guimarães, 2006 e 2006-a. Nessas ocasiões comparamos resultados de surveys longitudinais, 
identificando padrões de trajetórias ocupacionais em três regiões metropolitanas: Paris (1995-1998), Tóquio 
(1994-2001) e São Paulo (1994-2001); tais realidades foram selecionadas exatamente por tipificarem três 
modalidades de regimes de welfare. Aprendemos, nesses estudos, que os padrões de transição ocupacional 
diferenciavam-se fortemente, refletindo as normas de emprego prevalecentes em cada um desses contextos 
institucionais.  
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Desde as primeiras análises realizadas a partir dos dados para a região metropolitana de São 
Paulo (ver, por exemplo, Guimarães, 2004), um resultado se destacava: a conjunção entre as 
duas situações que configuravam as grandes alternativas de inserção num mercado capitalista 
de trabalho – emprego regular e protegido, por um lado, e desemprego aberto, por outro - 
deixavam de fora nada menos que ¾ dos 51 mil indivíduos cujas posições no mercado de 
trabalho haviam sido acompanhadas pelo painel longitudinal retrospectivo produzido a partir 
do survey domiciliar. Com efeito, o assalariamento regular (com carteira assinada e direitos a 
ele associados) alcançava no máximo 25% dos casos; e o desemprego aberto compreendia ao 
redor de 8% dos entrevistados a cada momento. Já as situações “de fronteira” que formavam 
uma espécie de “zona cinzenta” entre tais estatutos polares eram bem mais significativas em 
termos numéricos; apenas para tomar um exemplo, somente aqueles em situação de trânsito 
entre desemprego e inatividade eram, em média, nada menos  que 30% dos casos (Guimarães, 
2004). Isso pode ser visualizado na Figura 1 abaixo, que reproduz esses primeiros resultados: 
 
Figura 1 
Região Metropolitana de São Paulo: Situação Ocupacional do Entrevistado entre 
Janeiro de 1994 e Abril de 2001 
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Fonte: SEP. Convênio SEADE–DIEESE. Pesquisa de Emprego e Desemprego–PED. Questionário Suplementar 

SEADE/CEM “Mobilidade Ocupacional”. Processamentos próprios apud Guimarães (2006) 
 

Diante de tal tipo de achado, novas indagações de pesquisa se colocavam, em especial aquelas 
concernentes à amplitude e à regularidade nos padrões de transição. Vale dizer, por um lado, 
importava saber se a insegurança ocupacional atingia um segmento específico da força de 
trabalho ou se era mais amplamente generalizada; por outro lado, cumpria ainda desvendar se 
as intensas transições poderiam ser resumidas em alguns trajetos entre situações que fossem 
mais recorrentes, isto é, se não haveria trajetórias típicas nesse mundo ocupacional de 
posições tão frágeis.  
Para responder tais perguntas os 51 mil indivíduos foram divididos em três grupos, conforme 
a situação dos mesmos no mercado de trabalho no momento da pesquisa: o grupo daqueles 
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que estavam ocupados, o dos desempregados e o dos inativos em 2001. Feito isso, os 
procedimentos de análise fatorial e de clusters foram usados para observar os itinerários dos 
entrevistados de cada um desses grupos, de modo a identificar possíveis padrões de trajetória 
ocupacional. Nas tentativas iniciais, tais trajetórias foram recompostas para todo o período 
abrangido pelo survey (Guimarães, 2004, 2006 e 2006-a). Posteriormente, para fins de 
minimizar eventuais problemas decorrentes do computo da história ocupacional a partir de um 
numero previamente delimitado de eventos (no caso 3) em situações de tão intensa transição, 
como a que vimos caracteriza São Paulo, o período de analise foi reduzido, e as trajetórias 
identificadas para o lapso de 5 anos, entre 1997 e 2001. O resultado está resumido na Tabela 1 
a seguir4.  
E qual o achado mais intrigante que nela novamente se documenta? Tanto entre os ocupados, 
como entre os desempregados e os inativos, um contingente significativo de casos se constitui 
de pessoas que, ao longo do período observado, mudavam tão frequentemente a sua situação 
no mercado de trabalho que nenhum padrão de trajetória era passível de ser identificado, já 
que a informação sobre três eventos ocupacionais recobria um período muito curto do seu 
percurso. As trajetórias despadronizadas, ou seja, aquelas sujeitas a muito intensas transições, 
destacam-se como um tipo de percurso fortemente recorrente no mercado paulistano. A elas 
estão expostos nada menos que 16% dos ocupados (sendo, por sua importância numérica, o 
segundo tipo de trajeto entre eles), 35% dos desempregados (tipo de percurso segue mais 
importante entre as pessoas que buscavam trabalho no momento do levantamento) e 43% dos 
inativos.  
Observando especialmente os desempregados, vemos que o percurso no desemprego 
duradouro engloba apenas 16% dos casos. Sobressaem-se os percursos conducentes ao 
desemprego e que foram oriundos tanto do assalariamento com carteira (24% dos casos), 
como do serviço doméstico (4,6%), e do trabalho autônomo (3,6%), a revelar a insegurança 
ocupacional a que estão sujeitas essas relações de trabalho, e mesmo a mais protegida dentre 
elas, o trabalho regularmente registrado em carteira. 
Diante desse conjunto de resultados, sugeriu-se em outra oportunidade (Guimarães, 2006 e 
2006-a) que, no caso daquela  que é a maior metrópole brasileira, o mercado de trabalho não 
demarcaria, ao menos com a clareza que seria analiticamente esperada, as fronteiras que 
separam a “atividade econômica” (para o que “ocupação” e “desemprego” se constituem nas 
situações alternativas típicas) da “inatividade econômica”. Dito de outro modo, a inatividade 
deixou de ser, ao menos entre nós, um fenômeno de mão-única, que tem lugar nos extremos 
da trajetória ocupacional, em precisos momentos do ciclo de vida do trabalhador, a saber: 
num momento inicial, de entrada no mercado de trabalho (quando jovens passam da condição 
de inativos à de ativos) e no momento final de saída do mercado de trabalho (quando idosos 
passam da condição de ativos à de inativos). Isto equivale a dizer que o movimento de entrada 
e saída da atividade econômica (da força de trabalho que se oferece no mercado) pode ser tão 
regular quanto o movimento entre ocupação e desemprego. Em conseqüência, as transições 
ocorrem, de modo igualmente provável, entre todas as três possíveis situações individuais vis-
à-vis o mercado de trabalho (ocupação, desemprego e atividade), e não somente entre aquelas 
duas, típicas da operação ordinária do mercado capitalista de trabalho (ocupação e 
desemprego).  
Será isto diferente, quando comparamos São Paulo a outra metrópole, como Paris, em que 
distinto regime de institucionalização do emprego e do desemprego foi erigido? 

                                                           
4 Esse resultado foi mais extensa e detalhadamente analisado em outra oportunidade (ver Guimarães, prelo). 
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Tabela 1 
Região Metropolitana de São Paulo: trajetórias agregadas dos entrevistados  
Período 1997-2001 
  

OCUPADOS em 2001 Em % 
1. Assalariados com carteira 34,1 

2. Empregadores 2,2 
3. Desempregados ou inativos 23,9 

4. Transições intensas, percurso ignorado 16,2 
5. Autônomos 11,2 
6. Domésticos 5,2 

7. Assalariados sem carteira 7,2 
  

DESEMPREGADOS em 2001 Em % 
1. Transições intensas, percurso ignorado 35,1 

2. Desempregado 16,2 
3. Desempregado ou inativo 16,4 
4. Assalariados com carteira 24,1 

5. Domésticos 4,6 
6. Autônomos 3,6 

  
INATIVOS em 2001 Em % 

1. Transições intensas, percurso  
ignorado 43,6 

2. Aposentados (Assalariados com 
carteira ou funcionários públicos) 3,9 

3. Autônomos 2,5 
4. Desempregado ou inativo 38,3 

5. Percurso entre situações precárias 8,1 
6. Do assalariamento regular à transição 

D-I 3,6 
 

Fonte: SEP. Convênio SEADE–DIEESE. Pesquisa de Emprego e Desemprego–PED. Questionário Suplementar 
SEADE/CEM “Mobilidade Ocupacional”. Processamentos próprios. Apud Guimarães (no prelo). 

  

2. Transições e trajetórias ocupacionais num contexto de desemprego 
duradouro: Paris 1995-1998  
 
No caso de Paris-Île de France, é certo que o desemprego se torna um fenômeno que, desde os 
80, atinge duramente seu mercado de trabalho.5 Entretanto, à diferença de São Paulo, a análise 
dos percursos destaca situações típicas de um mercado capitalista organizado, onde domina a 
norma salarial. Se considerarmos os dois estratos formados pelos que haviam estado em 

                                                           
5 Ver Demazière (1995, 1995-a e 1997), Demazière e Dubar ( 1987), Freyssinet (1984 e 1997),  Friot e Rose 
(1996), Gautié (2003), Maruani (2002), Maruani e Reynaud (1993), Supiot (1999), dentre outros. 
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desemprego aberto e os que haviam estado ocupados sob a relação salarial típica (o contrato 
de duração indeterminada, o CDI), podemos reunir, a cada momento, a parcela mais 
importante dos casos. É o que fica evidente na Figura 2, onde o estoque dos entrevistados é 
acompanhado, em sua situação ocupacional, a cada mês considerado na pesquisa. Vimos antes 
que, em São Paulo, uma conjunção equivalente deixava de fora nada menos que  ¾ dos 
entrevistados. 
 
Figura 2 
Região Metropolitana de Paris-Île de France: Situação Ocupacional do Entrevistado 
entre 1995 e 1998 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

M_3 M_4 M_5 M_6 M_7 M_8 M_9
M_1

0
M_1

1
M_1

2
M_1

3
M_1

4
M_1

5
M_1

6
M_1

7
M_1

8
M_1

9
M_2

0
M_2

1
M_2

2
M_2

3
M_2

4
M_2

5
M_2

6
M_2

7
M_2

8
M_2

9
M_3

0
M_3

1
M_3

2
M_3

3
M_3

4
M_3

5

Desempregado Formação Contrato de duração determinada (CDD)
Contrato de duração indeterminada (CDI) Contrato de proteção social Subcontratados
Outros tipos de contrato Estudantes Inativos

Serviço Nacional Emprego/desemprego Formação/desemprego
Vários empregos

 
Fonte: Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, DARES, Painel TDE « Trajectoires des demandeurs d’emploi ». 

Processamentos próprios. Apud (Guimarães 2006 e 2006-a) 
  
Ainda mais clara se torna a diferença quando nos perguntamos pelas trajetórias agregadas que 
resumem as transições ocupacionais que ocorrem nos percursos dos parisienses (Tabela 2). O 
desemprego de longa duração é a trajetória agregada mais importante entre os pesquisados. 
Os atuais desempregados que vieram de um percurso prévio por ocupações são 
dominantemente empregados regulares, diretamente contratados (seja por tempo 
indeterminado, seja por tempo determinado, seja transitando entre uma e outra forma de 
contrato). Nada menos que metade da amostra pode ter seu padrão de trajetória descrito a 
partir das duas situações que formam um núcleo duro, por serem aquelas tidas como típicas 
nesse mercado capitalista de trabalho (o desemprego protegido e o assalariamento regular de 
longa duração). E se incluirmos o assalariamento por tempo determinado (novidade no quadro 
da norma salarial dos “30 gloriosos”) teremos nada menos que ¾ da amostra. E conquanto as 
transições sejam mais intensas ali onde as trajetórias agregadas remetem às modalidades ditas 
“a-típicas” de emprego (sub-contratados ou sob outros tipos de emprego), é sempre possível 
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(à diferença de São Paulo) identificar um padrão de trajetória como dominante no percurso. 
Finalmente, a passagem à inatividade não abrange mais que 5% dos casos.6 
 
Tabela 2 
Trajetórias agregadas dos desempregados na Região Metropolitana de Paris-Île de 
France 
 

 Classes de Trajetórias Freqüência 
absoluta 

Percentual  
simples 

Percentual 
acumulado 

1 – Desemprego  499 30,7 30,7 
8 -  Empregado regular sob 

contrato de duração 
indeterminada (CDI) 265 16,3 47,0 

3 – Empregado regular 
transitando entre CDI  e CDD 

(contratos de duração 
determinada) 248 15,3 62,3 

6 – Empregado regular sob 
contrato CDD 178 11,0 73,3 

5 – Sub-contratado  114 7,0 80,3 
2 – Desempregado em 

programa de treinamento 100 6,2 86,5 
7 – Beneficiário de contrato de 

proteção social 88 5,4 91,9 
9 - Inativo 85 5,2 97,1 

4 – Em outros tipos de emprego 47 2,9 100,0 
Total 1624 100   

Fonte: Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, DARES, Painel TDE « Trajectoires des demandeurs d’emploi » 
. Processamentos próprios. Apud Guimarães (2006) 

 
Vista nessa perspectiva comparada, a realidade das duas metrópoles parece sugerir que, 
conquanto se intensifique a instabilidade nos percursos ocupacionais, nem de longe esse 
movimento tem idêntico resultado do ponto de vista dos destinos ocupacionais e dos 
percursos sob normas que se fragilizam. No caso francês, onde um pujante sistema publico se 
erige, a figura que a ele se ajusta é a do desemprego de longa duração; e se transições há, elas 
se fazem entre os que se movem nas formas ditas a-típicas de trabalho, mas nem de longe 
põem em risco a caracterização de padrões de trajetórias. No caso brasileiro, os paulistas nem 
têm estrutura institucional que lhes faculte manter-se longa e duradouramente no desemprego, 
nem têm uma norma salarial que haja generalizado o vínculo formal e duradouro como 
experiência passada; é a enorme recorrência de transições, antes ao interior do mercado de 
trabalho (entre ocupação e desemprego), mas atualmente num padrão que desafia as fronteiras 
desse mesmo mercado, banalizando o movimento de saída e entrada à atividade econômica, 
ao tempo em que se intensificam as transições entre situações dentro do mercado de trabalho.  

                                                           
6 Para maiores detalhes no estudo dos padrões de transição ocupacional no caso francês, ainda analisando esta 
mesma base de dados, ver, além dos trabalhos já citados de Guimarães (2004 e 2004-a), os textos de Pignony e 
Poujouly (1999), Pignony, Poujouly e Viney (1998), Canceill e Huyghues Despointes (1999 e 2003). 



Gênero, raça e trajetórias ocupacionais: evidências de segregação nos percursos?   
São Paulo numa perspectiva comparada 

 64

Ora, a pergunta que imediatamente se coloca, quando fixamos essa especificidade do caso da 
metrópole paulista é: conquanto o desemprego recorrente pareça ser o elemento que 
contextualiza, dando sentido às formas de transitar no mercado de trabalho desta metrópole, 
será certo acreditar que, nela, todos estão igualmente sujeitos ao risco da recorrência?   

3. As especificidades sociais dos percursos ocupacionais.  
Evidencias de segregação entre grupos de sexo e raciais?  
Buscando responder à indagação formulada ao final da seção anterior, nessa terceira parte do 
trabalho examinaremos o peso de determinantes que resultam de características adscritas, 
como sexo e cor, e de características aquisitivas, como escolaridade, sobre a chance de 
perfazer-se um ou outro tipo de percurso. Iniciaremos, como na primeira seção por uma 
análise mais detalhada sobre São Paulo, nosso objeto principal de interesse. E, para melhor 
elucidar as suas especificidades, cotejaremos alguns desses resultados com achados para a 
região de Paris-Ile de France.  
Pretendemos argüir, à luz dos dados desta seção, que os padrões de transição variam não 
apenas por determinantes que advêm das lógicas institucionalizadas nos sistemas de emprego 
e proteção, mas refletem igualmente outras lógicas sociais, que conferem valor  aos 
indivíduos (e, ao fazê-lo desigualam-nos) segundo atributos cuja importância simbólica é 
significativa a ponto de alterar as chances desses trabalhadores e trabalhadoras na procura de 
trabalho ou na persistência no emprego. Trajetórias respondem, assim, tanto a especificidades 
institucionais como a especificidades sociais. Para lidar com as primeiras, recorremos a 
comparações inter-metropolitanas. Para lidar com as segundas, trataremos de empreender, a 
partir daqui, algumas comparações intra-metropolitanas. 

3.1 – O caso de São Paulo: adscrição ou aquisição? 
Seguiremos focalizando a análise no período 1997-2001. Trataremos nesta seção apenas dos 
que estão insertos no mercado de trabalho (ou seja, dos que estavam ali dispostos no momento 
da pesquisa seja como ocupados, seja como desempregados).  
Buscaremos inicialmente mostrar a existência de uma relação entre a cor e o sexo dos 
trabalhadores, por um lado, e a trajetórias por eles percorridas, por outro, utilizando o recurso 
estatístico da análise de correspondência. Essa técnica robusta nos diz, primeiro, se há 
associação entre as variáveis em questão e, segundo, decompõe essa relação em dimensões 
que podem ser analisadas graficamente. 
O resultado para a existência de associação entre cor, sexo, nível de escolaridade e as 
trajetórias mostrou-se, como veremos a seguir, fortemente positivo. Ele será apresentado em 
três partes. Inicialmente, analisaremos as trajetórias dos desempregados, em sua associação 
com a condição de sexo e de cor; em seguida, faremos o mesmo para as trajetórias dos 
ocupados. Posteriormente, buscaremos verificar se os achados se alteram substancialmente 
quando introduzimos uma variável de tipo aquisitivo, como é a escolaridade, e replicaremos a 
análise para os grupos  dos desempregados e dos ocupados. 

Os desempregados de São Paulo? 
As trajetórias ocupacionais percorridas por aqueles que, no momento da pesquisa, estavam 
desempregados não dependem única e exclusivamente dos esforços por eles empreendidos ao 
longo da vida pessoal e profissional na aquisição de competências, habilidades e atributos 
valorizados pelo mercado de trabalho, tais como os investimentos em educação. Os percursos 
individuais são também determinados, em grande medida, por características que os 
indivíduos carregam desde o berço, aspectos que estão inscritos em seus corpos e que, 
portanto, não podem ser negociados ou adquiridos. Referimo-nos mais especificamente à cor 
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e ao sexo. Como veremos, o mercado de trabalho na região metropolitana de São Paulo tem a 
sua estruturação pautada pelo peso de tais características adscritas. 
 
Figura 3 
Análise de Correspondência entre Cor e Sexo por Classe de Trajetória dos 
Desempregados da Região Metropolitana de São Paulo (1997-2001) 
Fonte: Guimarães, Silva e Farbelow (2004) 

A Figura acima distribui num espaço bidimensional os grupos de sexo e cor em sua 
associação aos diferentes padrões de trajetórias. Nele, as duas dimensões distinguem 
nitidamente sexo e cor; ou seja, há um padrão que aparta homens de mulheres, e há um padrão 
que aparta negros de brancos. A dimensão 1, no eixo “x”, dispõe claramente os homens na sua 
metade positiva e as mulheres na metade negativa do seu eixo. Já a dimensão 2, no eixo “y”, 
distingue negros de brancos: os negros estão na metade positiva, superior, e os brancos na 
metade negativa, abaixo. Assim, nos quatro quadrantes definem-se os espaços de cada um dos 
diferentes grupos de sexo e cor. Começando pelo superior direito, temos as mulheres negras; 
no sentido horário, logo abaixo, as mulheres brancas, seguidas pelos homens brancos e 
terminando com os homens negros. Ou seja, num espaço social que se crê multi-étnico, parece 
clara a existência de formas de segregação ocupacional que diferenciam negros, por um lado, 
e brancos, por outro, segregação essa que se articula à que aparta mulheres e homens. 
Quando observamos o lugar ocupado pelas trajetórias dentro deste espaço bi-dimensional 
vemos que mulheres e homens realizam, nitidamente, trajetórias de tipos distintos. Podemos 
afirmar que as mulheres percorrem caminhos mais fortemente associados à precariedade, uma 
vez que as trajetórias tipicamente femininas são aquelas menos valorizadas pelo mercado de 
trabalho e/ou mais indesejáveis do ponto de vista social: as de domésticas e desempregadas. 
Os homens, por sua vez, percorrem trajetórias que podem ser consideradas como mais 
virtuosas. Ainda que sob o rótulo de ‘autônomos’ estejam classificados indivíduos de 
características sócio-ocupacionais muito heterogêneas (indo desde o camelô até o profissional 
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liberal de nível superior), ou que alguns dos ocupados com vínculo empregatício recebam 
vencimentos tão ou mais irrisórios do que os auferidos pelas empregadas domésticas, não nos 
parece equivocado tomá-los como percursos mais valorizados, não apenas por supostas 
vantagens que a eles se associam, mas especialmente pelo prestígio social que se lhes outorga 
nesse meio. Além disso, parece-nos correto supor que tais situações ocupacionais são, em 
quaisquer circunstâncias, preferíveis à de desempregado. 
No grupo feminino, há uma clara divisão: as mulheres negras percorrem majoritariamente os 
trajetos associados às empregadas domésticas, enquanto que as brancas tendem a passar a 
maior parte do período (abril de 1997 a abril de 2001) como desempregadas. Considerando a 
diferença entre as condições de vida de mulheres brancas e negras, podemos afirmar que essas 
últimas são levadas a aceitar ocupações mais precárias tanto do ponto de vista da estabilidade 
quanto no da remuneração; já as mulheres brancas, amparadas por estruturas familiares ou 
redes sociais capazes de multiplicar provedores, podem passar períodos maiores no 
desemprego a espera de alternativas ocupacionais mais vantajosas, tanto do ponto de vista de 
remuneração quando do prestígio social auferido. 
No caso dos homens, a diferença de cor é ainda mais importante, pois se as trajetórias 
masculinas são melhores do que as femininas, do ponto de vista do reconhecimento social, 
isso é válido sobretudo para os homens brancos. Os negros estão fortemente associados à 
classe que denominamos sinteticamente de “ignorados”, ou seja, aquela que, como vimos 
anteriormente, revelava uma das prováveis fronteiras da vulnerabilidade. Nesse sentido, os 
homens negros se encontram dominantemente em situação de precariedade, se bem que de 
tipo diferente daquela que havíamos reconhecido antes entre as mulheres. Sob o rótulo 
‘ignorado’, se oculta tamanha rotatividade entre situações ocupacionais que não conseguimos 
sequer classificar, durante a maior parte do período considerado, um padrão de trajetória que 
abarque os indivíduos ali agrupados. Em outras palavras, os homens negros transitam, em um 
ritmo vertiginoso, entre as diferentes situações ocupacionais (ocupados, desempregados e até 
mesmo inativos). A troca constante de posições, dadas as características do mercado de 
trabalho brasileiro, é um sinal de precariedade, já que dificilmente se consegue retornar ao 
mesmo posto anterior anteriormente ocupado (ou algum outro hierarquicamente melhor 
localizado), recebendo o mesmo salário (ou outro maior). 

Os Ocupados de São Paulo 
E o que dizer da relação entre cor e sexo, por um lado, e as trajetórias dos indivíduos, por 
outro, quando observamos o grupo formado por aqueles que estavam ocupados no momento 
da entrevista? Observa-se um espaço tão claramente definido como antes. Vamos por partes. 
No eixo “x”, a dimensão 1 nos mostra uma clara distinção entre homens e mulheres. Já a 
dimensão 2 marca uma separação entre aqueles com trabalho, dispostos nos quadrantes 
superiores, e aqueles sem trabalho, dispostos nos quadrantes inferiores. 



Nadya Araujo Guimarães, Paulo Henrique da Silva, Marcus Vinicius Farbelow 
e Murillo Marschner Alves de Brito 

 67

Figura 4 
Análise de Correspondência entre Cor e Sexo por Classe de Trajetória dos Ocupados da 
Região Metropolitana de São Paulo (1997-2001) 
Fonte: Guimarães, Silva e Farbelow (2004) 

Os homens brancos estão localizados no quadrante superior esquerdo, muito próximos das 
trajetórias virtuosas de colocação, com e sem vínculo, e dos trabalhadores autônomos. Já os 
homens negros estão no quadrante inferior esquerdo, com relação à dimensão 2, que diz do 
tipo de percurso; eles estão novamente muito próximos dos ignorados, associados àqueles 
com trajetórias de intensa mobilidade. Como já destacado com respeito aos desempregados, 
as mulheres expressam dois padrões: o das brancas, que podem manter-se por longos períodos 
no desemprego, que se entremeia com inatividade; e o das negras, que são levadas 
rapidamente ao trabalho doméstico. 
Mesmo no caso um pouco mais nebuloso dos atuais ocupados, onde a dimensão racial não se 
exprime com tanta clareza como no anterior, sobressai-se a forte relação entre as classes de 
trajetórias percorridas pelos trabalhadores e as suas características de sexo e cor. Mas é 
preciso verificar se não estamos analisando uma relação espúria. Isto porque, sabemos das 
diferenças de escolaridade que apartam negros de brancos e homens de  mulheres. Logo, se 
não fizermos esse controle podemos estar sugerindo a existência de seletividade de gênero e 
raça, quando na verdade podemos ter um mero efeito do diferencial educacional entre grupos 
de sexo e cor. 
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Figura 5 
Análise de Correspondência Múltipla Cor e Sexo, por Classe de Trajetória e nível de 
escolaridade para os Desempregados de São Paulo (1997-2001) 

 Fonte: Guimarães, Silva e Farbelow (2004) 
 
A Figura acima mostra a relação entre cor e sexo, as classes de trajetória e o nível de 
escolaridade dos indivíduos que estavam desempregados no momento da entrevista. 
Vemos, uma vez mais, a clara divisão entre brancos e negros dada pela dimensão 1 (eixo “x”) 
e de homens e mulheres na dimensão 2 (eixo “y”). A escolaridade segue uma diagonal do 
primeiro quadrante acima à esquerda até o terceiro quadrante (no sentido horário) abaixo à 
direita. Podemos notar uma associação entre as mulheres brancas e a alta e média escolari-
dade; tanto quanto entre os homens negros e a baixa escolaridade; mulheres negras e homens 
brancos não estão muito claramente localizados em termos de escolaridade. 
Quando às classes, vemos que os homens brancos estão mais uma vez associados às 
ocupações com vínculo formal (empregados com carteira assinada e funcionários públicos), 
enquanto que os homens negros estão de novo no mesmo quadrante dos trabalhadores que 
percorreram uma trajetória pautada pelo desemprego e/ou inatividade e pela intensa rotação 
entre as três formas de inserção. Como nos outros casos, as mulheres negras estão fortemente 
associadas com a trajetória no emprego doméstico. Controlando pela escolaridade, as 
mulheres brancas já não se associam tão claramente a trajetórias; mas, considerando a dimen-
são 2, elas estão próximas da trajetória de longo desemprego (entretanto, a dimensão 1 as 
coloca mais distantes desse grupo). 
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Figura 6 
Análise de Correspondência Múltipla Cor e Sexo, por Classe de Trajetória e Nível de 
Escolaridade para Ocupados de São Paulo (1997-2001) 

No caso dos ocupados, as relações entre as três variáveis persistem similares  ao observado no 
caso dos desempregados. Destaca-se a presença de uma classe de trajeto como empregador 
muito próxima à alta escolaridade; já os  homens negros parecem estar associados à baixa 
escolaridade e, novamente, à trajetória de intensa rotação ocupando todos um mesmo 
quadrante. Os melhores postos assalariados estão junto aos homens brancos. As mulheres 
negras no mesmo quadrante do emprego doméstico, mas, diferentemente do analisado até 
aqui, próximas também do desemprego. 
Como concluir? O recurso à análise de correspondência para medir e exprimir a associação 
entre cor, sexo, escolaridade e tipo de trajetória nos deixa diante de um inquietante achado e 
de novas indagações. O achado: se é certo que há um intenso trânsito (dentro e para fora do 
mercado de trabalho) que parece conferir especificidade ao tipo de recorrência que marca o 
desemprego entre os que vivem na metrópole paulista, os trajetos nesse mercado de trabalho 
mostram-se fortemente associados a sinais de desigualdade que nos põem na ante-sala da 
discriminação. Isto porque, associam-se de forma reiterada os piores tipos de percurso e as 
chances de que os mesmos venham a ser feitos por homens negros, ou por mulheres, 
especialmente negras. Intensas transições e percursos indefiníveis tipificam os homens 
negros, mesmo quando se lhes controla a escolaridade. O mesmo parece valer para o trabalho 
doméstico; se considerarmos que parcela majoritária dos trabalhadores e trabalhadoras 
domésticas não têm respeitado o seu direito à formalização da relação de trabalho, por meio 
da assinatura da carteira, podemos entrever a precariedade que persegue parcela dominante 
das trabalhadoras negras.  
Observe-se que estamos tratando aqui de padrões de trajetória, e não de situação num ponto 
qualquer de tempo. Isto significa que homens e mulheres negros deslocam-se no mercado de 
trabalho por espaços precários e/ou estigmatizados socialmente. Circulam e alimentam um 
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3.2 Buscando uma demonstração mais robusta:  
São Paulo e Paris numa perspectiva comparada 
Para empreender tal comparação buscamos associar os tipos de percurso apresentados nas 
seções 1 e 2 às duas variáveis que apontam para possíveis elementos de segregação no 
mercado de trabalho, sexo e raça.7  
Por estarmos cônscios das diferenças entre os sistemas de relações raciais brasileiro e francês, 
buscamos conotar tal característica por meio de dois indicadores distintos, mas que 
acreditamos comparáveis. Manter tal distinção é o modo adequado de ter em conta, na nossa 
análise, a forma, socialmente construída, pela qual as desigualdades e hierarquias raciais se 
constituem em cada uma das realidades analisadas. Para o caso brasileiro, onde características 
fenotípicas são determinantes do modo de classificação racial, seguiremos nos utilizando, 
como até aqui, do indicador de “cor da pele”, tal como categorizado no sistema de 
classificação sócio-demográfica oficial, recombinando essas categorias (pretos, pardos, 
brancos, amarelos e indígenas)  em dois grupos, os “brancos” e os “não-brancos”. Para o caso 
francês utilizaremos um indicador de “descendência”, única variável que poderia ser tomada 
como um proxy, dentre aquelas características de perfil do entrevistado disponibilizadas pelo 
banco da pesquisa TDE. Assim, diferenciaremos os franceses, ou de descendência francesa, 
dos estrangeiros ou descendentes de estrangeiros; e, por simplicidade, referiremos doravante 
esses dois grupos como os de “descendência francesa” e os de “descendência estrangeira”.8 
Iniciamos por construir tabelas bi-variadas, focalizando a relação entre as classes de trajetória 
e as duas variáveis antes definidas (sexo e raça – para o Brasil – e sexo e descendência - para 
a França).  A análise dessas tabelas permite validar o nosso ponto de partida, a saber, testar se 
existe alguma associação sistemática entre as duas características (sexo e raça) e os distintos 
tipos de trajetórias agregadas, antes obtidas por meio da analise fatorial. Vamos aos 
resultados, apresentados em seguida para cada um dos grupos de sexo segundo as diferenças 
raciais que neles estão compreendidas. Inicialmente analisaremos os achados para Paris, em 
seguida para São Paulo. 
 

                                                           
7 Com isso avançamos, e refinamos, outros achados anteriores, como os obtidos por Guimarães. Silva e 
Farbelow (2004), ou por Guimarães (2006 e 2006-a). 
8 Sabemos que entre os estrangeiros ou de descendência estrangeira importantes hierarquias internas costumam 
operar, desigualando, por exemplo, os europeus ocidentais, os provenientes do norte da África, ou os asiáticos. 
Entretanto, por razões relativas ao tamanho e desenho da amostra da TDE não foi possível construir 
desagregações mais finas, que dessem contas de tais formas de diferenciação.  
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Tabela 3 
Classes de trajetória segundo sexo e descendência: Paris-Île de France (1995-1998) 

SEXO / DESCENDÊNCIA  
 

classes de trajetória 
mulheres / 

descendên cia 
estrangeira 

mulheres / 
descendên cia 

francesa 

homens / 
descendên cia 

estrangeira 

homens / 
descendência 

francesa 

 
 

Total 

 n % n % n % n % n % 

 

Desemprego 103 20,6 159 31,9 101 20,2 136 27,3 499 100,0 

CDI 31 11,7 77 29,1 44 16,6 113 42,6 265 100,0 

Formas 
Classicas 

 
Transição CDI/CDD 26 10,5 88 35,5 42 16,9 92 248 100,0 

CDD 29 16,3 66 37,1 32 18,0 51 28,7 178 100,0 
Sub-Contratado 6 5,3 34 29,8 31 27,2 43 37,7 114 100,0 

Novas  
formas 

precárias 

Outros Tipos de Emprego 7 14,9 14 29,8 13 27,7 13 27,7 47 100,0 
Desempregado em Programa de 

Treinamento 23 23,0 24 24,0 26 26,0 27 27,0 100 100,0 

Beneficiário de Contrato de 
Proteção Social 18 20,5 31 35,2 13 14,8 26 29,5 88 100,0 

Dispositiv
os de  

Proteção 
social 

Inativo 24 28,2 51 60,0 3 3,5 7 8,2 85 100,0 Saída do 
mercado 

Total 267 16,4 544 33,5 305 18,8 508 31,3 1624 100,0  
Fonte: Ministére de l'Emploi et de la Solidarité, DARES, Painel TDE "Trajectoires des demandeurs d'emploi ». Processamentos próprios. 

  
Os resultados para Paris apontam a existência de uma sobre-representação de mulheres de 
descendência estrangeira (por comparação ao seu peso total na amostra) nas categorias 
referentes a trajetórias duradouras na inatividade, ao desemprego de longa duração ou àquelas 
sob a proteção de dispositivos da política social (como desempregadas em programa de 
treinamento ou beneficiárias de contratos de proteção social). E, significativamente, para a sua 
baixa concentração nos tipos de percurso que seriam menos vulneráveis, como aqueles que se 
fazem sob contratos de duração indeterminada (CDI), ou mesmo sob trajetórias de transição, 
mas que permitem passar de contratos de tipo CDI para CDD (contrato de duração 
determinada). A comparação entre os grupos femininos sugere que a situação ocupacional das 
mulheres de descendência francesa é marcada por menor vulnerabilidade que as estrangeiras, 
conquanto estejam mais presentes entre aqueles trajetos que, se bem as mantenham no mundo 
dos ocupados, tipificam novas formas precárias de vínculos de trabalho, que testemunham a 
dissolução da antiga norma do emprego duradouro (CDI); assim, as francesas estão mais 
concentradas nas categorias de CDD e de transição entre CDI e CDD. As trajetórias na 
inatividade são proporcionalmente altas para todas as mulheres, especialmente para 
francesas.9   
Trajetórias de inatividade são muito pouco freqüentes para os homens, sejam eles 
descendentes de estrangeiros ou franceses; ambos estão claramente sub-representados nessas 
duas categorias.  Quando observamos os de descendência estrangeira, vemos que eles estão 
sobre-representados em três categorias principais de percurso: o trabalho temporário sub-
contratado e os outros tipos de emprego e o suporte da proteção social expresso na condição 
de desemprego em programa de treinamento. Ou seja, quando insertos no mundo dos 
ocupados, é nas novas formas de vínculo, indicadoras da precarização da norma salarial, que 
os mesmos encontram acolhida; ou nas asas de proteção social enquanto desempregados. Já 
os homens de descendência francesa são o único grupo da amostra TDE que aparece sobre-
representado em trajetórias duradouras típicas da forma clássica de relação de trabalho, os 

                                                           
9 O teste de Qui-Quadrado apresentou significância estatística muito alta (mais de 99% de confiabilidade) para a 
dependência entre as quatro categorias das variáveis referentes à conjugação entre sexo e descendência. 
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contratos de tipo CDI; ademais, eles aparecem também, e de maneira marcante, nos percursos 
de transição entre CDI e CDD, a indicar que, quando perdem os vínculos mais protegidos, 
têm ainda a capacidade de reavê-los. Do mesmo modo como observado para as mulheres, isso 
marca uma clara diferenciação entre as trajetórias de homens descendentes de estrangeiros e 
as dos descendentes de franceses, para os quais a vulnerabilidade ocupacional é mais 
marcante.  
Assim, os franceses, sejam eles homens ou mulheres, partilham uma mesma característica: 
estão sub-representados nas trajetórias de desemprego e sobre-representados nos percursos de 
transição entre CDI e CDD – o que indica a sua situação de menor vulnerabilidade com 
relação aos descendentes estrangeiros. A diferenciá-los, entretanto, vemos que enquanto as 
mulheres se concentram nas trajetórias de desemprego e inatividade duradouros, os homens 
estão em trajetórias duradouras de emprego, principalmente regido pela norma dos CDI, mas 
também (e em menor medida) em situações de transição entre contratos por tempo 
determinado ou indeterminado, ou como subcontratados. 
E que dizer da relação entre sexo e cor, por um lado, e tipos de percurso no mercado, por 
outro, quando observamos o caso de São Paulo?  Da mesma forma como visto no caso  
francês, os testes de Qui-Quadrado apontam que devemos rejeitar a hipótese nula de 
independência para as duas variáveis (sexo e raça) com respeito às classes de trajetória.10   
Chama a atenção de imediato, nos dados da Tabela 4 como a condição de sexo parece 
organizar de maneira marcante as chances nos distintos tipos de percurso no mercado 
paulistano de trabalho. Observando-se o que se passa com as mulheres, é clara a sua sobre-
representação em trajetórias duradouras no emprego doméstico, atividade de prestigio 
ocupacional muito baixo e sujeita a condições de trabalho muitas vezes aviltantes; se isso 
atinge especialmente as mulheres não-brancas, é também destacável que este seja um trajeto 
que também é relevante para as mulheres brancas. As trajetórias de desemprego aparecem 
também como marcantemente femininas, assim como trajetórias de transição entre 
desemprego e inatividade. Significativamente, as mulheres (brancas ou não) estão sub-
representadas nas categorias que dizem da existência de vínculos ocupacionais protegidos 
(como o assalariamento com carteira) e mesmo nas trajetórias de emprego autônomo.   
 

Tabela 4 
Classes de trajetória por sexo e cor: São Paulo (1997-2001) 

 SEXO / COR         

classes de trajetória mulheres / não-
brancas 

mulheres / 
brancas 

homens / não-
brancos homens / brancos Total  

 n % n % n % n % n % 
Empregados com Vínculo 284 17,8 439 27,5 381 23,8 494 30,9 1598 100,0 

Ignorados 541 23,2 600 25,8 584 25,1 602 25,9 2327 100,0 

Emprego Doméstico 160 53,2 106  
35,2 12 4,0 23 7,6 301 100,0 

Autônomos 38 15,9 58 24,3 59 24,7 84 35,1 239 100,0 
Desempregados 325 30,3 403 37,5 156 14,5 190 17,7 1074 100,0 

Transição Desemprego/Inatividade 279 25,6 323 29,7 240 22,1 246 22,6 1088 100,0 
Total 1627 24,6 1929 29,1 1432 21,6 1639 24,7 6627 100,0 

Fonte: SEP. Convênio SEADE-DIEESE. Pesquisa de Emprego e Desemprego-PED. Questionário Suplementar SEADE/CEM "Mobilidade 
Ocupacional". Processamentos próprios. 

 

                                                           
10 Também para São Paulo o nível de significância dos testes foi muito alto, acima de 99%. 
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Entre os homens a desigualdade nos tipos de trajetória parece diferenciar um pouco mais os 
negros dos brancos, na medida em que há uma sobre-representação desses últimos no melhor 
dos tipos de trajeto, ou seja, na trajetória de emprego com vínculo formal. Os brancos são 
também mais freqüentes que a sua média na amostra no que concerne aos trajetos no trabalho 
autônomo, característica que partilham com os homens negros. Estes, entretanto, estão muito 
mais sujeitos que, em media, a trajetórias que antes havíamos denominado de 
“despadronizadas”, por se caracterizarem por um transito tão intenso entre situações no 
mercado de trabalho que não conseguimos determinar um tipo de percurso dominante.  
Estes resultados apontam que as desigualdades na distribuição dos indivíduos entre tipos de 
trajetórias ocupacionais é maior entre homens e mulheres do que entre os grupos raciais (se os 
observamos dentro de cada grupo de sexo): trajetórias femininas tendem a concentrar-se em 
determinadas categorias (principalmente no emprego doméstico e no desemprego) e as 
masculinas em outras (emprego com vínculo e autônomos). Entre as mulheres nota-se uma 
diferenciação na intensidade com que estão sujeitas ao emprego doméstico (mulheres não-
brancas com maior concentração). Entre os homens a única diferenciação realmente marcante, 
como já mencionado, é a sobre-representação de homens brancos nas melhores trajetórias, ou 
seja, em empregos com carteira assinada.  
A considerar os resultados até aqui apresentados, poder-se-ia dizer, em uma primeira 
aproximação, que o mercado de trabalho francês separa de maneira mais marcante a trajetória 
ocupacional de estrangeiros e nacionais do que o mercado de trabalho brasileiro o faz em 
termos dos grupos de cor. Dizendo-o de outro modo, vemos, por exemplo, que em Paris 
existem diferenças mais claras entre as trajetórias ocupacionais de mulheres descendentes de 
estrangeiras, por um lado, e de francesas, por outro, do que nas trajetórias de mulheres 
brancas e não-brancas em São Paulo. O mesmo pode ser dito para os homens – trajetórias de 
homens paulistanos brancos e não-brancos diferem menos do que trajetórias de parisienses 
descendentes e não descendentes de estrangeiros. Além disso, as trajetórias de mulheres 
francesas estão muito mais próximas das trajetórias dos grupos privilegiados (homens 
franceses no caso parisiense e homens brancos no caso paulistano) do que acontece com as 
mulheres na amostra brasileira, sejam elas brancas ou não-brancas. Mas, e de maneira geral, 
os resultados apontam para a maior precariedade das trajetórias femininas em ambas as 
metrópoles. No caso francês destaca-se mais a desigualdade entre os grupos de descendência 
dentro de cada sexo enquanto no Brasil destaca-se mais a desigualdade entre os sexos do que 
entre os grupos de cor.   
Diante desse resultado, empreendemos um último passo em nossa análise, testando modelo de 
regressão multinomial para análise das chances de estar em qualquer das trajetórias indicadas 
ao invés de na situação de desemprego duradouro. Nele incluímos variáveis que nos permitem 
diferenciar os indivíduos não só por seus atributos de sexo e raça, mas também por idade e 
escolaridade. Na tabela 5 apresentamos os indicadores selecionados para cada uma das 
dimensões de análise e a seguir, na tabela 6, os resultados do modelo para o caso de Paris-Île 
de France. 
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Tabela 5 
Variáveis e indicadores incluídos no modelo de regressão     
 

 
Os resultados para a amostra francesa demonstram como a idade associa-se aos diferentes 
tipos de trajetória ocupacional. Aos mais jovens têm mais chance de estar em trajetórias de 
desemprego em programa de treinamento, em “outros tipos de emprego” e principalmente sob 
contratos de tipo CDD, onde o efeito positivo encontrado é altíssimo. Destacam-se ainda as 
trajetórias vinculadas aos benefícios do Contrato de Proteção Social, que, dentre todas as 
variáveis inseridas no modelo, tem sua variância explicada apenas pela variável que indica se 
o indivíduo tem menos de 25 anos ou não. Os jovens têm mais chance de estar em qualquer 
uma dessas categorias de trajetória que em situação de desemprego duradouro; a inatividade é 
a única categoria de trajetória associada negativamente aos jovens; ou seja, eles têm 
significativamente menos chances de trajetórias de inatividade do que de desemprego. Na 
outra ponta da pirâmide etária, com indivíduos de 50 anos ou mais, a análise sugere que 
nenhuma das categorias de trajetórias está positivamente associada a esta faixa de idade, o que 
indica a grande probabilidade de trajetórias de desemprego para estes indivíduos. Este grupo 
de indivíduos tem significativamente mais chances de trajetórias de desemprego do que 
quatro categorias em especial: desemprego em programa de treinamento; sub-contratação; e 
as duas formas menos precárias de vínculo no trabalho – transições entre CDD e CDI e 
trajetórias do tipo CDI. Para todas as outras categorias de trajetórias, ter 50 anos ou mais não 
apresenta nenhum efeito estatisticamente significativo na distinção com relação a trajetórias 
de desemprego. 
As variáveis indicadoras da conjugação entre sexo e descendência também apresentaram 
potencial explicativo para o tipo de trajeto. Entre as nove categorias de trajetórias 
discriminadas, quatro delas não apresentaram nenhum tipo de associação à conjugação entre 
sexo e descendência: desemprego combinado a programas de treinamento, “outros tipos de 
emprego”, trajetórias de tipo CDD e aquelas vinculadas aos benefícios do Contrato de 
Proteção Social. Os outros cinco tipos estão significativamente relacionados a uma ou mais 
combinações entre descendência e sexo. As trajetórias de transição entre CDD e CDI estão 
negativamente associadas às mulheres descendentes de estrangeiros, o mesmo acontecendo 
com as trajetórias de trabalho sub-contratado; as trajetórias do tipo CDI discriminam todas as 
combinações entre descendência e sexo, em favorecimento dos homens descendentes de 
franceses; e a inatividade caracteriza claramente trajetórias femininas, sejam mulheres 
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E que dizer dos resultados para o caso de São Paulo?   
Os resultados para a amostra brasileira apontam uma realidade razoavelmente diferenciada. 
No que diz respeito à escolaridade, assim como no caso francês, quanto mais alto o nível 
educacional do indivíduo, maiores suas chances de fuga de trajetórias de desemprego e 
maiores as possibilidades de trajetórias ocupacionais do tipo menos precário (emprego com 
vínculo no Brasil, CDI na França) com um efeito muito alto e crescente quanto mais alto o 
nível educacional. Para os tipos de trajetória ignorado ou autônomo, a escolaridade não 
determina o pertencimento a estas categorias com relação ao desemprego. As trajetórias de 
emprego doméstico e transição entre desemprego e inatividade têm na escolaridade um fator 
que diminui as possibilidades de pertencimento a estas categorias com relação ao desemprego, 
ou seja, para estas categorias o efeito da escolaridade é negativo. 
A distribuição dos indivíduos entre as categorias de trajetória na amostra brasileira também 
está associada à idade. Os mais jovens, abaixo de 25 anos, têm significativamente menos 
chances de trajetórias de desemprego do que quase todos os tipos de trajetórias. Indivíduos 
com menos de 25 anos têm mais chances de trajetórias de emprego com vínculo, emprego 
doméstico e muito mais chances de trajetórias erráticas e fragmentadas (ignoradas e transição 
entre desemprego e inatividade). Várias políticas públicas de primeiro emprego e estágios 
podem explicar o contraditório efeito desta variável: positivo com relação ao emprego com 
vínculo, mas também com relação às outras formas mais precárias de trajetórias ocupacionais: 

classe de trajetória variável B Sig. Exp(B) %
idade - 25 anos ou menos 0,548 0,035 1,730 73 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,508 0,211 0,602 -39,8

escolaridade - nível fundamental 0,334 0,320 1,397 39,7
escolaridade - nível médio -0,019 0,946 0,981 -1,9

escolaridade - nível superior 0,067 0,877 1,069 6,9
mulher / descendência estrangeira -0,093 0,783 0,911 -8,9

mulher / descendência francesa 0,038 0,896 1,039 3,9
homem / descendência estrangeira -0,376 0,307 0,687 -31,3

idade - 25 anos ou menos 0,164 0,383 1,178 17,8
idade - 50 anos ou mais -0,845 0,002 0,429 -57,1 (*)

escolaridade - nível fundamental 0,930 0,000 2,534 153,4 (*)
escolaridade - nível médio 0,935 0,000 2,547 154,7 (*)

escolaridade - nível superior 1,653 0,000 5,223 422,3 (*)
mulher / descendência estrangeira -0,866 0,000 0,421 -57,9 (*)

mulher / descendência francesa -0,534 0,006 0,586 -41,4 (*)
homem / descendência estrangeira -0,457 0,044 0,633 -36,7 (*)

idade - 25 anos ou menos -0,799 0,034 0,450 -55 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,435 0,245 0,647 -35,3

escolaridade - nível fundamental 0,410 0,247 1,507 50,7
escolaridade - nível médio 0,300 0,311 1,349 34,9

escolaridade - nível superior 0,370 0,392 1,448 44,8
mulher / descendência estrangeira 1,520 0,001 4,574 357,4 (*)

mulher / descendência francesa 1,794 0,000 6,014 501,4 (*)
homem / descendência estrangeira -0,490 0,487 0,613 -38,7

(*) p < 0,05; (**) p < 0,10 / categoria de referência: desemprego
Fonte: M inistére de l'Emploi et  de la Solidarité, DARES, Painel TDE " Trajectoires des demandeurs d'emploi. Elaboração Própria.
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Inativo
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emprego doméstico, trajetórias ignoradas e transição entre desemprego e inatividade. No caso 
da população mais idosa, com mais de 50 anos, a situação é ainda mais precária. Indivíduos 
nessa faixa etária estão predominantemente associados a trajetórias de desemprego; quando 
associados a alguma das outras categorias de trajetórias, o efeito é negativo. Assim, ter mais 
de 50 anos diminui as possibilidades de trajetórias de emprego com vínculo; de emprego 
autônomo e de trajetórias ignoradas com relação ao desemprego, os três tipos “mais prós-
peros” de trajetórias ocupacionais. No caso específico dessa população, os dados compara-
tivos se revelam muito próximos: tanto na amostra parisiense quanto na amostra paulistana ter 
mais de 50 anos é um problema, pois a associação entre esta faixa etária e trajetórias de 
desemprego é muito grande, e o efeito é sempre negativo para a associação com os outros 
tipos de trajetórias ocupacionais – principalmente as menos precárias.  
 
Tabela 7  
São Paulo: Determinantes dos trajetos 1997-2001. Resultados do modelo de regressão 
multinomial 
 

classe de trajetória variável B Sig. Exp(B) %
idade - 25 anos ou menos 0,262 0,006 1,300 30 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,712 0,000 0,490 -51 (*)

escolaridade - nível fundamental 0,185 0,084 1,203 20,3 (**)
escolaridade - nível médio 0,610 0,000 1,840 84 (*)

escolaridade - nível superior 0,736 0,000 2,087 108,7 (*)
mulher / não-branca -1,134 0,000 0,322 -67,8 (*)

mulher / branca -1,001 0,000 0,367 -63,3 (*)
homem / não-branco 0,026 0,843 1,026 2,6

idade - 25 anos ou menos 1,237 0,000 3,446 244,6 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,668 0,000 0,513 -48,7 (*)

escolaridade - nível fundamental -0,047 0,636 0,954 -4,6
escolaridade - nível médio -0,063 0,527 0,938 -6,2

escolaridade - nível superior 0,049 0,807 1,051 5,1
mulher / não-branca -0,742 0,000 0,476 -52,4 (*)

mulher / branca -0,816 0,000 0,442 -55,8 (*)
homem / não-branco 0,116 0,358 1,123 12,3

idade - 25 anos ou menos 0,382 0,017 1,465 46,5 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,222 0,261 0,801 -19,9

escolaridade - nível fundamental -0,681 0,000 0,506 -49,4 (*)
escolaridade - nível médio -1,394 0,000 0,248 -75,2 (*)

escolaridade - nível superior -0,277 0,417 0,758 -24,2
mulher / não-branca 1,353 0,000 3,869 286,9 (*)

mulher / branca 0,854 0,001 2,349 134,9 (*)
homem / não-branco -0,610 0,102 0,543 -45,7

idade - 25 anos ou menos 0,126 0,465 1,134 13,4
idade - 50 anos ou mais -0,354 0,095 0,702 -29,8 (*)

escolaridade - nível fundamental 0,120 0,519 1,127 12,7
escolaridade - nível médio 0,084 0,662 1,088 8,8 

escolaridade - nível superior 0,241 0,489 1,272 27,2
mulher / não-branca -1,367 0,000 0,255 -74,5 (*)

mulher / branca -1,167 0,000 0,311 -68,9 (*)
homem / não-branco -0,148 0,468 0,862 -13,8

idade - 25 anos ou menos 2,265 0,000 9,631 863,1 (*)
idade - 50 anos ou mais -0,069 0,684 0,934 -6,6

escolaridade - nível fundamental 0,044 0,700 1,045 4,5
escolaridade - nível médio -0,255 0,034 0,775 -22,5 (*)

escolaridade - nível superior -0,968 0,006 0,380 -62 (*)
mulher / não-branca -0,535 0,000 0,585 -41,5 (*)

mulher / branca -0,500 0,000 0,607 -39,3 (*)
homem / não-branco 0,060 0,684 1,062 6,2

Fonte: SEP. Convênio SEADE-DIEESE. Pesquisa de Emprego e Desemprego-PED. Quest ionário Suplementar SEADE/CEM  " M obilidade Ocupacional" .
(*) p < 0,05; (**) p < 0,10 / categoria de referência: desemprego

Transição entre 
Desemprego e 

Inatividade

Empregados com 
Vínculo

Ignorados

Emprego Doméstico

Autônomos
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Por fim, a conjugação entre raça e sexo mostrou-se extremamente relevante na análise sobre 
os determinantes dos tipos de trajetórias ocupacionais para a amostra brasileira. Nas razões de 
chance de pertencimento dos indivíduos às categorias de trajetórias, mostraram-se extrema-
mente relevantes as combinações mulheres brancas e mulheres não-brancas, combinação essa 
determinante do pertencimento a qualquer uma das categorias de trajetórias ocupacionais. As 
mulheres (especialmente não-brancas) têm muito mais chances de trajetórias de emprego 
doméstico do que qualquer outro tipo. Com relação a todas as outras categorias as 
possibilidades de trajetórias de desemprego são maiores. Diferentemente do que acontece no 
caso da descendência em Paris, não observamos relevância da distinção – racial, no caso - 
entre os homens na determinação dos tipos de trajetórias – inclusive de emprego com vínculo, 
apesar da sobre-representação de homens brancos nesta categoria. Os resultados sugerem que 
as mulheres no Brasil tendem a se concentrar em tipos mais precários de trajetórias do que as 
mulheres francesas e que a sua distância com relação às condições mais favoráveis das 
trajetórias dos homens é muito maior no caso brasileiro do que no caso francês. Mas as 
distâncias sociais expressas nas diferenças de trajetórias entre os grupos de descendência, na 
França, e raciais no Brasil, são muito distintas, sendo que o fosso que as separam é muito 
maior no caso francês do que no caso brasileiro.   
 Podemos vislumbrar conclusões iniciais sobre as evidencias até aqui coligidas? Alinhamos 
algumas delas, numa primeira reflexão. 
 Em São Paulo, é contraditória a relação entre estar em grupo de idade mais jovem e chance 
de saída do desemprego para alguma das trajetórias ocupacionais. Os jovens estão vinculados 
tanto a trajetórias de emprego com vínculo formal, quanto a trajetórias de transição entre 
desemprego e inatividade, trajetórias de tipo ignorado e trajetórias de trabalho doméstico. Já 
em Paris os jovens estão mais distantes de trajetórias do tipo CDI (homólogo às trajetórias 
brasileiras de emprego com vínculo), mas estão claramente associados a trajetórias de 
contratos temporários e trajetórias vinculadas a benefícios sociais – o que não ocorre em São 
Paulo – principalmente trajetórias de desemprego em programa de treinamento e de 
benefícios do Contrato de Proteção Social. Em ambas as amostras a idade é importante na 
determinação da trajetória no mercado de trabalho, sendo que em ambos os casos existem 
categorias de trajetórias fortemente associadas aos jovens.   
Outra possível observação conclusiva diz respeito à vinculação entre idade avançada e 
trajetória de desemprego muito clara em ambas as metrópoles. No caso paulistano ainda se 
observa associação negativa entre este grupo e trajetórias de emprego com vínculo, trajetórias 
de tipo ignorado e trajetórias de autônomo. No caso parisiense, associação é negativa entre 
este grupo e trajetórias que retêm os indivíduos em programas de formação, transição entre 
CDI e CDD, subcontratados em regime temporario, e CDI. Em todos os casos, ter mais de 50 
anos implica mais chances de trajetórias de desemprego do que de qualquer outro tipo. 
Uma terceira observação também poderia ser indicada. Quando agregamos sexo e cor, 
combinando as duas variáveis numa única com quatro alternativas de posição, a analise do 
caso paulistano parece igualmente interessante. A distinção é clara na comparação entre 
homens e mulheres, entre mulheres brancas e não-brancas, mas não é clara entre homens 
brancos e não-brancos. Mulheres seguem um padrão claro: a única categoria de trajetória que 
é para elas mais provável do que o desemprego é a do trabalho doméstico. Em relação a todas 
as outras categorias a possibilidade de trajetória de desemprego é significativamente maior. 
Afora desemprego e trabalho doméstico, as maiores possibilidades de categorias de trajetórias 
para mulheres são, pela ordem: (1) transição entre desemprego e inatividade – maiores 
chances para mulheres brancas do que não-brancas; (2) trajetórias do tipo ignorado – maiores 
chances para mulheres não-brancas; (3) emprego com vínculo – maiores chances para 
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mulheres brancas e (4) autônomos – também maiores chances para mulheres brancas. Já no 
caso parisiense, a discriminação por sexo e raça também aparece principalmente na distinção 
entre trajetórias de desemprego e CDI. Tanto as mulheres francesas quanto as estrangeiras ou 
descendentes de estrangeiras têm menos chance de trajetórias CDI, o mesmo acontecendo 
com os homens estrangeiros e descendentes. A combinação de sexo e raça também tem 
enorme efeito – positivo – na determinação de trajetórias de inatividade com relação a 
trajetórias de desemprego, com maiores chances para mulheres francesas filhas de franceses e 
mulheres estrangeiras ou filhas de estrangeiros.  Estaremos diante de evidência robusta de 
segregação de percurso? 
Uma quarta observação conclusiva poderia ser alinhada. Tanto para a amostra brasileira 
quanto para a amostra francesa, as variáveis selecionadas para explicação da determinação das 
classes de trajetórias tem efeito principalmente na distinção entre o tipos menos precários de 
trajetórias (CDI na França e emprego com vínculo no Brasil) e o desemprego. Isso implica 
que os tipos de trajetórias que mais discriminam com base em idade, escolaridade, sexo e raça 
ou descendência, tanto no caso francês quanto no caso brasileiro são as trajetórias marcadas 
pelo exercício de ocupações protegidas. Assim, o antagonismo mais marcante nas amostras 
selecionadas é definitivamente aquele entre trajetórias de desemprego e trajetórias de emprego 
protegido (extremamente seletivas), sendo que a discriminação tendo como base as dimensões 
de análise selecionadas opera principalmente na distinção entre emprego protegido e 
desemprego, mais do que na distinção entre quaisquer outras categorias de trajetórias. 
Finalmente, concluímos que a escolaridade tem, no Brasil, comportamento bastante distinto 
em comparação à França, principalmente devido à natureza e a diferença entre as categorias 
brasileiras e francesas de trajetórias. No caso brasileiro, a escolaridade apresenta efeito 
negativo para a determinação de trajetórias de trabalho doméstico e de transição entre 
desemprego e inatividade; o efeito da escolaridade só é positivo na determinação de trajetórias 
de emprego com vínculo, nas quais o efeito da escolaridade é altíssimo e discrimina 
claramente de acordo com o nível educacional (quanto mais alta maior a possibilidade de 
emprego com vínculo). Os resultados do modelo aplicado aos dados franceses apontam que a 
escolaridade discrimina de forma muito mais clara do que para o Brasil as possibilidades de 
pertencimento às categorias de trajetórias, sendo que quanto maior a escolaridade maior a 
possibilidade de trajetórias menos precárias (CDD, transição CDD/CDI e CDI, sendo que, no 
caso da última, a escolaridade superior tem enorme efeito). De maneira geral, podemos 
afirmar que a escolaridade é mais importante para a determinação das trajetórias na França – 
onde discrimina positivamente entre o desemprego e mais de uma categoria de trajetória – do 
que no Brasil, onde discrimina positivamente apenas entre desemprego e emprego com 
vínculo.  
Assim, e diante desse conjunto de resultados, poderíamos arriscar a interpretação no sentido 
de  que na França pesaria mais fortemente a distinção entre grupos baseada na descendência 
do que em grupos baseados no sexo para a determinação dos tipos de trajetórias ocupacionais. 
Se isso for correto, poderemos afirmar que o mercado de trabalho francês discrimina de forma 
mais aguda com base em pressupostos de descendência e de forma menos aguda com base no 
sexo, apesar de efetivamente discriminar de ambas as formas. Já com respeito aos dados da 
amostra brasileira vê-se que nesta se apresenta uma segmentação primeira com base no sexo e 
em seguida com base na cor: a discriminação racial opera de maneira especialmente mais 
eficiente entre as mulheres.  
Desse modo, as evidências de segmentação de percurso parecem destacáveis conquanto os 
mecanismos pelos quais se controem tal segmentação devam ser buscados na forma específica 
como são socialmente construídos em cada um dos contextos. 
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Segregación ocupacional por género:  
Una comparación Brasil-México  

Carlos Salas e Marcia Leite 

Introducción 
A pesar de una mayor participación femenina en el trabajo extradoméstico remunerado, sus 
condiciones y niveles de pago promedio, continúan exhibiendo una persistente diferencia 
respecto a las de los hombres. Y, aunque la brecha viene disminuyendo en los últimos años, 
esta persiste. Tal fenómeno no es exclusivo de un país en particular, si bien la magnitud de la 
brecha varía en forma notable entre países. En la teoría social se ha propuesto la idea de que la 
diferencia de ingresos es el resultado de la acción de, al menos dos factores: la discriminación 
abierta, y la forma en que hombres y mujeres se distribuyen entre las diversas ocupaciones o 
sectores económicos de actividad. Es un hecho fácilmente verificable que existen actividades 
donde se concentran, de manera preferente, los trabajadores de uno y otro sexo. A este 
fenómeno se le conoce con el nombre de segregación ocupacional, o segregación sectorial, 
por sexo, según se trate de la manera en que hombres y mujeres se distribuyen entre diversas 
ocupaciones específicas o entre diversos sectores de actividad económica. Es posible estudiar 
también la segregación laboral por color o etnia, elemento muy importante y poco estudiado. 
Sin embargo la ausencia de información laboral por color o etnia en el caso de México, nos 
impide hacer este tipo de estudio comparativo. 
En este texto vamos a concentrarnos en examinar los cambios en la segregación sectorial por 
sexo en Brasil y México, entre los años 1995 y 2004. Al tratarse de dos países con un nivel de 
desarrollo económico semejante, es posible identificar procesos comunes, así como diferen-
cias, lo que nos ayuda a precisar el peso de otros elementos en el nivel de segregación. 
Para este fin se utiliza un índice, llamado de Karmel-MacLachlan,  que nos permite estudiar la 
manera en que evoluciona la segregación laboral, a lo largo de un cierto período, por medio 
de una descomposición de las diferencias entre los valores del índice en dos momentos del 
tiempo. 
El texto está dividido en tres apartados y dos anexos. En el primer apartado se define el 
concepto de segregación ocupacional y se hace, de forma somera, una discusión sobre las 
causas y consecuencias de la misma. 
El segundo se dedica a presentar algunas de las medidas de segregación más importantes en la 
literatura sobre el tema, y se argumenta la elección del índice de Karmel-MacLachlan (los 
aspectos más técnicos de esta discusión se concentran en dos apéndices) y se discute la idea 
detrás de la técnica de descomposición del mismo entre dos puntos en el tiempo. 
El tercer apartado inicia con una descripción somera de la división del trabajo por sexo para 
Brasil y México. Posteriormente se presentan y discuten  los resultados de aplicar la técnica 
referida a la distribución de los trabajadores – hombres y mujeres – entre sectores de la 
actividad económica, para cada país, en el período  1995-2004. 
El texto concluye con algunos comentarios de carácter general y plantea posibles líneas de 
investigación futura.  
En el primer anexo se discuten algunas interpretaciones comunes del índice de Duncan (ID), y 
se muestra que estas interpretaciones están equivocadas. El segundo anexo presenta el 
algoritmo para descomponer el cambio en el índice de Karmel-MacLachlan, entre dos puntos 
en el tiempo.  
   



Segregación ocupacional por género: una comparación Brasil-México 

 84

1. Segregación ocupacional por sexo: orígenes y consecuencias 
Después de un proceso sostenido de aumento en la tasa de actividad de las mujeres entre 1970 
y 1990, a escala mundial, esta tasa ha tendido a incrementarse solo de manera marginal entre 
1996 y 2006. Pero en América Latina y el Caribe, el incremento sigue siendo importante, aún 
entre 1996 y 2006 (OIT, 2007). Sin embargo, esta mayor participación laboral no se ha 
traducido en una mejoría sustantiva de las condiciones laborales de la mujer. Un hecho 
importante es que la brecha salarial entre hombres y mujeres no ha disminuido 
sensiblemente1, ni siquiera en el interior de la Unión Europea (Comisión Europea, 2005).  Lo 
anterior puede verse en la tabla 1, en la cual destaca que a pesar del aumento en la tasa de 
empleo femenina, la brecha salarial solo ha disminuido en forma muy lenta. 
 
Tabla 1: Unión Europea, Area del Euro (13 países) 
Cifras en porcentajes 
 

 1995 2004 
Tasa femenina de empleo (población ocupada de 
mujeres como proporción del conjunto de las personas 
entre 15 y 64 años de edad)) 58 63 
Proporción del ingreso por hora trabajada de las 
mujeres, respecto del ingreso por hora de los hombres 85 86 
Fuente: Cálculos propios con base en Euroestat 

 
El informe de la OIT referido antes (OIT, 2007), también señala que la segregación laboral 
por sexo ha disminuido muy poco durante el período de análisis.  
A esta concentración diferenciada se agregan diferencias entre los sexos respecto de los 
ingresos derivados del trabajo, aunque es siempre más visible en el total que en el ámbito de 
ocupaciones o sectores específicos. Estos hechos conducen a una serie de preguntas, las 
cuales se pueden englobar en tres grandes grupos:  
Causas de la segregación y las diferencias salariales 
Explicaciones relativas a la persistencia de ambos fenómenos 
Efectos posibles de la interacción entre ellos. 
En la literatura de ciencias sociales hay diversas interpretaciones tanto del origen de la segre-
gación como de las diferencias salariales entre hombres y mujeres. Las discrepancias surgen 
por la existencia de dos perspectivas analíticas opuestas. Una de ellas, el llamado individua-
lismo metodológico,  concibe a todos los procesos sociales como explicables sólo a partir de 
decisiones individuales, mientras que la otra, llamada genéricamente holismo metodológico, 
explica esos mismos procesos sociales en términos de estructuras sociales, de instituciones 
sociales o de la cultura. Para la primera, los precios son el principal mecanismo de interacción 
social de los individuos, mientras que la segunda privilegia el contexto social donde estas 
interacciones económicas tienen lugar. 
Como es bien sabido, la vertiente neoclásica en la economía (y su contraparte en la sociología, 
la escuela de la elección racional) tiene su fundamento en el individualismo metodológico, 

                                                           
1 Para una revisión reciente de las diferencias de ingresos laborales entre hombres y mujeres, ver (Corley et al. , 
2005) 
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mientras que las vertientes heterodoxas (tanto en la economía como en la sociología), parten 
de considerar la importancia del contexto social como el telón de fondo. Así, las posturas 
teóricas basadas  en el individualismo metodológico, sostienen que las diferencias de ingreso 
y la segregación son el resultado de decisiones de los individuos, que se expresan en la forma 
de diferentes “niveles de inversión en capital humano”, según se trate de hombres o mujeres, 
o en diversas formas de discriminación  de los empleadores2 
Por otro lado, las explicaciones de corte holístico, en especial las originadas en el feminismo, 
plantean que la segregación está sustentada en la construcción social denominada género, que 
hace que ciertas actividades sean consideradas como tipificadas por sexo (England, 1992; 
Jacobs, 2001). Al ser considerada una ocupación como “femenina” o “masculina”, se obtiene 
un menor o mayor ingreso por ese tipo de trabajo.  
El hecho de que la teoría social apoyada en el individualismo metodológico carezca del 
concepto de género, puesto que éste último está basado en la idea de que los roles masculinos 
o femeninos son características sociales, tiene consecuencias inesperadas. Así, al estudiar los 
ingresos de las mujeres, algunos resultados obtenidos por autores de inspiración neoclásica, 
plantean verdaderas paradojas para esa visión teórica. Por ejemplo, Fogel (2006) encuentra 
que, en el caso de Brasil, una mayor feminización de las empresas, está asociada a menores 
niveles de ingreso, tanto de hombres como mujeres3. Este resultado es fácilmente explicable 
usando la noción de ocupaciones tipificadas por sexo, y sin embargo, en las conclusiones del 
artículo referido, el autor afirma que entre las razones detrás del hecho estudiado se 
encuentran ¡“características no medidas de las mujeres” (pag. 62)!, debido a que no existen 
elementos dentro de su visión teórica que le permitan explicar el que algunas personas elijan 
ocupaciones tipificadas por sexo. Otro caso aparece en Vella (1993), quien usando una 
encuesta australiana que capta información sobre historia laboral y actitudes  respecto de los 
roles tradicionales de las mujeres, termina por encontrar la obviedad de que una actitud menos 
“tradicional” de las mujeres respecto de su papel social, está acompañada de un mayor ingreso 
laboral.  
El hecho de que la segregación laboral de las mujeres de cuenta de una parte importante de las 
diferencias de ingreso entre hombres y mujeres, se sustenta también observando que, en la 
Unión Europea y en los Estados Unidos, tales diferencias existen a pesar de una legislación 
laboral que busca garantizar la igualdad entre sexos. Esta afirmación puede documentarse, por 
ejemplo en el texto de la Comisión Europea citado al inicio de este apartado, y en las 
diferentes ediciones del texto, The State of Work in America, del Economic Policiy Institute 
de Washington. 
Es posible que en un mismo lugar de trabajo se pague menos a las mujeres que a los hombres 
cuando desempeñan las mismas tareas, sin embargo, tal práctica es cada vez menos común 
debido a que la disposición legal que establece el “pago igual a trabajo igual” tiende a 
generalizarse en el mundo. Esta disposición se encuentra en la Convención Número 100 de la 
Oficina Internacional del Trabajo, adoptada en 1953, a la que se adhieren los estados 
miembros de la OIT. En consecuencia, la explicación de la desigualdad salarial entre los 
sexos debe buscarse en otra parte, a saber en la segregación ocupacional (sectorial) por 
sexo, misma que definimos en seguida. 
Si hombres y mujeres se distribuyeran al azar entre sectores y ocupaciones, entonces la 
proporción de hombres (mujeres) en cada ocupación (o sector) debería ser igual a la 
proporción que los hombres (mujeres) representan del personal ocupado total. Cuando esta 

                                                           
2 Una presentación reciente de este tipo de argumentos se puede encontrar en (Fogel, 2006) 
3 Este resultado ya había sido señalado, entre otros, por Oliveira (2001) 
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proporción es distinta, se dice que hay segregación ocupacional (o sectorial) por sexo, cf. 
Anker (1998) y Watts (1998).   
A lo largo del tiempo, el nivel de segregación tiende a reducirse (Preston, 1999). El cambio 
suele ser lento, pero en ocasiones, los niveles de segregación pueden alterarse en forma 
notable. Esto lo muestran algunos estudios referidos principalmente a países industrializados, 
por ejemplo: Fields y Wolf, (1991) y Hakim, (1994). Aunque es de observarse que no existen 
estudios semejantes para América Latina, vale destacar algunos estudios importantes a nivel 
nacional, como el de Bruschini y Lombardi, (2003) para el caso de Brasil  y el Maldonado y 
Rendón (2005) para el caso de México. 

2. Segregación laboral por sexo: ¿cómo medirla? 
La segregación laboral por sexo, entre ocupaciones específicas o sectores de actividad 
económica, es un fenómeno que no sólo puede ser estudiado examinando, caso por caso, la 
manera en que los sexos se distribuyen entre cada ocupación o sector de actividad. Para dar 
cuenta del fenómeno en su conjunto, se han diseñado diversas medidas sumarias. 
El llamado índice de disimilitud, (Duncan y Duncan, 1955), es tal vez el más conocido y 
utilizado como un instrumento para medir el nivel de segmentación sectorial (ocupacional) 
por sexo. El índice se calcula de la manera siguiente: suponiendo que existen n sectores 
(ocupaciones) distintos, y sea H el total de hombres en la fuerza de trabajo, M el total de 
mujeres. Escribiendo hi=Hi/H la proporción de hombres que están en el sector i (o tienen la 
ocupación i), y de manera análoga, cómo mi=Mi/M la proporción de mujeres en el sector i (o 
en la ocupación i).  

Entonces 100*
2
1

1
∑
=

−=
n

i
ii mhID .  Cuando ID = 0 no hay segregación, y si ID = 100 

entonces hay una separación absoluta entre las sectores (ocupaciones) en los que se 
concentran los hombres y las mujeres (o entre las ocupaciones que realizan unos y otras).  Es 
decir, se puede definir un índice de segregación sectorial por sexo, considerando sectores de 
actividad económica, o bien, un índice de segregación ocupacional por sexo, si se considera la 
distribución por ocupaciones. 
El índice se interpreta de muy diversas maneras. La interpretación más generalizada, es la que 
presentan, por ejemplo, Blau y Hendricks (1979). Ellos dicen: 
“El valor del índice ID puede interpretarse como el porcentaje de mujeres (u hombres) que 
debe cambiar de ocupación para que la distribución de empleo de los dos grupos sea igual” 
Sin embargo, como se muestra en el apéndice 1, el enunciado anterior es incorrecto. Si se 
precisa que el cambio de ocupación es sin reemplazo, la afirmación se hace válida. Pero al 
hacer esto, la estructura ocupacional se transforma y el total de personas ocupadas disminuye, 
lo que hace que nos enfrentemos a una curiosa situación, ya que el índice ID representa el 
número de personas (hombres o mujeres) que debemos retirar de la actividad económica para 
“resolver” el problema de la segregación. 
Por esta razón, y por las dificultades que surgen para comparar la evolución del índice de 
disimilitud a lo largo del tiempo (ver Apéndice 2) se han propuesto otros índices, que buscan 
resolver algunos de estos problemas (Blackburn et al., 1995; Carson, 1992; Karmel y 
Maclachlan, 1988; Watts 1992a y 1995). Pero como se muestra en Salas (2004), salvo el 
índice propuesto en el artículo de Karmel y Maclachlan, los demás están llenos de problemas 
de interpretación y no captan correctamente la distribución desigual de hombres y mujeres 
entre ocupaciones (o sectores de actividad). 
Ahora nos concentramos en el índice propuesto por Karmel y MacLachlan, que resuelve los 
dos problemas ya discutidos. Este índice se va a denotar por KM y está definido como: 
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∑ +−=
i

iii mham
T

KM )(1  donde T representa el empleo total y a es la proporción del 

empleo femenino dentro del empleo total, mi y hi tienen el mismo significado que en el índice 
de desemejanza, esto es. hi es la proporción de hombres que están en el sector de actividad i, y 
mi=Mi/M la proporción de mujeres en el sector i. Un índice semejante se puede decir cuando 
se estudia la distribución de los sexos entre ocupaciones específicas.  
Se puede demostrar que KM e ID están relacionados por la fórmula 

IDaaKM )1(2 −=  
A partir de esta expresión, es fácil obtener los límites entre los que oscila KM. 
Si no hay segregación por sexo, ID=0 y por tanto KM=0. Ahora bien, se tiene que 

5.0)1(2 ≤− aa   por lo tanto IDIDaaKM 5.0)1(2 ≤−=  . Como el valor máximo de ID es 
igual a 1 (cuando hay segregación absoluta), resulta que el valor máximo de KM es 0.5. 
La interpretación de KM es directa, se trata del nivel total del empleo que debe reasignarse 
(con reemplazo) para conseguir una segregación por sexo igual a cero, pero manteniendo la 
estructura sectorial y la proporción de mujeres en el empleo total. Obsérvese el contraste de 
esta interpretación con la correspondiente al índice ID. 
En general, el valor de un índice de segregación puede variar a consecuencia de diversos 
factores. Si examinamos el caso de la segregación por sector, tenemos en primer lugar el 
posible efecto de cambios en la estructura sectorial (efecto sector), cambios en la proporción 
que representan las mujeres del total de trabajadores (efecto sexo), el efecto combinado de 
ambos procesos (efecto sector-sexo, o efecto mixto) y cambios en la composición por sexo de 
los sectores específicos (efecto composición). 
En Karmel y MacLachlan, (1988) se demuestra cómo los cambios en el índice KM a través 
del tiempo, se pueden separar en un efecto composición y en un efecto mixto. El efecto 
composición mide el cambio en la proporción de sexos en cada sector de actividad, 
manteniendo el empleo total y los niveles de empleo femenino y masculino constantes. 
Mientras que el efecto mixto es una medida del cambio en el índice que se puede atribuir al 
cambio en las proporciones de sexos y proporciones de cada sector en el empleo total, 
manteniendo constante la composición de sexos de cada sector. A su vez el efecto mixto se 
puede descomponer en efectos de sector, sexo y de interacción  En este se caso, se tiene en 
primer lugar, el cambio originado en modificaciones en la estructura sectorial, manteniendo 
constante la composición por sexo de la fuerza de trabajo total (efecto sector); en segundo 
lugar, el cambio debido a modificaciones en la proporción de hombres y mujeres en la fuerza 
de trabajo total, manteniendo constante la estructura sectorial (efecto sexo); y en tercer lugar, 
un residuo que se atribuye a la combinación de los dos anteriores (efecto sector-sexo). Si bien, 
en este texto, examinamos la segregación laboral por sector, es perfectamente posible hacer el 
mismo análisis por ocupaciones específicas. 

3. Segregación laboral por sectores de actividad económica en Brasil y 
México, 1995-2004 

3.1 El Caso de Brasil 
Los estudios sobre las relaciones de género en el mercado de trabajo brasileño evidencian una 
serie de tendencias las cuales, si bien apuntan a mejorías significativas de las condiciones de 
trabajo, también señalan el mantenimiento de formas de desigualdad que parecen resurgir una 
y otra vez. Esas tendencias que ya parecían claras en la década de los 90 (Bruschini y 
Lombardi, 2003) se mantienen en los años 2000. 
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De hecho, cuando se analizan los datos relativos a la participación de las mujeres en la PEA y 
los ingresos laborales en el período entre 1995 y 2004, los números indican claramente que la 
participación de la mujer sigue aumentando (Tabla 2) y que la desigualdad de los ingresos 
continúa disminuyendo (Tabla 4) 
 
Tabla 2 Población ocupada de 10 y más años y proporción de mujeres dentro del empleo total, 
por sector de actividad y sexo 
 1995 2004 

  Hombres Mujeres 
Proporción 

mujeres en el 
empleo total 

Hombres Mujeres 
Proporción 

mujeres en el 
empleo total  

Agrícola 11907665 6246577 0.344 12 062 961 5670874 0.320 

Industria de la transformación 6212882 2335518 0.273 7 370 015 4353625 0.371 

Otras actividades industriales 717607 145192 0.168  602 684 76368 0.112 

Construcción 4125314 103891 0.025 5 220 131 134244 0.025 

Comercio y reparación 7477139 3644429 0.328 9 043 910 5609318 0.383 

Alojamiento y alimentación 1359904 1108042 0.449 1 518 415 1504644 0.498 

Transporte, almacenaje y 
comunicación 2411886 245888 0.093 3 428 309 465940 0.120 

Actividades financieras e 
inmobiliarias  1469283 971838 0.398 1 162 676 704306 0.377 

Educación, salud y servicios sociales  1516906 4527094 0.749 1 724 483 5783541 0.770 

Otros servicios  1552162 2041533 0.568 3 829 651 3422371 0.472 

Servicios domésticos 760080 5277895 0.874  432 417 6040067 0.933 

Administración pública y organismos 
internacionales 2144273 1072110 0.333 2 638 892 1569026 0.373 

Otras actividades, mal definidas o no 
declaradas 208208 45292 0.179  207 431 19995 0.088 

Total 41863309 27765299 0.399 49 241 975 35354319 0.418 

Fuente: Cálculos propios a partir de los datos individuales de la PNAD 

 
En lo que se refiere al aumento de la participación femenina, los datos muestran que ella 
ocurre solamente para los grupos de edad entre los veinte y los 59 años4. Lo anterior indica un 
cambio significativo en la conducta de las mujeres, quienes cada vez menos consideran 
incompatibles sus actividades domésticas con el trabajo profesional. Este fenómeno se puede 
explicar, parcialmente, como una respuesta de las mujeres a la pérdida de empleo que los 
hombres sufren en el período considerado, el cual se expresa en menores tasas de actividad 
(ver tabla 3). Pero, es indudable que se explica también por un cambio en la conducta de las 
mujeres encaminada ahora hacia la independencia y autonomía que se expresa en otros datos, 
como son su mayor nivel de escolaridad cuando comparado al de los hombres, así como el 
crecimiento de las familias monoparentales que tienen las mujeres como jefas. 
 
Tabla 3  Tasas de actividad, por grupos de edad y sexo. Brasil 1995 y 2004 

Hombres 1995 2004 Mujeres 1995 2004 
10 a 14 años 26.4 15.6 10 a 14 años 14.4 8.3 
15 a 19 años 68.8 60.5 15 a 19 años 44.1 43.1 
20 a 24 años 90.5 89.4 20 a 24 años 60.9 68.8 

                                                           
4 Según apunta el estudio de Bruschini y Lombardi (2003) también es significativa para las mujeres con hijos, 
inclusive para aquellas que tienen hijos de menos de dos años. 
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25 a 29 años 95.2 94.2 25 a 29 años 62.7 72.6 
30 a 39 años 96.3 95.3 30 a 39 años 66.4 73.7 
40 a 49 años 94.5 93.1 40 a 49 años 63.5 69.1 
50 a 59 años 83.6 82.3 50 a 59 años 48.0 53.8 
60 años y más 49.4 44.5 60 años y más 20.4 20.3 
Total 75.3 73.6 Total 48.1 52.9 
Fuente: IBGE, PNAD 
 

Respecto de la remuneración al trabajo femenino, en comparación con el masculino, los datos 
apuntan a una caída en la desigualdad, como lo muestra la tabla 4. Hay que señalar que, al 
tomar el período 1995-2004 en su conjunto, se pierde un proceso importante, al cual hemos 
hecho referencia en otro artículo (Pochman, Salas y Leite, 2007), que se refiere al reciente 
quiebre de la tendencia hacia la baja en los niveles de ingreso, tanto de hombres como de 
mujeres a partir de 1999.  
 
Tabla 4 Ingreso medio por hora de trabajo de la población ocupada de 10 años y más,  y 
proporción del ingreso de las mujeres, respecto del ingreso de los hombres, por rama de 
actividad económica y sexo.  
1995-2004 
 1995 2004 

 Hombre Mujer 
%Ingreso 

mujer/Ingreso 
hombre 

Hombre Mujer 
%Ingreso 

mujer/Ingreso 
hombre 

Agrícola 2.48 1.65 0.66 2.50 2.14 0.86 
Industria de la transformación 6.11 3.85 0.63 4.70 2.94 0.63 
Otras actividades industriales 6.91 5.83 0.84 10.31 6.73 0.65 
Construcción 3.90 7.35 1.88 3.03 5.54 1.83 
Comercio y reparación 5.30 4.22 0.80 4.23 3.47 0.82 
Alojamiento y alimentación 4.30 3.15 0.73 3.38 2.76 0.82 
Transporte, almacenaje y comunicación 5.81 7.30 1.26 5.57 5.65 1.01 
Actividades financieras e inmobiliarias  14.39 9.15 0.64 8.03 6.80 0.85 
Educación, salud y servicios sociales  11.50 5.91 0.51 9.91 5.79 0.58 
Otros servicios  7.49 3.95 0.53 6.83 4.44 0.65 
Servicios domésticos 2.52 1.71 0.68 1.96 1.78 0.91 
Administración pública y organismos internacionales 7.78 7.48 0.96 7.97 7.96 1.00 
Otras actividades, mal definidas o no declaradas 2.11 3.94 1.87 2.52 3.85 1.53 

Total 5.46 4.15 0.76 4.71 3.88 0.82 

Fuente: Cálculos propios a partir de los datos individuales de la PNAD 

 
Varios estudios ya han señalado que el mayor ingreso laboral de los hombres, respecto de las 
mujeres, contrasta con los mayores niveles de escolaridad relativa de las mujeres (entre otros 
ver Cacciamali e Hirata, 2005). 
Este hecho remite a la discusión relativa a la segregación de las mujeres en actividades donde 
el trabajo es menos valorizado (como es el caso de las actividades del sector terciario), en 
cuanto los hombres representan la mayoría de los trabajadores del sector secundario. 
Asimismo, las mujeres se concentran en actividades que remiten al imaginario social de que el 
trabajo de cuidar constituye una actividad eminentemente femenina (profesoras, enfermeras)5.  

                                                           
5 Para una visión de cómo un mismo estereotipo de género aparece en diversos países, ver  (Adler, 1993). El 
texto incluye capítulos sobre Brasil y México. 
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La segregación ocupacional remite no sólo a políticas empresariales de contratación, sino 
también a la búsqueda que las mujeres realizan preferiblemente en actividades y a carreras 
identificadas con tal imaginario, lo cual promovería la tipificación por sexo de las 
ocupaciones, y la consecuente formación de guetos profesionales masculinos y femeninos 
(Bruschini y Lombardi, 2003). Dicha tipificación recorre, de punta a punta, el mercado de 
trabajo. Envuelve todo tipo de actividades, desde las más simples, que demandan menor grado 
de calificación y formación, hasta las relacionadas con la enseñanza universitaria, donde 
encontramos una mayor concentración de hombres en las áreas de la ingeniería y la 
tecnología, mientras que las mujeres están concentradas en las ciencias humanas, biológicas y 
de la salud (Bruschini y Lombardi, 2003)  
 
Tabla 5 Posición de las mujeres y hombres en el trabajo principal- Regiones metropolitanas y Distrito 
Federal (en %) 
 

Total de asalariados* Con cartera de trabajo Sin cartera de trabajo  

Regiones 

 Mujeres Hombres Mujeres Hombres Mujeres Hombres 

São Paulo 46,2 60,2 34,3 

 

44,9 12,0 15,4 

Porto Alegre 47,3 

 

58,2 38,8 

 

47,5 8,5 

 

10,7 

Belo Horizonte 42,6 57,2 33,9 46,5 8,7 10,7 

Salvador 36,6 

 

54,3 26,4 

 

41,4 10,2 

 

12,9 

Recife 36,2 

 

50,9 27,0 

 

37,9 9,2 

 

13,0 

Distrito Federal 37,4 46,4 30,0 36,6 7,3 9,8 

Fuente: DIEESE/SEADE, MTE/FAT y convenios regionales. PED – Pesquisa de Emprego e Desemprego, 
Anuario de los Trabalhadores 2005, págs. 125 y 126 
* No incluye el trabajo doméstico 
 

Como muestran los datos que aparecen en la tabla 5, hay altas tasas de precarización del 
trabajo femenino, mismas que son explicadas por esta segregación. En (Pochman et al, 2007) 
ya habíamos encontrado que entre el año 2001 y el 2004, la segregación por sectores según 
sexo –medida con el índice de Karmel-Maclachlan- había disminuido. Ahora vamos a 
examinar con más detalle la segregación laboral por sectores, entre 1995 y 2004. Para  este fin 
calculamos el índice KM para medir la segregación laboral por sectores de actividad (los 
cuales aparecen en la tabla 2). Después, usando la técnica comentada en el segundo apartado 
(la cual está detallada en el Apéndice 2), se descompone el cambio total del índice en varias 
componentes. En primer lugar, un efecto composición y en segundo un efecto mixto. A su 
vez, el efecto mixto se descompone en un efecto sector, un efecto sexo y un efecto combinado 
sector-sexo. Los resultados del ejercicio aparecen en el cuadro 6. 
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Tabla 6  
Indice de Karmel y MacLachlan (KM) de segregación de sexos por sectores de actividad, 1995 y 2004 y 
descomposición del cambio en el índice Brasil 
 

A) KM 1995 16.430 

B) KM 2004 15.640 

C) Cambio total del índice (A-B) -0.793 

Descomposición del cambio: C=D+E  

D)  Efecto composición 8.851 

E) Efecto mixto -9.644 

         Sector 0.377 

         Sexo -9.490 

         Sector-Sexo -0.531 

 

Fuente: Cálculos propios a partir de los resultados de la PNAD de 1995 y 2004. 

 
Como muestra la tabla, la segregación disminuye en 0.793. La caída en la segregación se 
debe, sobre todo al efecto mixto, esto es, a las modificaciones de la estructura sectorial que 
fueron acompañadas de una mayor participación de las mujeres en las actividades 
económicas.  
Recordemos que las componentes representan los siguientes efectos: 
Un efecto composición, que mide el impacto de los cambios en la estructura por sexos de los 
sectores, manteniendo constante la estructura global de sexo y sectores. 
El efecto mixto, mide el cambio en el índice debido a modificaciones en la estructura sectorial 
y en la proporción relativa de hombres y mujeres en la fuerza de trabajo total, manteniendo 
constante la relación entre sexo y sector. 
 A su vez el efecto mixto se descompone en las siguientes componentes: el cambio atribuible 
a modificaciones en la estructura sectorial, manteniendo constante la composición por sexo de 
la fuerza de trabajo total (efecto sector); el cambio debido a modificaciones en la proporción 
de hombres y mujeres en la fuerza de trabajo total, manteniendo constante la estructura 
sectorial (efecto sexo), y un residuo que se atribuye a la combinación de los dos anteriores 
(efecto sector-sexo) 
A partir de las cifras que aparecen en la tabla 2, se comprueba que los sectores que mas 
contribuyeron (positiva o negativamente) al cambio en el total de mujeres, fueron el Agrícola, 
donde se observó una baja en la participación de las mujeres; la Manufactura, sector en el cual 
la participación femenina se incrementó (ver, Pochman et al., 2007), y el sector Comercio y 
reparación, donde la proporción de fuerza de trabajo femenina tuvo también un aumento.  
3.2 El caso de México 
Pasamos ahora a examinar el caso de México. Hay una vasta literatura que muestra una 
creciente absorción de fuerza de trabajo femenina, que se expresa en una mayor tasa de 
participación de mujeres. Sin embargo, ésta es todavía muy reducida: Más del 60% de las 
mujeres no realizan actividades económicas fuera de su hogar. Además de que las mujeres 
trabajan, en promedio, menos horas que los hombres (Maldonado y Rendón, 2005). Como 
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veremos enseguida, persiste la segregación laboral por sexo, si bien ésta tiende a decrecer de 
manera lenta. 
La tabla 7 nos muestra la estructura por sexos del empleo por sector de actividad económica y 
la proporción de mujeres en cada sector de actividad. Los resultados indican un lento, pero 
constante, aumento de la participación femenina en el empleo, que se concentra en las 
actividades de comercio y servicios. Sin embargo destaca el hecho de que la participación de 
las mujeres en las actividades de manufactura tiene un importante aumento, ya que su número 
casi se duplica en diez años. En contraste, el sector de actividades financieras, sector 
masculinizado, tiene un crecimiento significativo en este período. 
 
Tabla 7  
Población ocupada de 12 y más años y proporción de mujeres dentro del empleo total, por sector de 
actividad y sexo 

 1995 2004 

 Hombres  Mujeres  

Proporción 
mujeres en 
el empleo 

total Hombres  Mujeres  

Proporción 
mujeres en el 
empleo total 

Agropecuarias  6,770,994 1,102,763 0.140 5,862,642 858,031 0.128 
Minas y canteras  101,105 17,850 0.150 92,069 2,462 0.026 

Extracción y Refinación de 
Petróleo  103,945 18,355 0.150 118,960 32,166 0.213 

Industria de Transformación  3,466,202 1,504,109 0.303 4,478,176 2,698,857 0.376 
Electricidad  67,411 12,061 0.152 199,315 40,046 0.167 

Construcción  1,722,927 49,686 0.028 2,618,089 86,493 0.032 
Comercio  3,115,535 2,989,400 0.490 4,059,062 3,938,510 0.492 

Hoteles, Restaurantes y 
Similares  709,181 790,460 0.527 1,005,564 1,308,628 0.565 

Transportes y Servicios 
Conexos  1,237,516 84,732 0.064 1,594,893 99,449 0.059 

Comunicaciones  84,598 39,318 0.317 117,976 66,721 0.361 
Alquiler de Inmuebles y 
Servicios Financieros y 

Profesionales  692,751 405,604 0.369 1,172,646 630,557 0.350 
Otros Servicios  3,217,230 3,138,826 0.494 4,251,455 4,335,004 0.505 

Administración Pública y 
Defensa  895,461 377,196 0.296 1,207,784 601,631 0.333 

No especificado  131,472 19,477 0.129 127,652 33,883 0.210 
T O T A L 22,316,328 10,549,837 0.321 26,906,283 14,732,438 0.354 

Fuente: INEGI, Encuesta Nacional de Empleo y cálculos propios 

 
La conducta de las tasas de actividad entre 1995 y 2004 muestra una serie importante de 
resultados, entre los que destacan dos. En primer lugar, la caída en la participación de los 
hombres, en especial entre los menores de 40 años, siendo particularmente fuertes las bajas en 
el nivel de actividad entre los 12 y los 24 años. Este fenómeno es la combinación de mayores 
niveles de participación escolar y una salida de la fuerza de trabajo debido a las mayores 
dificultades para encontrar empleo. En contraste, las tasas de actividad de las mujeres se 
vieron incrementadas, sobre todo en los grupos de edad entre los 25 y 60 años. El grupo de 
edad entre los 12 y los 24 redujo su nivel de participación laboral, en parte por un involucra-
miento mayor con las actividades escolares. 
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Tabla 8  Tasas de actividad, por grupos de edad y sexo. México 1995 y 2004 
 

Hombres 1995 2004 Mujeres 1995 2004 
12 a 14 años 27.5 15.0 12 a 14 años 11.3 6.4 
15 a 19 años 60.4 49.1 15 a 19 años 29.6 24.2 
20 a 24 años 86.6 80.7 20 a 24 años 43.1 40.8 
25 a 29 años 95.9 94.7 25 a 29 años 44.8 46.3 
30 a 39 años 97.7 97.5 30 a 39 años 44.1 47.9 
40 a 49 años 95.8 96.9 40 a 49 años 41.4 47.3 
50 a 59 años 89.3 90.0 50 a 59 años 30.6 37.1 
60 años y más 60.3 56.5 60 años y más 18.1 17.1 
Total 78.2 74.6 Total 34.5 35.3 
 Fuente: INEGI, Encuesta Nacional de Empleo 

 
Ahora examinamos como evolucionó el pago al trabajo en el período 1995-2004. Hay que 
recordar que la crisis de 1995, representó una fuerte pérdida del poder adquisitivo de los 
ingresos por trabajo, de manera que la comparación parte de niveles de ingreso real muy 
reducidos.  
La tabla 9 tiene resultados muy importantes, ya que muestra el cierre de la brecha de ingresos 
por hora entre hombres y mujeres, entre los años 1995 y 2004.  
 
Tabla 9 Ingreso medio por hora de trabajo de la población ocupada de 10 años y más,  y proporción del 
ingreso de las mujeres, respecto del ingreso de los hombres, por rama de actividad económica y sexo. 
1995-2004 
 
  1995 2004 

  Hombre Mujer 
%Ingreso 

mujer/Ingreso 
hombre 

Hombre Mujer 
%Ingreso 

mujer/Ingreso 
hombre 

Actividades Agropecuarias  10.78 9.41 0.87 12.16 12.30 1.01 
Industria extractiva, de la 
electricidad y extracción y 
refinación de petróleo  

22.88 21.43 0.94 32.97 38.14 1.16 

Transformación  18.92 14.51 0.77 20.71 16.34 0.79 

Construcción  15.84 17.58 1.11 18.41 30.18 1.64 
Comercio  25.97 16.71 0.64 18.23 16.15 0.89 
Comunicaciones y 
transportes  19.76 24.71 1.25 20.49 25.39 1.24 

Servicios  27.40 22.95 0.84 28.02 23.97 0.86 
Administración pública y 
defensa  22.38 26.04 1.16 27.35 31.26 1.14 

No Especificado  11.88 43.65 3.67 11.57 11.21 0.97 
T O T A L 20.38 20.26 0.99 21.48 21.40 1.00 

Fuente: Cálculos propios a partir de los datos individuales de la ENE 

 
Sin embargo, el ingreso promedio mensual de hombres y mujeres sigue siendo muy desigual, 
debido a que las mujeres trabajan menos horas que los hombres: Así, en 2004, el ingreso 
promedio mensual de las mujeres representaba apenas el 83% del ingreso de los hombres. 
Además, en aquellas actividades típicamente masculinas, como es el caso de la industria 
extractiva, las mujeres tienden a ocupar puestos administrativos, lo que incrementa su nivel de 
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ingreso, en comparación con los hombres, quienes se ubican en todo tipo de ocupaciones. De 
manera que estos resultados deben ser relativizados. En otro momento se realizará un análisis 
más exhaustivo de las diferencias en pago al trabajo que existen entre hombres y mujeres en 
México. 
Pasamos ahora a presentar los resultados de la estimación del grado de segregación sectorial 
por sexo, para 1995 y 2005, así como de la descomposición de los cambios ocurridos, usando 
las técnicas del apartado 2, ya presentadas en el caso de Brasil. 
 
Tabla 10 Indice de Karmel y MacLachlan (KM) de segregación de sexos por sectores de actividad, 1995 y 
2004 y descomposición del cambio en el índice 
México 
 

A) KM 1995 15.155 

B) KM 2004 14.681 

C) Cambio total del índice (A-B) -0.474 

Descomposición del cambio: C=D+E  

D)  Efecto composición -0.491 

E) Efecto mixto 0.017 

         Sector -0.421 

         Sexo -5.198 

         Sector-Sexo 5.636 

Fuente: Cálculos propios a partir de los resultados de la ENE del segundo trimestre de 1995 y 2004. 
 

La caída en el nivel de segregación por sector, fue muy reducida, debido al efecto combinado 
de dos procesos. En primer lugar, la participación de la mujer en las actividades económicas 
aumentó sobre todo en las actividades de servicios, donde la presencia femenina ya era, de 
suyo, importante. Por tanto, este factor, aislado de otros, contribuyo a dejar la segregación 
casi constante. Pero el aumento considerable de la participación femenina en las actividades 
de la manufactura, incidió en la baja en el nivel de segregación. 

Conclusiones 
Los resultados obtenidos en el apartado anterior señalan una tendencia común a Brasil y a 
México de crecimiento en la tasa de actividad de las mujeres, de un abatimiento de la brecha 
de ingresos entre hombres y mujeres y de una mayor participación de las mujeres en 
actividades tipificadas como masculinas (como es el caso de la industria manufacturera). 
Estos resultados son, en cierto modo, esperables ya que los países examinados tienen rasgos 
estructurales en común. El que ambas naciones tengan un importante mercado externo, que su 
nivel de producto sea semejante, que su estructura productiva sea de las más diversificadas de 
América Latina, y que una parte significativa de su producción esté volcada al mercado 
externo, son elementos que muestran la similitud a la que hacemos referencia. En estas 
condiciones de desarrollo capitalista también era de esperarse un proceso de búsqueda de 
independencia y empoderamiento por parte de las mujeres, sobre todo las jóvenes. 
Al mismo tiempo, los resultados derivados del análisis de la estructura por sexos de la 
actividad económica, y de los cambios en la segregación por sectores apuntan a importantes 
diferencias, que son explicadas por la historia distinta de cada país, en términos de las 
especificidades de su desarrollo capitalista. Así, la mayor participación de las mujeres en las 
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actividades económicas en el Brasil, en comparación con México, señala que las relaciones de 
asalariamiento en el Brasil, están más extendidas y profundizadas que en México. Así mismo, 
la estructura de la industria de transformación es diferente en ambos países, como lo muestran 
las diferencias en la densidad del tejido industrial. 
A pesar de tratarse de un primer acercamiento al estudio comparativo de la segregación en 
ambos países, los resultados obtenidos son, en si mismos, importantes. Pero a la vez apuntan a 
la necesidad de llevar a cabo un estudio más exhaustivo de las características del empleo 
femenino en cada país, a fin de identificar con más precisión aquello que nos es común y 
aquello que nos separa. 
 
Apéndice 1 
Aquí mostramos, mediante un ejemplo numérico, algunos errores comunes en la 
interpretación del índice ID, y el efecto sobre la estructura laboral al llevar a cabo lo que 
plantea una interpretación correcta del citado índice. Si bien estos ejemplos están referidos a 
la segregación de los sexos entre ocupaciones, son igualmente válidos – con los cambios 
correspondientes – a la interpretación estándar del ID para el caso en que este mida 
segregación por sectores de actividad. 
Para este fin consideremos una economía con dos ocupaciones, a las que se designará como 
ocupación A y ocupación B, las cuales tienen la composición siguiente: 

Estructura 1 
 Hombres Mujeres 
Ocupación A 40 10 
Ocupación B 20 30 
Total 60 40 

 
Haciendo los cálculos correspondientes, el índice de disimilitud ID resulta ser igual a 
0.41666667, o equivalentemente ID=41.6%. 
Para comenzar, recordemos que Cortese et al. (1976) afirman que el índice ID puede 
interpretarse como la proporción de mujeres (u hombres) que deben ser eliminados, sin 
reemplazo, de cada grupo donde haya dominancia femenina6 (o masculina) para alcanzar la 
segregación cero.  
Primero, observemos que ese procedimiento no consigue que la segregación se haga cero,  ya 
que eliminando el 41.66% de los hombres en la ocupación A (25 hombres), la estructura 
resultante es como sigue:  

Estructura 2 
 Hombres Mujeres 
Ocupación A 15 10 
Ocupación B 20 30 
Total 35 40 

 
El ID correspondiente, resulta se igual a 17.85. Para lograr que la segregación sea cero, se 
debe eliminar también el 41.66% de las mujeres en la ocupación B, es decir a 16.66 mujeres. 

                                                           
6 Esto es, donde la proporción de mujeres (hombres) en esa ocupación sea mayor que la proporción que las 
mujeres (hombres) representan en el total del empleo. En otras palabras, se trata de ocupaciones feminizadas 
(masculinizadas).   
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Apéndice 2 
La idea general es descomponer la diferencia de índices en el período 1 y 2, digamos KM2-
KM1 como KM2-KM1=(KMc- KM1) + (KM2-KMc), donde KMc se obtiene a partir de la 
estructura del período 1, hasta obtener la estructura por sexo y sector del período 2, pero con 
una composición por sexo de cada sector distinta a la del período 2. El algoritmo de 
transformación (Karmel y MacLachlan, 1988) se presenta en seguida. 
Transformar la matriz de sectores y sexo del período 1, haciendo que los totales por sexo de la 
matriz transformada sean los totales del período 2. 
Transformar la matriz obtenida en a) haciendo que los totales por sexo de la matriz 
transformada, sean los totales del período 2 
Con la matriz obtenida en b) repetir el procedimiento descrito en a), o sea, hacer que los 
totales de cada ocupación de la matriz transformada sean iguales a los totales del período 2. 
Con la matriz obtenida en c) repetir el procedimiento delineado en b, o sea hacer que los 
totales por sexo de la matriz transformada sean los totales del período 2. 
El procedimiento se repite usando el procedimiento del inciso c) en las iteraciones impares, y 
el procedimiento del inciso d) en las iteraciones pares. El proceso se detiene cuando la matriz 
transformada KMc, es tal que sus totales por sexo y por sector difieren, en menos de un 
0.025%,  de las cifras del período 2.  
En el algoritmo descrito antes, a la matriz resultado de las acciones del inciso a), esto es la 
matriz del período 1, transformada para que los totales por sector sean los del período 2, se le 
denotará con KMa. Si se transforma la matriz del período 1 de manera que los totales por sexo 
sean los mismos del período 2, a la matriz transformada se le denotará con KMb. La matriz 
obtenida al final del procedimiento esbozado en d, se le denomina KMc 
Entonces se tiene la siguiente igualdad: 

( ) ( )cc KMKMKMKMKMKM −+−=− 2112 , la cantidad en el primer paréntesis representa 
el efecto mixto, mientras que la cifra en el segundo paréntesis es el efecto composición. 
A su vez,  

( ) ( ) ( ) ( ) ( )}{ 111111 KMKMKMKMKMKMKMKMKMKMKMKM bacbac −−−−−+−+−=−
 
La descomposición del efecto mixto, que aparece en la igualdad anterior, es como sigue: En 
primer lugar aparece el efecto sector ( )1KMKM a − , en seguida aparece el efecto sexo 
( )1KMKM b −  y por último, un residuo que sirve para que la suma de los efectos parciales sea 
igual al cambio total, ( ) ( ) ( )111 KMKMKMKMKMKM bac −−−−− . A este residuo se le 
conoce con el nombre de efecto sexo-sector.. 
Si la descomposición anterior se aplica al índice ID, el efecto sexo es igual a cero, ya que la 
matriz de sexo y sectores que se usa para calcular KMb, se obtiene a partir de multiplicar 
primera columna de la matriz de estructura sectorial por sexo del período 1, por una constante, 
digamos c1, y la segunda columna por otra constante c2, para lograr que KMb tenga el mismo 
empleo total por sexos que la estructura del período 2. Puesto que el índice ID tiene la 
propiedad de ser invariante en composición (Watts, 1998), entonces KMb =KM1. Consecuen-
temente, el índice ID no puede descomponerse de manera satisfactoria (Karmel y 
MacLachlan, 1988). 
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connotation dominante qui sert à l’analyse. À la suite de J.C. Passeron (1991), j’oppose 
d’abord deux concepts : d’un côté des concepts polymorphes (classe, structure, système…) 
riches de significations multiples, porteurs de débats infinis et dont la valeur heuristique se 
révèle par confrontation au matériau empirique ; de l’autre, des concepts sténographiques 
(criminalité en cols blancs…) utiles pour mener des comparaisons entre de nombreux pays et 
pour produire un savoir situé. Sur les brisées des linguistes, je distingue par ailleurs deux 
familles de connotation auquel, tout comme le traducteur, le comparatiste a affaire dans son 
travail. La connotation sémantique, la première, est associée « aux aspects subjectifs du 
signifié » (Ladmiral, 1994, p. 199). Cette subjectivité est toute relative en fait puisque les 
connotations peuvent être d’ordre affectif, idéologique, situationnelles…. Le traducteur, tout 
comme celui qui fait œuvre de comparaison, doit en tenir compte et adopter autant de 
stratégies qu’il jugera adéquates pour adapter et garantir en conséquence le sens de ses 
propos. La connotation sémiotique a statut pour sa part de méta-connotation. À travers elle, 
c’est le processus global de fonctionnement sémiotique d’un texte qui est en jeu. C’est, en 
d’autres termes, sur le rapport entre les éléments structurant l’objet analysé (plutôt que sur 
celui qui lie le sociologue à son terrain) que cette connotation attire l’attention. 
 

Quatre stratégies de comparaison internationale 
 

Concept 
             polymorphe                              sténographique 

Culturalisme Indicateurs 

 
 

                       sémantique 
Connotation 

                       sémiotique Institutionnalisme Formalisation  
à moyenne portée 

 

1. Culturalisme et genre 
Parcourons donc le tableau, en commençant par la case nord-ouest, celle où siège notamment  
l’approche culturaliste. Pour être pertinente, celle-ci oblige l’observateur à savoir prendre la 
mesure du caractère relatif et situé des cultures comparées. Parce que les sociétés industrielles 
se sont érigées dans l’espace circonscrit par l’État-Nation, le point de vue culturaliste a 
souvent retenu l’espace national pour opérer des comparaisons significatives du travail et de 
l’emploi. À condition d’éviter les clichés faciles dont raffolent certains manuels de gestion, la 
grille culturaliste s’avère tout à fait intéressante pour rendre raison de modes de gestion du 
travail dont les raisons d’être s’expliquent avant tout par une histoire au long cours. Comme 
en témoignent les travaux d’H. Hirata (1992, 1998), la sociologie du genre a tout à gagner à la 
comparaison internationale dès lors que la notion de culture est dé-réifiée et qu’elle est 
mobilisée en association avec d’autres variables explicatives (le développement économique, 
les institutions…). En procédant de la sorte, H. Hirata montre ainsi que, pour expliquer les 
types et les degrés variés de discriminations que subissent les femmes brésiliennes, japonaises 
et françaises, il est intéressant de raisonner objet par objet (salaire, plafond de verre, accès à la 
formation professionnelle, poids de la segmentation femmes mariées/célibataires…) dans la 
mesure où même si elles ne sont étrangères à la culture de chaque pays, les variables 
déterminantes de la discrimination (lois, socialisation familiale, nombre des mères célibataires 
sur le marché du travail, stratégie des entreprises…) ne sont pas toujours les mêmes d’un 
objet à l’autre. En entrant par ailleurs dans le détail des régulations sectorielles et des 
pratiques d’entreprise, H. Hirata persuade également que les formes concrètes de la division 
sexuelle du travail ne sauraient se réduire à la simple impression uniforme de matrices 
culturelles variables d’un pays à l’autre. En dépit des modernisations technologiques, 
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l’industrie du verre semble par exemple se jouer des différences nationales puisqu’au Brésil, 
en France, comme au Japon, le secteur chaud (four, fabrication…) demeure encore 
aujourd’hui l’apanage de la main-d’œuvre masculine, le secteur froid (contrôle, emballage…) 
celui des femmes. De même, l’examen attentif de la gestion de la main-d’œuvre d’une firme 
multinationale française implantée au Japon révèle-t-il un tableau nuancé des effets de la 
culture (Hirata, Zarifian, 1994). À la différence de la France où les deux sexes bénéficient de 
contrats de travail similaires, la segmentation apparaît plus marquée au Japon. Conformément 
à une logique qui associe plus étroitement qu’en France les femmes à l’espace domestique, 
seule une minorité (40 %) d’hommes japonais bénéficie de l’emploi à vie et de salaires élevés. 
Les femmes pour leur part sont rejetées du côté de la précarité, des bas salaires et de 
l’invisibilité (elles sont absentes de l’organigramme de l’entreprise). À bien y regarder 
pourtant, l’on s’aperçoit que, sur bien d’autres registres, l’entreprise française est tout aussi 
voire plus discriminante que son alter ego japonaise : la politique de recrutement est plus 
défavorable, à statut égal, aux femmes ; les nouvelles techniques de production bénéficient 
avant tout aux hommes… 
Ce type de recherche est parfaitement représentatif, me semble-t-il, du chemin parcouru 
depuis que la comparaison a été mise au service de l’anthropologie des rapports de sexe. M. 
Mead (1966 [1948]) a montré, l’une des premières, que les valeurs associées aux pôles 
masculin et féminin varient à ce point d’une société à l’autre qu’il est impossible d’associer de 
manière universelle la passivité, la tendresse, l’amour des enfants… au sexe féminin. Le point 
de vue a gagné en complexité aujourd’hui, qui évite de verser dans une forme de relativisme 
radical. Nombreux sont désormais celles et ceux qui acceptent de lire les sociétés comme des 
ensembles de pratiques et de représentations symboliques inscrits dans une culture et une 
histoire « et dont les mécanismes d’intégration et d’association sont comparables à ceux qui 
sont effectués dans d’autres sociétés » (Héritier, 1996, p. 35). La valence différentielle des 
sexes participe directement de ces mécanismes transversaux, ce que mettent clairement en 
évidence de nombreux travaux contemporains de comparaison internationale. 

2. La politique des indicateurs 
On a parfois reproché aux culturalistes d’écraser les différences de classe, de sexe, d’âge… 
sous le poids de modèles interprétatifs un peu trop massifs et unilatéraux. C’est d’un travers 
exactement symétrique dont souffrent les comparaisons internationales qui recourent à des 
indicateurs quantitatifs. Destinée à projeter sur un même espace des réalités nationales 
extrêmement hétérogènes, la méthode des indicateurs se caractérise par ailleurs par sa visée 
normative. Considérons pour illustration la stratégie de Lisbonne retenue en mars 2000 par 
l’Union européenne. Cette stratégie assigne des objectifs chiffrés pour l’horizon 2010, dont un 
taux d’emploi des femmes de 60 %. Les bilans réguliers qui sont effectués à l’aide 
d’indicateurs mêlent explicitement évaluation et prescription : la politique des indicateurs a 
pour ambition de repérer les bons et les mauvais élèves, d’inciter les retardataires à suivre les 
chemins des plus avancés (benchmarking…), etc. 
Comme je l’ai suggéré précédemment, le problème majeur de cette démarche est que si elle 
peut aider à désagréger des indicateurs globaux en les « sexuant », elle ignore complètement 
la complexité des configurations nationales. Or, un même signifiant (le taux de chômage des 
femmes) peut occulter des pratiques, des référentiels, des compromis… à géométries plus que 
variables. La comparaison des taux d’usage des emplois à temps partiel permet de se 
convaincre assez vite des limites de pratiques dont les grands organismes internationaux sont 
pourtant gourmands (Maruani, 2000). En France, le fait de travailler à temps partiel est 
connoté, pour la population féminine, à une forme de rejet aux marges du marché du travail. Il 
n’en va pas du tout de même en Allemagne, et dans une certaine mesure aux Pays-Bas et au 
Royaume-Uni, puisque la connotation est plus positive. En Allemagne, le temps partiel n’est 
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pas perçu comme un instrument de gestion de la crise aux dépens d’une partie de la 
population active mais comme un instrument qui, utilisé dès les années 1950 et 60, a permis 
aux femmes de gagner en autonomie en accédant par ce biais au marché du travail. 
En dépit de cette limite, je ne pense pas qu’il faille jeter les indicateurs avec l’eau du travail 
comparatif. À condition de ne pas chercher à en tirer plus d’informations que ne peuvent en 
délivrer des données souvent fragiles, il est possible en effet d’apprendre des comparaisons de 
nombreux pays, comparaisons qui, par obligation, doivent mobiliser des indicateurs 
synthétiques. Le travail de H. Mandel et M. Semyonov (2006) sur l’État et l’emploi des 
femmes dans vingt-deux pays industrialisés en est bien la preuve. De leur recherche, les deux 
auteurs concluent que, dans les pays où l’État social est développé (les pays scandinaves), le 
taux d’activité féminin est particulièrement élevé. Mais, dans ces mêmes espaces, la 
segmentation est importante (concentration de nombreuses femmes dans un nombre limité de 
métiers, accès limité des femmes aux fonctions managériales…), plus importante en tous les 
cas que dans les pays où l’État providence est moins actif en faveur du travail des femmes 
(Australie, États-Unis, Canada…). 

3. Les vertus de la formalisation à moyenne portée 
L’espace constitué au croisement entre concepts sténographiques et connotation sémiotique 
est riche depuis ces dernières années de nombreuses recherches qui ont interrogé la place et le 
statut des femmes sur le marché du travail. En mettant davantage l’accent sur la cohérence des 
espaces nationaux, ces travaux permettent d’entrer plus précisément dans le vif des 
spécificités nationales. Dans ce matériau foisonnant, les angles d’approche varient. Les études 
oscillent entre analyse comparée d’un objet singulier – le mode de garde, les femmes seules, 
les retraites… – jusqu’à celles des politiques publiques en général et leurs effets sur le statut 
des femmes sur le marché du travail2. La stratégie comparative la plus généralement adoptée 
ici consiste à modéliser, c’est-à-dire à accentuer à dessein un ou plusieurs traits 
caractéristiques des pays étudiés et à analyser leurs interactions au prisme de l’histoire 
singulière de chaque configuration nationale. Pour illustrer ce type d’investigation, de 
nombreux travaux peuvent être utilisés (ceux, par exemple, de R.M. Crompton, A.M. Daune-
Richard, C. Fagan, J. Jenson, M.T. Letablier, J. Lewis, J. O’Reilly, A. Orloff…). Trois 
variables majeures – le travail, la famille, la politique publique – sont souvent utilisées pour 
expliquer le statut et la position des femmes dans les différentes sociétés étudiées. Les pays en 
question appartiennent, dans la grande majorité des cas, à l’espace nord-américain et plus 
fréquemment encore au monde de l’Europe occidentale. Selon des degrés différents, tous 
connaissent une croissance des taux de divorce, des naissances hors mariages et du taux 
d’activité des femmes ; un vieillissement de leur population ; un mouvement de privatisation 
des services publics… Il n’est pas surprenant dès lors que, dans les comparaisons 
internationales qui ont fait florès dans les années 1990, une même problématique structure la 
réflexion, à savoir la manière dont les femmes peuvent s’investir à la fois sur le marché du 
travail et maintenir une présence domestique. 
Ainsi que le montrent précisément les nombreuses études comparatives, les configurations 
nationales restent cependant débitrices de traits qui les singularisent fortement les uns par 

                                                           
2 Dans la généalogie qu’elle propose de la sociologie et de la politique du genre appliquées aux politiques 
sociales, N. Morel (2004) distingue une première vague féministe qui, dans les années 1970 et 80, met en 
évidence l’existence d’un contrat implicite entre les sexes dans les différents pays développés. Un tel contrat 
bénéficie davantage aux hommes qu’aux femmes, ceux-ci étant gagnants à la fois sur le marché du travail, sur le 
plan de la protection sociale et dans la répartition des tâches domestiques. A ce titre, l’Etat-providence 
s’apparente à un système patriarcal dont les formes concrètes varient d’un pays à l’autre. Avec les années 1990, 
le registre de l’analyse évolue pour laisser place à des approches en termes de régimes de genre (c’est 
typiquement la démarche de J. Lewis) ou de régimes d’Etat-providence à la G. Esping-Andersen (cf. infra). 
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rapport aux autres. Les politiques menées par les gouvernements britanniques, français et 
suédois ont ainsi permis d’infléchir fortement l’ancien modèle du male breadwinner mais 
selon des options fort différentes. Dans le cas britannique, durant les années 1980 et 90, l’État 
rejette sur les familles, et sur les mères au premier chef, le soin d’articuler comme elles le 
peuvent les charges domestiques avec un travail professionnel. L’accès à l’emploi des femmes 
anglaises cumule de ce fait plusieurs caractéristiques majeures : un recours massif à des 
emplois à temps partiel (souvent de courtes durées et donc non susceptibles de donner droit à 
la protection sociale), un retrait plus rapide hors du marché du travail (du moins en 
comparaison des pays qui offrent de véritables services de garde de la petite enfance) ou 
encore une domination juridique formelle du mari sur son épouse. 
Dominée depuis longtemps par le souci nataliste, la France apparaît par contraste comme un 
pays de tensions permanentes. Celles-ci opposent un familialisme aux origines historiques 
lointaines et une tradition des Lumières qui reconnaît à chaque individu des droits similaires, 
dont celui de l’accès à l’emploi. On voit bien comment, depuis les années 1980, ces 
contradictions ne cessent de peser. L’État incite au développement de l’emploi féminin mais 
par le biais d’un statut spécifique, celui du temps partiel. Instrument souvent promu par les 
entreprises au nom de la conciliation travail-famille, le travail à temps partiel sert en fait bien 
souvent de levier à une plus grande flexibilité économique. La contradiction apparaît avec 
plus de force encore lorsque l’on considère la juxtaposition de mesures aux effets opposés qui 
encouragent et découragent l’accès des femmes au marché du travail. De ce dernier point de 
vue, les mesures les plus spectaculaires concernent peut-être les congés parentaux : accès des 
pères à ce système en 1984, création d’une allocation parentale d’éducation en 1985 au 
bénéfice du parent qui cesse son activité professionnelle pour garder son enfant jusqu’à l’âge 
de trois ans, extension en 1994 de cette allocation au deuxième enfant avec autorisation de 
cumul avec un travail à temps partiel. Les implications de cette dernière mesure ne se sont pas 
fait attendre. Entre 1994 et 2002, le pourcentage de mères actives de deux enfants est passé de 
69 % à 50 % ! 
La comparaison menée par R.M. Crompton et N. Le Feuvre (2000) montre que dans les deux 
pays qui viennent d’être évoqués, et sous l’influence de politiques évolutives, la façon de 
décliner concrètement les impératifs d’égalité hommes/femmes reste toujours contrastée. Les 
études d’opinion révèlent d’abord que les Anglais et les Anglaises donnent davantage la 
préférence au recours du travail à temps partiel féminin (plutôt qu’au maintien du temps 
plein) lorsqu’un enfant en jeune âge doit être pris en charge par la famille. Par ailleurs, les 
Anglais et les Anglaises ont davantage conscience que les Français et les Françaises que le 
genre a une incidence discriminante sur l’accès aux emplois. Sur la base d’un matériau 
empirique recueilli dans le secteur bancaire, les auteures attribuent ces différences de 
perception au fait que les politiques d’action positive (congés pour enfants malades, formation 
professionnelle au bénéfice des femmes, sensibilisation des managers masculins à la question 
de l’égalité entre les genres…) ont connu un plus grand succès au Royaume-Uni qu’en 
France, pays plus rétif aux principes d’égalité et où les acteurs de terrain ignorent souvent 
l’existence de politiques visant à améliorer l’égalité des genres. 
Souvent présentée comme le contre-modèle absolu à la logique libérale, la Suède est un pays 
qui agence tout autrement le travail, la famille et l’action étatique. Historiquement, le pays a 
donné congé au maternalisme en adoptant le principe du ménage à double revenu. Les 
femmes, y compris les mères de jeunes enfants, accèdent au marché du travail et s’y 
maintiennent durablement. Une culture qui accorde une place centrale à la famille (Pitroux, 
Gaillard, 1989) et des congés parentaux, à la fois plus flexibles et plus généreux que dans 
nombre de pays européens, voilà deux éléments qui favorisent, au moins formellement, 
l’égalité entre les genres. De fait, le travail domestique est un peu mieux partagé qu’ailleurs : 
tandis qu’en Allemagne, en France et aux États-Unis, les hommes prennent en charge 30 % 
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des activités relevant de la sphère familiale, le pourcentage atteint 40 en Suède. Dans tous les 
pays, en revanche, plus la durée du travail des femmes est longue et plus leur niveau de 
formation est élevé, plus la répartition est égalitaire (Anxo, Flood, Kocoglu, 2001). Le modèle 
suédois doit-il s’imposer dans de telles conditions comme le parangon de l’excellence ? En 
réalité, le tableau doit être nuancé. En Suède, « les hommes demeurent principalement des 
citoyens-travailleurs, tandis que les femmes, même si elles sont employées presque toute leur 
vie, conservent leur rôle maternant » (Orloff, 2006, op. cit., p. 16). 

4. L’institutionnalisme : le genre en héritage 
La dernière case du tableau est occupée par toutes les approches comparatives qui acceptent le 
principe d’équivalents fonctionnels. La comparabilité est fondée, autrement dit, sur le pari 
d’une mise en équivalence possible entre des institutions au caractère disparate mais aux 
fonctions substituables et complémentaires. En France, les travaux menés au laboratoire 
d’économie et de sociologie du travail (Lest) par M. Maurice, F. Sellier et J.J. Silvestre (1982) 
ont offert un cadre d’analyse particulièrement stimulant pour la comparaison internationale du 
rapport salarial, concept polymorphe par excellence. L’analyse sociétale analyse les 
« cohérences nationales » à partir d’un modèle de rapport salarial qui associe trois 
paramètres : le rapport éducatif, la structuration des entreprises, les relations professionnelles. 
Bien que le parti pris ait pu être ignoré au début, nul n’ignore plus le caractère sexué de 
l’analyse sociétale d’origine qui ne s’est intéressé qu’à la condition masculine, celle des 
salariés de l’industrie pour l’essentiel (Marry, 2003). Or, « la première recherche menée par 
les économistes du Lest sur les hiérarchies de salaires dans les deux pays mettait au jour un 
résultat intéressant sur les différences sexuées : dans tous les secteurs et branches d’activité, 
les écarts de salaires hommes/femmes étaient plus accusés en Allemagne qu’en France. Les 
recherches suivantes n’ont pas repris ce constat et se sont attachées à interpréter les plus 
faibles écarts hiérarchiques et salariaux au sein de la seule population masculine » (Marry, 
Kieffer, Brauns, Steinmann, 1998, p. 356-357). Reprenant à nouveaux frais cette question, C. 
Marry, A. Kieffer, H. Brauns et S. Steinmann (1998) interrogent le rôle du facteur éducatif. 
Partant du constat d’un essor des scolarités féminines dans les deux pays, elles pointent une 
série d’oppositions significatives. Trois sont particulièrement mises en évidence : par rapport 
aux hommes, le gain éducatif des femmes est plus prononcé en France qu’en Allemagne ; si 
l’activité professionnelle des femmes est devenue la norme dans les deux pays, le statut de 
mère entrave toujours l’accès au travail rémunéré, plus fortement en Allemagne qu’en France 
d’ailleurs ; ceteris paribus, enfin, le diplôme diminue la probabilité pour les femmes d’être en 
situation d’inactivité et, pour les deux sexes, de se retrouver au chômage. En Allemagne, plus 
exactement, la détention d’un diplôme professionnel d’ouvrier et d’employé diminue plus 
fortement encore qu’en France le risque de chômage. En France, les femmes titulaires d’un 
diplôme du supérieur « rentabilisent » mieux à l’inverse leur scolarité : elles se présentent 
davantage et s’insèrent mieux sur le marché du travail que leurs homologues allemandes. 
Pour donner sens à ces résultats, C. Marry, A. Kieffer, H. Brauns et S. Steinmann convoquent 
l’histoire économique, sociale et politique des deux pays afin de conforter l’hypothèse d’« une 
présence plus ancienne et mieux reconnue du travail professionnel des mères en France, 
situation qui perdure dans les années récentes. Les gains éducatifs, plus précoces et plus 
importants, des femmes françaises et leur placement plus systématique sur le marché du 
travail refléteraient une mobilisation pour la réussite scolaire plus orientée vers leur propre 
réussite professionnelle et moins (ou moins exclusivement) vers celle de leur mari ou de leurs 
enfants » (ibid., p. 378). Elles ajoutent, argument qui renverse celui habituellement mobilisé 
par la perspective sociétale androcentrée, que la prééminence de l’enseignement général a pu 
servir d’atout aux Françaises. Il est plus facile par exemple d’accéder à des postes de 
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responsabilité en étant rapidement diplômée d’une grande école d’ingénieur que d’atteindre 
ces mêmes postes par mobilité professionnelle à l’âge des responsabilités maternelles. 
Les travaux de G. Esping-Andersen s’inscrivent également, eux aussi, dans une lignée 
institutionnaliste et, tout comme ceux du Lest, ont bénéficié d’une plus-value heuristique 
grâce à la sociologie du genre. La typologie des États-Providence, autre concept polymorphe 
par excellence, qui a fait le succès de G. Esping-Andersen (1990) est révélatrice d’un biais 
masculin majeur3. Parmi les critiques adressées à G. Esping-Andersen, la plus forte émane 
donc, ce n’est pas étonnant, des travaux féministes. Le statut résiduel de la famille pose 
problème. La famille n’est pas, comme le laisse penser initialement G. Esping-Andersen, un 
substitut à la protection sociale, elle participe pleinement de l’interaction avec l’État et le 
marché. Il faut convenir en second lieu que, au sein d’un même espace national, la force de 
travail des hommes et les femmes n’est pas marchandisée et démarchandisée de la même 
manière. Les carrières, le statut dans l’emploi et donc les processus de 
marchandisation/démarchandisation ont aussi un sexe… Dans ses premiers travaux, G. 
Esping-Andersen ignore également l’accès aux droits sociaux dont bénéficient les non-
salariés. Or ces droits interfèrent directement avec les logiques qui structurent les régimes 
d’État providence. Ces droits peuvent en effet accentuer l’assujettissement des personnes 
(principe des ayants droit qui dépendent d’un membre actif de la famille), ou au contraire 
favoriser leur autonomie (principe du droit fondé sur un statut de citoyen) et contribuer de la 
sorte à une plus grande indépendance des femmes mariées non actives (Sainsbury, 1999). 
Plusieurs stratégies alternatives ont été proposées pour enrichir, dépasser, contourner… la 
modélisation de G. Esping-Andersen (O’Reilly, 2003). E. McLaughlin et C. Glendinning 
(1996) suggèrent par exemple d’abandonner les notions de marchandisation et de 
démarchandisation au profit de celles de familialisation ou dé-familialisation. J. Lewis (1992, 
1997) entreprend pour sa part de refonder entièrement la typologie des États-providence en 
prenant pour référence de base le type idéal du male breadwinner. G. Esping-Andersen (1999, 
2002) a intégré lui aussi les critiques féministes dans ses propres travaux et il raisonne 
désormais en prenant en compte le cadre familial. 

5. Conclusion 
D’une méthode de comparaison à l’autre, les formes d’enrichissement de la sociologie du 
genre sont variables. Si l’anthropologie culturaliste aide à dé-réifier les notions de masculin et 
de féminin, les recours aux indicateurs d’emploi présente cet intérêt majeur de permettre la 
comparaison de multiples pays, au risque cependant de réduire voire de distordre les 
informations contenues dans les indicateurs. La formalisation à moyenne portée s’est révélée 
pour sa part une des voies les plus fécondes pour renouveler la sociologie du genre au cours 
de ces dernières années tandis que l’institutionnalisme a pu offrir des cadres anciens pour 
aider à penser autrement, du point de vue du genre, la relation formation-emploi ou encore les 
régimes d’État-providence et leurs implications sur le travail et l’emploi. Pour chacun de ces 
quatre stratégies de comparaison, par ailleurs, le statut de la variable genre n’est pas 
systématiquement le même, le nombre de pays qu’il est possible de mettre en comparaisons 
également variable tout comme les forces et les faiblesses que l’on peut recenser. 

                                                           
3 Pour situer les mondes de l’Etat-Providence les uns par rapport aux autres, G. Esping-Andersen utilise la notion 
de decommodification. Ce terme fait référence au degré d’autonomie dont disposent les individus pour vivre 
selon un standard minimum défini socialement et cela indépendamment de leur participation au marché. G. 
Esping-Andersen distingue de la sorte trois types idéaux : le modèle libéral (ou résiduel) (Etats-Unis, Canada, 
Australie…), le modèle social-démocrate (Danemark, Norvège, Suède…) et le modèle conservateur et 
corporatiste (Allemagne, Autriche, Italie…). 
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Pour conclure cette réflexion, je voudrais d’abord noter combien la pratique comparative reste 
débitrice dans sa grande majorité d’un regard centré sur un petit nombre de pays, qui exclut 
une grande part du monde, à commencer par l’Amérique du Sud et l’Afrique4. Je voudrais 
ensuite inverser le questionnement initial et me demander non pas ce que les comparaisons 
apportent à la sociologie du genre mais, au contraire, ce que le prisme du genre apporte aux 
méthodes comparatives. D’un mot, il me semble que l’introduction de la catégorie genre dans 
les études comparées du travail, de l’emploi et des politiques sociales a, la première, redonné 
un lustre à un domaine – celui de la sociologie historique – qui semblait en perte de vitesse au 
cours des années 1980. En étant plus modestes que les études comparatives antérieures qui 
avaient pour ambition d’enfermer le changement social dans des modélisations élémentaires, 
les recherches alliant genre et comparaison perdent peut-être en systématicité mais elles 
gagnent indubitablement en crédibilité. D’une façon similaire, l’introduction d’un 
questionnement par le genre a renouvelé de façon salutaire des approches institutionnalistes 
qui peinent parfois à intégrer la nouvelle donne des marchés du travail (celle de l’emploi 
féminin au premier chef) quand elles ne font pas que bousculer les théories andro-centrées qui 
structurent largement le champ des sciences sociales. À ce titre, on en conviendra, les enjeux 
d’une réflexion sur le genre et les comparaisons internationales sont indissociablement 
épistémologiques et politiques. 
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Travail domestique et organisation 
des temps de vie dans les ménages :  

une comparaison internationale 

Sayyid Salman Rizavi et Catherine Sofer 
 

Introduction 
La modélisation de la prise de décision dans la famille est l’un des champs dans lesquels la 
théorie économique a apporté des éléments nouveaux et intéressants dans les années récentes. 
Ces avancées dans le domaine théorique donnent maintenant lieu de plus en plus souvent à 
des applications empiriques, dont les résultats sont encore fragiles mais qui permettent 
d’appréhender d’une manière de plus en plus réaliste les processus à l’œuvre dans la famille. 
Ces modèles éclairent d’un jour nouveau un certain nombre de domaines auxquels ils 
apportent des éléments importants de compréhension. Parmi ces domaines, on peut citer ceux 
des évolutions démographiques, de la division du travail entre conjoints et, en particulier, de 
l’offre de travail salarié des femmes, ou encore celui de la répartition des revenus et de 
l’analyse de la pauvreté. 
Cette communication est centrée sur le travail domestique et sa répartition entre les genres. Il 
s’agit, tout d’abord, à l’aide d’une modélisation économique, théorique et empirique, de tenter 
de mieux comprendre la façon dont sont prises les décisions à l’intérieur du ménage, et de 
mettre en évidence, et si possible mesurer, les facteurs les plus susceptibles de les influencer. 
L’accent est mis, dans les analyses de théorie économique, sur la division du travail, tant du 
travail marchand que du travail domestique. Ces choix sont évidemment au cœur de la 
question du genre et de l’égalité entre hommes et femmes. La recherche présentée ici s’inscrit 
dans le cadre de travaux, théoriques et empiriques, développés récemment en économie dans 
ce domaine. 
Plus précisément, c’est dans le cadre général des modèles « collectifs », développés 
notamment par Chiappori, Bourguignon et Brown, (Bourguignon et Chiappori, 1992 ; 
Browning et Chiappori, 1998 ; Chiappori, 1988 ; Chiappori, 1992) que cette recherche se 
situe. Nous nous attacherons particulièrement aux modèles qui intègrent la production 
domestique (Apps et Rees, 1997 ; Chiappori, 1997 ; Rapoport, Sofer, Solaz, 2006). Les 
modèles économiques présentés ici ont plusieurs objectifs et applications, en particulier 
d’approfondir et d’améliorer l’approche théorique et empirique des comportements de 
consommation et d’offre de travail. L’un de ces objectifs est d’autre part d’identifier la « règle 
de partage », qui constitue une mesure du pouvoir de négociation de chaque conjoint au sein 
du ménage (Clark, Couprie et Sofer, 2004). 
Par ailleurs, les enquêtes d’emploi du temps ont tendance à se multiplier et sont de plus en 
plus souvent comparables entre les différents pays. Afin de mettre en évidence la réalité du 
partage du temps entre les genres, nous utiliserons des comparaisons internationales existantes 
(Building et Winqvist, 2004), mais également des travaux empiriques visant à mieux mettre 
en évidence les variables les plus susceptibles d’influencer la division du travail (Rapoport et 
Sofer, 2005 ; Rapoport, Sofer, Solaz, 2006 ; Rizavi, 2006). 
Cet article comporte trois parties. La première sera tout d’abord consacrée à une présentation 
du modèle collectif d’offre de travail On verra comment ces modèles parviennent à intégrer 
les différents types de travail dont le travail domestique. On montrera ensuite un exemple de 
ce à quoi conduit le modèle sur des données individuelles françaises et américaines à partir 
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des premiers résultats d’estimation des temps de travail, marchand et total, des hommes et des 
femmes. L’objectif est, dans une étape ultérieure, de mesurer le « pouvoir de négociation » 
des femmes, à partir des enquêtes disponibles pour lesquelles cela est possible. Dans la 
troisième partie, on explorera, en les comparant, la façon dont les hommes et les femmes de 
différents pays divisent leur temps entre travail marchand et travail domestique. Enfin, en 
conclusion, on posera un certain nombre de questions sur les caractéristiques actuelles de la 
division du travail entre les genres et sur les pistes qu’il est nécessaire d’explorer à l’avenir. 

1. Le modèle « collectif » de division du travail dans le ménage 
Trois grandes catégories de modèles sont utilisées par les économistes pour représenter la 
famille, qui correspondent grosso modo à une évolution chronologique du regard que ceux-ci 
portent sur elle. Nous présenterons rapidement les deux premières et développerons plus 
largement la dernière, celle des modèles dits collectifs, qui correspond à l’approche adoptée 
ici. Notons que dans ce qui suit, pour simplifier, le ménage est censé, dans le modèle de base, 
comporter seulement deux conjoints, mais la présence d’enfants ne modifie en général pas 
substantiellement les résultats obtenus1. 

1.1 Le modèle unitaire 
C’est l’approche initiale dans laquelle la famille est modélisée comme un centre décisionnel 
unique (Becker, 1981). Les décisions familiales découlent de la maximisation d’une fonction 
d’utilité U commune aux deux membres du ménage : 
     U = U(Xf,Xh,Y) 
Où Xf représente la consommation de la femme, Xh celle du mari et Y un bien public du 
ménage (comportant, par exemple les enfants). Cette fonction d’utilité est maximisée, comme 
dans la théorie traditionnelle du consommateur, sous une contrainte de revenu. Le revenu 
familial est la somme des revenus du travail des deux conjoints et de leurs revenus hors travail 
éventuels. L’offre de travail de chacun est déterminée de façon endogène par le modèle et 
respecte la règle de l’efficacité maximum, c’est-à-dire correspond à un optimum de Pareto. 
Une variante du modèle comporte en outre la possibilité que les membres du ménage 
consacrent du temps à la production domestique (Gronau, 1977 ; Cigno, 1991). Le ménage, au 
lieu de maximiser son utilité, maximise sa consommation, X, consommation qui est produite à 
partir de temps de travail domestique de chaque conjoint. La maximisation de la 
consommation X, sous une double contrainte de revenu et de temps détermine, outre les 
consommations de chacun, la répartition du temps des deux conjoints entre travail domestique 
et travail marchand. Là encore, la répartition du temps entre les deux conjoints, et, pour 
chacun d’entre eux, entre travail marchand et travail domestique, est Pareto-optimale. 
On peut noter ici que, comme pour la fonction d’utilité familiale, la pondération réalisée par le 
ménage en ce qui concerne les consommations des deux conjoints (ainsi que celle des enfants 
éventuels) est supposée préexistante et reflétée, soit par la fonction d’utilité familiale, soit par 
l’agrégat de consommation X. Pour cette raison, le modèle unitaire a été critiqué sur des bases 
théoriques, et, comme par ailleurs il possède des implications testables, testé (et réfuté) sur le 
plan empirique. Nous n’insisterons pas ici sur les nombreuses remises en cause de ce modèle, 
tant théoriques qu’empiriques. Nous noterons simplement que, sur le plan théorique, la théorie 
du consommateur repose sur l’axiomatique des préférences individuelles et le passage de 
celles-ci à une fonction d’utilité collective pose, c’est bien connu depuis le théorème d’Arrow, 
un certain nombre de problèmes délicats dont la famille n’a aucune raison d’être exonérée 
(Chiappori, 1988). Empiriquement, le débat s’est largement cristallisé autour de l’hypothèse 

                                                           
1 Cf.  Sofer (1999) pour une présentation détaillée 
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d’« income pooling », c’est-à-dire de mise en commun du revenu, qui correspond à une 
implication testable du modèle. En effet, la maximisation de l’utilité familiale (ou de l’agrégat 
de consommation) se fait sous la contrainte d’un revenu familial commun, dans lequel ont été 
ajoutées toutes les sources de revenu du ménage. La division du travail et la répartition des 
consommations entre conjoints (ainsi que la consommation des enfants) qui résulte du 
programme de maximisation ne devraient donc dépendre que de la valeur de ce revenu global, 
et non du titulaire initial des ressources. Autrement dit, le transfert d’une source de revenu 
hors travail2 d’un conjoint à l’autre (par exemple des allocations familiales) devrait être sans 
effet sur l’équilibre du ménage. Or ce résultat a été réfuté de façon quasi-systématique dans 
les travaux empiriques (Thomas, 1990 ; Schultz, 1990 ; Fortin et Lacroix, 1997 ; Lundberg, 
Pollak et Wales, 1997, entre autres). 

1.2 L’approche par les jeux coopératifs 
Initialement, ce type de modèle a été développé par Brown et Manser, 1978, McElroy et 
Horney, 1981, Lundberg et Pollak, 1996. 
Le ménage est décrit désormais comme un lieu de négociation entre les conjoints. La 
modélisation est celle des jeux coopératifs, c’est-à-dire qu’il peut y avoir à l’origine 
divergences, conflit et/ou rapport de force entre homme et femme sur la répartition des 
consommations (qui inclut celle du loisir), mais il y a accord sur le fait de réaliser une 
division du travail Pareto-efficiente. Cette représentation, qui repose sur l’existence, au sein 
du ménage, de deux individus aux préférences distinctes, échappe à la critique 
méthodologique du modèle unitaire. Formellement, chaque membre du couple a une fonction 
d’utilité :     Uf =Uf(Xf, Xh,Y) ; Uh=Uh(Xh,Xf,Y) 
Où les indices f et h renvoient respectivement à la femme et à l’homme, Xi (i=f,h) sont les 
consommations privées (ou individualisables) et Y le bien public. L’apparition simultanée des 
consommations des deux conjoints dans chacune des deux fonctions d’utilité modélise 
l’existence d’altruisme dans le ménage, chacun accordant dans une mesure qui peut varier 
d’un ménage à l’autre une valeur positive aux consommations du conjoint. L’équilibre du 
modèle correspond à la solution de négociation de Nash, dans laquelle les conjoints 
s’entendent pour maximiser le produit suivant :  [(Uf – Mf)(Uh – Mh)] 
Où Mi (i=f, h) correspond à l’utilité obtenue dans la situation de référence de chaque conjoint, 
aussi appelée point de menace, car aucun d’entre eux n’acceptera une répartition des 
consommations dans le ménage qui le laisse à un niveau de satisfaction inférieur à celle 
correspondant au point de menace. La coopération réside dans l’accord sur la fonction objectif 
à maximiser. 
Quelle est la situation de référence correspondant au point de menace ? Celui-ci a fait l’objet 
de larges débats. Il s’agit de la situation en cas de divorce dans les premiers modèles 
(McElroy et Horney, 1981 ; Manser et Brown, 1980). Mais Bergstrom, 1996 considèrent 
qu’en réalité, les négociations quotidiennes au sein d’un couple se pratiquent avec, en arrière-
plan, le risque d’une situation de conflit et de mésentente plutôt qu’en brandissant 
systématiquement la menace d’un divorce. D’autres (Lundberg et Pollack, 1996) suggèrent 
que la situation de référence devrait être celle d’un ménage qui pratique strictement la 
division du travail socialement en vigueur. En toute hypothèse, et il s’agit là d’un résultat 
fondamental des modèles de négociation en général, par opposition au modèle unitaire, le 
niveau de satisfaction obtenu par la femme dans le ménage ne dépend pas seulement d’un 

                                                           
2 On doit exclure du raisonnement l’effet d’une variation du salaire, qui induit une modification, non seulement 
du revenu mais des prix relatifs des biens (en particulier du loisir) susceptible de modifier, à l’équilibre, la 
répartition entre travail marchand et domestique et la division du travail entre les conjoints. 
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consensus aux fondements mal définis, comme dans le modèle unitaire, mais également de 
son point de menace : plus sa situation en cas de séparation est favorable, (par exemple, plus 
elle dispose d’un salaire élevé, ou bien plus ses chances d’obtenir de son ex-mari une pension 
élevée sont fortes), plus elle est armée pour obtenir une répartition des ressources au sein du 
ménage qui lui soit favorable. Inversement, une femme au foyer, dont l’investissement 
principal en temps aurait donc été réalisé en travail domestique (incluant la prise en charge 
des enfants), dans une région ou un pays dans lequel les droits des femmes divorcées sur les 
revenus de leur ex-mari sont faibles ou inexistants, se verrait en règle générale très 
défavorisée en matière de pouvoir de négociation dans le ménage, donc en matière de partage 
des ressources pendant le mariage. 
Au-delà du choix du point de menace, le modèle de jeu coopératif se différencie du modèle 
unitaire par un certain nombre d’implications testables empiriquement, dont deux principales : 
• L’hypothèse d’ « income pooling » a un contenu fortement réduit, voire disparaît : elle ne 
s’applique plus qu’aux revenus qui n’auraient d’incidence, ni sur les prix relatifs (ce qui 
exclut une variation des salaires des conjoints, comme c’était déjà le cas dans le cadre du 
modèle unitaire), ni sur le point de menace. Dans le cas où ce dernier est la situation en cas de 
divorce, cela exclut les revenus individuels hors travail, mais non les transferts à destination 
du couple lui-même. 
• Des variables extérieures, affectant le point de menace, mais non les revenus du couple, 
devraient avoir un effet sur le pouvoir de négociation des conjoints, et donc modifier la 
division du travail et la répartition des consommations d’équilibre (résultat qui n’est pas 
compatible avec le modèle unitaire). Par exemple, une modification de la législation sur le 
divorce ou des règles appliquées par les juges pour le versement de pensions alimentaires, ou 
encore une variation des possibilités de remariage au sein d’une population. 
Notons que ce type de modélisation a été étendu pour rendre compte, non seulement des 
décisions en matière de travail marchand, mais également du partage du travail domestique 
entre les conjoints (Grossbard-Shechtman, 2003). Une difficulté importante avec ce type de 
modèle, cependant, est la difficulté de leur application empirique dans la mesure où 
l’identification indépendante du point de menace et du pouvoir de négociation est en général 
impossible. Une troisième catégorie de modèle échappe à cet inconvénient, et c’est le type de 
modèle que nous utiliserons par la suite. 

1.3 Les modèles collectifs 
Certains auteurs (Chiappori, 1988 ; Bourguignon, Brown, Chiappori et Lechêne, 1994) 
proposent une représentation de la prise de décision dans le ménage qui ne recoupe pas la 
distinction usuelle entre jeux coopératifs et jeux non coopératifs. L’hypothèse principale qui 
est faite est que les décisions prises conduisent à un équilibre qui vérifie l’efficacité 
Paretienne. L’argument principal mis en avant, qui semble en effet intuitivement raisonnable, 
est que le fait même de vivre en couple suppose un désir, au moins minimal, de coopération. 
C’est ici le postulat de Pareto-efficience qui sert de fondement au cadre général d’analyse des 
décisions familiales (Chiappori, 1988, 1992 ; Bourguignon et Chiappori, 1992 ; Browning et 
Chiappori, 1998). Cette hypothèse est justifiée par l’argument selon lequel le fait même de 
vivre en couple suppose un désir, au moins minimal, de coopération. Notons pour l’instant 
que, sur le plan empirique, les travaux se sont développés dans deux directions : 
- La première s’appuie sur l’utilisation de données relatives à la consommation des ménages, 
en supposant que l’offre de travail de chaque conjoint est fixée de façon exogène (par 
exemple Bourguignon et al., 1994). 
- La seconde part de l’offre de travail, en identifiant le plus souvent loisir et temps passé hors 
du travail marchand, c’est-à-dire en ne prenant pas en compte le travail domestique (par 
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exemple Fortin et Lacroix, 1997 ; Browning et Chiappori, 1998 ; Chiappori, Fortin et Lacroix, 
2002). C’est cette deuxième approche que le travail décrit ci-dessous utilise3, dans une version 
prolongée pour intégrer le travail domestique (Apps et Rees, 1997 ; Chiappori, 1997 ; 
Rapoport, Sofer, Solaz, 2006). 

1.3.1 Le modèle 
Chaque conjoint est doté d’une fonction d’utilité standard prenant comme arguments les 
consommations inobservées d'un bien composite privé Ci et les consommations de loisir Li, 
observé, 
i = f,m. T représente le temps total disponible. Les fonctions d’utilité varient d’un individu à 
l’autre par l’intermédiaire d’un facteur z, représentant l’hétérogénéité individuelle. Étant 
donné les niveaux de salaire horaire et les revenus hors travail de la femme et de l’homme 
(wf,wm,yf et ym), respectivement, les conjoints négocient leur temps de travail, de loisir et leurs 
niveaux de consommation. La négociation conduit, par hypothèse, à une solution pareto-
optimale. Les consommations finalement choisies seront solution du programme suivant : 
(P)

mfmf CCLL
Max

,,,
);,((.))1();,((.) zCLuzCLu mmmfff μμ −+  

sous la contrainte :  mfmmfffm yywLTwLTCC ++−+−≤+ )()(  

μ prend des valeurs comprises entre 0 et 1. La fonction de distribution μ permet de situer 
l'issue de la négociation en un point précis de la frontière d’efficience, et peut s’interpréter 
comme représentant le pouvoir de négociation de la femme : plus μ est proche de 1, et plus les 
préférences de la femme ont un poids élevé dans les choix de consommation du ménage Quels 
sont les arguments de cette fonction ? Dans le premier modèle collectif d’offre de travail, 
Browning et Chiappori (1992) proposent d’introduire les prix et le revenu total du ménage. 
Plus tard, Chiappori, Fortin et Lacroix (2002) utilisent une fonction de distribution plus 
générale, incorporant les prix, le revenu total du ménage, mais aussi deux facteurs de 
distribution : la législation sur le divorce et le sex-ratio. Ces facteurs de distribution sont les 
analogues des variables extra-environnementales que l’on trouve dans les modèles avec 
solution de Nash (cf. McElroy et Horney (1981)). Ces facteurs n’ont pas d’impact sur les 
préférences individuelles mais doivent influencer la répartition des pouvoirs de négociation 
entre les différents protagonistes. À titre illustratif, la législation sur le divorce a tendance à 
être plus favorable à la femme si la communauté des biens s’applique. Dans ce cas, la femme 
peut espérer obtenir une plus grande part des richesses du ménage en cas de divorce, en 
d’autres termes, son point de menace s’élève. Le sex-ratio (nombre d’hommes sur nombre de 
femmes dans un segment du marché du mariage) joue le même rôle, lorsqu’il est censé 
représenter les opportunités externes sur le marché du mariage en cas de divorce. Une forme 
générale du pouvoir de négociation, μ, fait dépendre cette fonction des salaires wf,wm, des 
revenus hors travail yf,ym, de facteurs de distribution s1,..sL et de différents facteurs 
d’hétérogénéité des préférences z1,…zK. 

),...,,...,;,,...,,,,,( 1,...1 KkLlmfmf zzzsssyywwμ  

1.3.2 La règle de partage 
Le principal intérêt théorique et empirique du modèle collectif provient de l’utilisation de la 
règle de partage que nous décrivons dans cette section (cf. Chiappori, Fortin, Lacroix, 2002). 
Par le second théorème de l'économie du bien-être (décentralisation de l’optimum), le 
programme précédent (P) peut se séparer en deux programmes distincts : 

                                                           
3 La présentation retenue ici s’inspire largement de Clark, Couprie et Sofer, 2004 
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(P’) 
ii LC

Max
,

 );,( zLCu iii  

sc. );,,,,()( zsyywwwLTC mfmfiiii φ+−≤  pour mfi ,=  

avec φφ =i  si fi=  et φφ −+= mfi yy  si mi=  

Les conjoints négocient dans un premier temps un partage du revenu exogène du ménage : φ. 
Puis, dans un second temps, chaque individu maximise sa fonction d'utilité sous une 
contrainte de budget prenant en compte le partage préalablement défini, afin de déterminer ses 
fonctions de demande de bien et de loisir. Le partage peut s’exprimer en proportion du revenu 
total ou, comme ici, comme une part de revenu hors travail. Ce partage peut être négatif, 
notamment dans le cas où un des conjoints n’aurait pas de revenu hors travail. 
Sur la base de l'observation des temps de travail offerts, il est possible de retrouver la forme 
de la règle de partage à une constante près. Cette dernière rend possible l'analyse des 
inégalités et du jeu des redistributions intrafamiliales. 

1.3.3. L’ajout de la production domestique 
La production domestique a été introduite dans les modèles collectifs par Apps et Rees (1997) 
et Chiappori (1997). L’hypothèse de Pareto-efficacité s’étend dans ce cas aux choix réalisés 
en matière de production interne et le processus de décision du ménage peut se décrire en le 
décomposant de la façon suivante : les conjoints se mettent d’accord sur un plan de 
production efficient, couplé avec une répartition donnée de l’ensemble des ressources 
(internes et externes). Chaque membre du ménage choisit alors sa consommation (et son 
loisir) sous sa contrainte individuelle de budget. 
Dans une première étape, le ménage détermine donc l’allocation optimale du temps de chacun 
de ses membres dans la production domestique, à partir de la maximisation du « profit », ou 
de la valeur nette de la production domestique. Ce profit est alors ajouté aux autres flux de 
revenu. Dans une seconde étape, la consommation, y compris celle du loisir, qui dépend 
désormais, outre les variables précédentes, de la consommation de biens domestiques, est 
décentralisée une fois réalisé le choix approprié des parts Φi (i = f, m) attribuées à chacun du 
revenu complet (la règle de partage). 
Formellement, si on suppose que les fonctions de production domestique sont à rendements 
non croissants, le problème général de maximisation (P1) s’écrit : 
(2.1) 

mf tt
Max

,
Π = p . Y – wf tf -wm tm, où Y est un bien domestique agrégé, p est le prix 

(hédonique) de ce bien domestique et ti est le temps total consacré à la production domestique 
par le membre i du ménage. 
Dans le cas le plus général, le prix p du bien domestique agrégé Y est endogène et variable de 
ménage à ménage (Gronau, 1977 ; Becker, 1981). Nous nous placerons ici, et dans toute la 
suite, dans le cas où les biens produits domestiquement sont échangeables, et donc où le prix 
p est exogène et identique pour tous les ménages. 
L’individu i maximise :  

iii YLC
Max

,,
 );,,( zYiiii LCu  

sous les contraintes 
  iiiii ΦwLC ≤++ Yp.  

  Li+ li+ ti = T  i = f,m 
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où Φi représente la partie du revenu complet4 allouée à i, avec :  
(2.2) Φ = Φf + Φm = (wf + wm)T + yf + ym + Π  
On déduit du modèle, en particulier, les fonctions d’offre de travail, marchand et domestique, 
de chaque conjoint, qui sont des fonctions des salaires, des revenus exogènes (pour l’offre de 
travail marchand) et des prix des biens domestiques, qui sont ensuite estimées empiriquement. 
De plus, la fonction Φi );,,,,( zp mfmf yyww  avec i = f, m 

est appelée « règle de partage » puisqu’elle détermine les parts du revenu complet du ménage 
qui vont être allouées à chacun de ses membres. On peut montrer également que, sinon cette 
fonction, du moins ses dérivées, peuvent être estimées empiriquement également sous 
certaines hypothèses (cf. Rapoport, Sofer, Solaz, 2006) : l’effet sur le pouvoir de négociation 
de la femme de chacune des variables dont il dépend par hypothèse, par exemple l’effet d’une 
augmentation de son taux de salaire ou de son revenu hors travail, peut donc être mesuré 
empiriquement. Le modèle conduit également à l’estimation des offres de travail, marchand et 
domestique. 

2. Un exemple : premières comparaisons 
Nous avons procédé dans une première étape à une tentative de mise en évidence des 
variables qui exercent une influence sur le temps passé par les hommes et les femmes au 
travail marchand, d’une part, et au travail total (marchand plus domestique), d’autre part. 
Dans un deuxième temps, nous donnons les résultats de l’estimation des dérivées de la règle 
de partage dans le cas français. Les estimations ont été menées à partir de l’enquête Insee 
Emploi du temps 1998-1999 pour la France, et ATUS 2005 pour les États-Unis. Les 
estimations ont été réalisées pour la France et pour les États-Unis avec la même méthode (sauf 
pour quelques variables, comme les revenus hors travail qui figurent dans l’enquête française, 
mais pas dans l’enquête américaine). Il s’agit des doubles moindres carrés (2SLS), où un 
certain nombre de variables endogènes ont été instrumentées. La liste des variables endogènes 
et celle des instruments utilisés dans les estimations apparaissent en annexe 2. Les estimations 
ont été réalisées dans chaque pays sur le sous-échantillon des couples (mariés ou non) dont les 
deux membres travaillent, avec ou sans enfants. Il s’agit de 1 433 couples, ou 2 866 individus 
pour la France et de 2 500 couples, ou 5 000 individus pour les États-Unis. 
Le modèle estimé dans les deux pays5 : 
lmtm = α0 + α1 logwm + α2 log wf + + α3y + α4s + aZm + εm  
lmtf = β0 + β1 logwm + β2 log wf +  β3y + β4s + bZf + εf 
ou  
ttm = α0 + α1 logwm + α2 log wf + α3y + α4s + aZm + εm  
ttf = β0 + β1 logwm + β2 log wf + β3y + β4s + bZf + εf 
où lmtm (resp. lmtf) représente le temps marchand de l’homme (resp. de la femme), ttm (resp 
ttf) le temps total de travail de l’homme (resp. de la femme), logw (f ou m) le logarithme du 
salaire horaire, y le revenu hors travail du ménage, s le sex ratio calculé par tranche d’âge 
(nombre d’hommes d’une tranche d’âge donnée – de 5 ans en 5 ans – sur nombre de femmes 
de la même tranche d’âge) et Z un vecteur de caractéristiques individuelles ou du ménage, qui 
n’apparaissent pas toutes dans le tableau des résultats pour ne pas alourdir la présentation. Z 
comprend l’âge, l’éducation de l’individu, le nombre d’enfants du ménage, des variables de 

                                                           
4 Full income. 
5 Sauf pour la variable y, qui ne figure que dans l’enquête française. 
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région, de caractéristiques du logement… La liste complète des variables utilisées dans les 
régressions figure en annexe II pour chacun des pays. 
Les résultats apparaissent dans le tableau 1 ci-dessous : 
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Tableau 1. Comparaison France/États-Unis 

 Travail marchand Travail total  
(marchand + domestique) 

  H F H F 

France -165.8*** -367.6 -855.26** -390.35* 
Ln1 wh 

USA 47.10871 -316.2436 93.73237 388.3443 

France -1633.8** -347.7 -772.3** -348.7866 
ln1 wf 

USA -13.65756 216.798 50.18456 388.3443 

France 5.7815 -518.5963 5.83 -5.19 Sex ratio 
 USA 7.243125 -2.397432 7.223394 -4.805317 

France 23.32 -65.7*** 55.5*** 64.23*** 
Enfants 0-3 

USA -6.489267 -28.33601* 59.8180 ** 44.33292 * 

France 15.5 -10.3 20.09** 28.9*** 
Enfants 4-15 

USA 1.737464 2.138748* 11.4980  31.81057 

France 15.3 0.045 -.0874** 1.492** 
Âge 

USA 2.398691 -4.6 2.529075 -17.05 

***, **, * significatif au niveau respectif de 1 %, 5 %, et 10 % ; 1 Logarithme népérien 
 
Ces premiers résultats font apparaître un effet plutôt négatif des taux de salaire sur les offres 
de travail, mais ces effets sont souvent non significatifs. Il semble bien que l’effet de revenu 
associé à une augmentation de salaire l’emporte plutôt, en général. Retenons un résultat 
intéressant : le fort effet positif des jeunes enfants (0-3ans) sur le temps de travail total des 
parents, presque aussi fort sur les pères que sur les mères, et cela en France comme aux États-
Unis. Mais cet effet n’est pas réparti de la même façon pour les hommes et pour les femmes 
selon le type de travail, comme on pouvait s’y attendre : la présence d’un jeune enfant a un 
effet, mais non significatif sur l’offre de travail marchand des pères (plutôt positif en France, 
plutôt négatif aux États-Unis), alors qu’il a un fort effet négatif sur l’offre de travail marchand 
des mères, dans les deux pays. Pour les enfants plus âgés, on retrouve des effets du même 
type, encore que moins accentués, en France et, en revanche, peu d’effets significatifs aux 
États-Unis, sauf pour un effet paradoxalement positif significatif sur le travail marchand des 
mères américaines de la présence d’enfants âgés de 4 à 15 ans. Peut-être s’agit-il là d’un effet 
de génération (de cohorte). Il ne s’agit néanmoins que de résultats provisoires qui devront être 
affinés. De même, l’estimation de la règle de partage, pour la France seulement, compte tenu 
des données disponibles6, donne les résultats suivants : 

                                                           
6 L’enquête américaine ne fournit pas d’information sur les revenus non salariaux, ce qui complique fortement 
l’identification des dérivées de la règle de partage et interdit la comparaison avec les résultats pour la France. 



Travail domestique et organisation des temps de vie dans les ménages :  
une comparaison internationale 

 118

Tableau 2. Estimation de la règle de partage (effets marginaux) 
 

 Modèle 
avec production 

domestique 
wf 0.022 

(0.021) 
wh 0.009 

(0.015) 
Revenus hors 

travail 
0.622** 
(0.297) 

Sex ratio 13.530* 
(7.675) 

**, * significatif au niveau respectif de 5 %  et 10 % 
Entre parenthèses figurent les écarts types. 
Source : Rapoport, Sofer, Solaz (2006) 

 
Le tableau 2 montre les effets de différentes variables sur le montant du revenu total du 
ménage allant à la femme. On trouve un effet peu significatif des salaires, même si on trouve 
bien un effet positif (mais non significatif) du salaire de la femme un peu plus fort que celui 
du mari sur sa part du revenu, ce qui correspond bien à ce qu’on pouvait attendre (le pouvoir 
de négociation de la femme s’accroît avec son salaire). Deux variables ont un effet 
significatif : le montant obtenu par la femme si le revenu hors travail marchand augmente de 
1 franc (ou de 1 euro) est de 62 centimes (significativement différent de 0). 
D’autre part, un accroissement de 1 % du sex ratio (nombre d’hommes sur nombre de femmes 
de la même classe d’âge) provoque une augmentation de son montant de revenu mensuel de 
135,30 FF, ou environ 20 euros. Cette variable peut s’interpréter ici comme l’état du marché 
du mariage, ou du remariage : dans un département donné, plus le nombre d’hommes est 
grand par rapport au nombre de femmes d’un âge comparable, plus les possibilités de 
remariage sont élevées pour les femmes relativement à celles des hommes. On trouve donc un 
impact dans le sens attendu de ce facteur sur la règle de partage. Ce résultat confirme ceux 
obtenus par Chiappori, Fortin et Lacroix (2002), dans un modèle sans production domestique. 
On notera, en conclusion de ce paragraphe, qu’on aimerait disposer de plus de variables, 
éventuellement de type plus « sociologique », comme des variables d’opinion sur les rôles 
respectifs des hommes et des femmes, ou encore des variables relatives aux parents de l’un et 
l’autre conjoint, pour tester leur influence sur l’indicateur, tel qu’il est mesuré ici, du 
« pouvoir de négociation » de la femme. 

3. Comparaisons internationales de l’utilisation du temps 
Dans ce paragraphe, nous allons examiner les données dont nous disposons permettant un 
balayage de comparaisons internationales de la répartition du temps consacré par les hommes 
et par les femmes, tout d’abord au travail domestique, dont en particulier le temps consacré 
aux enfants, puis au travail total, incluant travail domestique et travail marchand. Ne 
disposant pas des bases individuelles pour ces données, il n’est malheureusement pas possible 
de réaliser les estimations faites au paragraphe précédent. Elles permettent toutefois de donner 
un aperçu de la façon dont les hommes et les femmes partagent les tâches dans différents 
pays. 
Les premiers éléments intéressants de comparaison proviennent d’un rapport de la 
Commission Européenne, (Building et Winqvist, 2004). Les auteurs ont utilisé des enquêtes 
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d’emploi du temps obtenues dans divers pays européens à partir de protocoles d’enquêtes 
comparables et particulièrement fiables, puisqu’elles s’appuient sur la méthode consistant à 
faire remplir par l’enquêté, pendant une journée entière, un carnet retraçant de dix minutes en 
dix minutes l’utilisation de son temps. Les enquêtes utilisées dans cette publication ont eu lieu 
entre 1998 et 2002 et concernent dix pays européens (Belgique, Allemagne, Estonie, France, 
Hongrie, Slovénie, Finlande, Suède, Royaume-Uni et Norvège). Les rubriques recensées dans 
la catégorie « travail domestique » relèvent également d’un codage qui est maintenant 
largement standard au niveau international, du moins pour les pays développés7. Nous 
examinerons tout d’abord la répartition du travail domestique, puis celle des deux types de 
travail, domestique et marchand. 

3.1 La division par genre du travail domestique 
La répartition hommes/femmes du temps domestique apparaît dans le tableau 3 ci-dessous, 
qui décrit le temps passé par les hommes et par les femmes âgés de 20 à 74 ans dans les dix 
pays mentionnés ci-dessus. 
 
Tableau 3. Le temps domestique passé par les hommes et les femmes dans 10 pays de l’U.E. 
 
 BE DE EE FR HU SI FI SE UK NO 
 Heures et minutes par jour 
Total 3:36 3:17 4:01 3:28 3:51 3:50 3:08 3:06 3:18 3:04 
Femmes 4:32 4:11 5:02 4:30 4:57 4:57 3:56 3:42 4:15 3:47 
Hommes 2:38 2:21 2:48 2:21 2:39 2:39 2:16 2:29 2:18 2:22 

 Part du temps total passé par les femmes et par les hommes, % 
Femmes 63 64 64 66 65 65 63 60 65 62 
Hommes 37 36 36 34 35 35 37 40 35 38 
 Proportion de personnes ayant passé du temps à l’activité, % par jour 
Total 94 92 93 89 92 90 94 95 93 95 
Femmes 97 97 98 97 97 97 98 98 97 98 
Hommes 90 88 87 81 86 82 90 92 88 93 
Note : Le travail domestique est le travail destiné au ménage lui-même. Les catégories les plus importantes sont les activités liées à la 
nourriture, au linge, au ménage, jardinage, bricolage et garde d’enfants. 
Source : Building et Winqvist, 2004 

On voit que le partage du temps domestique (TD dans la suite) entre hommes et femmes est 
remarquablement stable dans les différents pays : les femmes se chargent d’une proportion du 
TD qui varie entre 60 % et les 2/3. Avec, évidemment, dans cette fourchette, des pays plus ou 
moins égalitaires : la Suède surtout et, légèrement derrière, les pays nordiques (ici Norvège et 
Finlande) accompagnés de la Belgique se classent sans surprise parmi les pays égalitaires, 
alors que c’est en France que le partage des tâches est le plus inégalitaire. Ce partage inégal 
recouvre également une assez forte spécialisation de beaucoup de tâches domestiques, avec 
une assez forte spécialisation des femmes dans ce qui concerne le linge ou la cuisine, et une 
forte spécialisation des hommes dans le bricolage, la réparation ou l’entretien de la voiture, 
par exemple. 
Le simple examen de la répartition du temps recouvre en réalité des situations assez 
différentes si on regarde la charge de travail correspondante, comme on le voit bien apparaître 
sur le graphique 1 ci-dessous : 

                                                           
7 Cf. Annexe 1 ci-dessous 
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Graphique 1. La répartition du temps domestique entre hommes et femmes dans 10 pays de l’U.E. 
 

 
Source : Building et Winqvist, 2004 

 
On voit que la charge globale du TD pour les hommes comme pour les femmes, mais surtout 
pour les femmes, est beaucoup plus importante dans les pays de l’est, nouveaux entrants dans 
l’Europe (Estonie, Slovénie et Hongrie), qu’en Suède où, elle est, comme on l’a vu, non 
seulement plus également répartie, mais également beaucoup plus faible. On peut sans doute 
attribuer ce surplus de travail domestique à la fois à un équipement en biens durables plus 
faible (lave-vaisselle, micro-onde, etc.) et à des substituts marchands (surgelés, plats 
préparés…) moins accessibles (plus rares et/ou relativement plus chers) que dans les pays 
occidentaux. 
Le tableau 4 ci-dessous fait apparaître une comparaison France/États-Unis de l’utilisation du 
temps. À partir des enquêtes utilisées au paragraphe 2 (Enquête Insee Emploi du temps 1998-
1999 pour la France, enquête ATUS -American Time Use Survey- 2005 pour les U.S.A.) : 
 
Tableau 4. Comparaison France-Etats-Unis – Temps passé aux différentes activités – Par les personnes de 
15 ans et plus (en heures et minutes par jour) 
 
 USA FRANCE 
Activités : nombre moyen d’heures par 
jour passées à l’activité primaire 
considérée 

Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 

Soins personnels  
(dont sommeil) 

9.43 9.22 9.62 12.07 11.93 12.18 

Someil 8.63 8.54 8.70 9.05 8.92 9.15 
Travail domestique 2.59 1.9 3.24 3.43 2.4 4.38 
Travail et activités liées au travail 3.69 4.44 3.00 2.87 3.65 2.13 
Loisir et sport 5.14 5.50 4.80 3.58 3.92 3.28 
Source : nos calculs à partir des données brutes d’enquête 
 
On voit que les Américains passent près de trois quarts d’heure de moins chaque jour au 
travail domestique que les Français (2h59 au lieu de 3h43), ce qui les rapproche des Suédois 
ou des Norvégiens. De même, la répartition par genre est également un peu plus égalitaire aux 
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États-Unis qu’en France, les hommes en exécutant 37 % (les femmes 63 %) aux États-Unis, 
alors que les chiffres pour la France sont respectivement de 35 % et 65 %8. 
On voit aussi ci-dessous, dans le tableau 5, que les femmes passent sensiblement plus de 
temps avec les enfants, y compris quand elles ont un travail rémunéré9 : 
 
Tableau 5. Temps passé avec les enfants par les parents d’enfants âgés de moins de 10 ans 
 
 DE SI FI SE UK NO 
 Heures et minutes par jour 
Tous les parents 
Total 5:37 5:14 6:21 6:06 7:03 5:24 
Femmes 6:58 6:09 7:57 7:10 8:35 6:19 
Hommes 4:06 4:07 4:24 4:56 5:10 4:22 
Parents employés 
Total 3:58 5:02 5:35 5:56 6:19 5:10 
Femmes 6:00 5:55 7:08 7:01 7:44 6:04 
Hommes 4:46 4:05 4:18 4:50 5:09 4:20 
Note : Le temps passé avec les enfants ages de moins de dix ans vivant dans le ménage est mesuré par une colonne séparé du carnet 
journalier..Ce temps couvre le temps passé à faire des choses ensembles, ou simplement  le temps pendant lequel on est dans un même lieu 
ou dans la même pièce. Le temps de sommeil a été exclu. Des differences mineures peuvent apparaître entre les pays. Par exemple, au 
Royaume-Uni, cela inclut le temps passé dans la même maison, d’où le risque de sur-réponse 
Source : Building et Winqvist, 2004 

Comme on va le voir, cela tient à ce que les femmes, même lorsqu’elles ont un emploi, 
travaillent moins d’heures que les hommes. En particulier, le travail à temps partiel est 
particulièrement répandu dans certains pays pour les mères de jeunes enfants (Suède, Grande-
Bretagne).  

3.2. La division par genre du travail domestique et marchand 
La répartition du temps entre travail domestique et travail marchand pour les hommes et les 
femmes apparaît au tableau 6 ci-dessous : 
 
Tableau 6. Temps domestique et temps marchand des femmes et des hommes âgés de 20 à 74 ans 
 

 BE DE EE FR HU SI FI SE UK NO 
 Heures et minutes par jour 

Femmes           
Travail rémunéré  1 :53 1 :52 2 :27 2 :17 2 :19 2 :42 2 :33 2 :53 2 :24 2 :38 
Travail domestique 4 :32 4 :11 5 :02 4 :30 4 :57 4 :57 3 :56 3 :42 4 :15 3 :47 
Travail total 6 :25 6 :03 7 :29 6 :47 7 :16 7 :39 6 :29 6 :36 6 :39 6 :25 
Hommes           
Travail rémunéré  3 :15 3 :20 3 :35 3 :48 3 :34 3 :54 3 :48 4 :11 4 :10 4 :04 
Travail domestique 2 :38 2 :21 2 :48 2 :21 2 :39 2 :39 2 :16 2 :29 2 :18 2 :22 
Travail total 5 :53 5 :41 6 :23 6 :09 6 :13 6 :33 6 :04 6 :41 6 :29 6 :26 
 BE DE EE FR HU SI FI SE UK NO 

 Parts du travail rémunéré et domestique, % 
Femmes           
Travail rémunéré 29 31 33 34 32 35 39 44 36 41 
Travail domestique 71 69 67 66 68 65 61 56 64 59 
Travail total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

                                                           
8 La différence (faible) avec les chiffres du tableau 3 provient de ce que la tranche d’âge retenue n’est pas la 
même dans les deux cas. 
9 La comparaison ne concerne que six pays,  pour lesquels la comparabilité des données est bonne. 



Travail domestique et organisation des temps de vie dans les ménages :  
une comparaison internationale 

 122

Hommes           
Travail rémunéré  56 59 56 62 57 60 63 63 65 63 
Travail domestique 44 41 44 38 43 40 37 37 35 37 
Travail  total 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Note : Le travail rémunér inclut les heures travaillées dans les premier et deuxième employ, les heures supplémentaires, le travail rapporté à 
la maison, la formation professionnelle prise sur le temps de travail et les voyages professionnel. 
Les heures de travail n’incluent pas les pauses pour le déjeuner ni les trajets domicile/travail.  
Le travail domestique est le travail destiné au ménage lui-même. Les catégories les plus importantes sont les activités liées à la nourriture, au 
linge, au ménage, jardinage, bricolage et garde d’enfants, et courses. 
Source : Building et  Winqvist, 2004 

 
On voit que, si les femmes exécutent plus de travail domestique que les hommes, 
inversement, les hommes travaillent plus à l’extérieur (contre rémunération), souvent même 
environ deux fois plus, comme en Belgique, en Allemagne ou au Royaume Uni. Cependant, 
partout, ou presque, les femmes travaillent en moyenne plus que les hommes : jusqu’à plus 
d’une heure par jour de plus pour les femmes dans les pays de l’est (Slovénie, Estonie, 
Hongrie), et près de 45 minutes en France. Seule une minorité de pays fait apparaître un 
partage du travail vraiment équilibré : la Norvège, avec une minute d’écart, et dans un seul 
pays seulement (la Suède), le temps de travail total est un peu plus court, en moyenne, pour 
les femmes que pour les hommes, de quatre minutes ! On peut noter aussi que le travail 
domestique représente entre 56 % et un peu plus de 70 % du temps total consacré par les 
femmes au travail, alors que cette fraction est comprise entre 35 % et 45 % du temps total 
travaillé pour les hommes. 
Cette répartition du travail total, très différenciée par genre, ainsi que les écarts dans les temps 
totaux travaillés apparaissent clairement sur le graphique 2 ci-dessous : 
Graphique 2. Travail rémunéré et domestique des personnes âgées de 20 à 74 ans 
 

 
Source : Building et Winqvist, 2004 

 
On voit que la durée totale du travail est assez variable d’un pays à l’autre, avec sensiblement 
plus d’écart pour la durée totale de travail des femmes que pour celle des hommes. On peut 
remarquer que la France se situe plutôt dans la fourchette haute pour la durée totale de travail 
des femmes (derrière la Hongrie), mais dans la fourchette basse pour celle des hommes, avec 
la Finlande, la Belgique et surtout l’Allemagne qui a la plus faible durée du temps de travail 
total, pour les femmes comme pour les hommes. 
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professionnel et domestique pour les femmes les plus investies sur le marché du travail, et 
celle de leur conjoint, est donc d’un intérêt majeur pour pouvoir répondre à ces questions. 
À l’autre extrémité de l’échelle des salaires et des revenus des femmes, il faut examiner si, et 
dans quelle mesure, on retrouve de manière systématique la division du travail la plus 
traditionnelle, sans participation au travail marchand, ou avec une participation très mineure, 
avec ce que cela implique de perte de pouvoir de négociation au sein de la famille, sans 
compter les risques élevés de paupérisation en cas de séparation d’avec le conjoint. 
Pour éclaircir ces questions, quelles sont les clés fournies par les modèles économiques 
décrits plus hauts ? Les variables de diplôme, de salaire, jouent-elles bien le rôle prédit ? Cela 
semble être le cas en ce qui concerne le travail marchand, mais quid du travail domestique ? 
Quels autres facteurs interviennent-ils de façon privilégiée ? Ces modèles ont au moins, nous 
semble-t-il, l’avantage de donner un contenu concret et empirique au concept de « pouvoir » 
respectif des femmes (F) et des hommes (H) dans la famille, qu’ils ambitionnent de mesurer. 
Pour qu’ils puissent permettre réellement d’aller au fond des choses, il sera certainement 
nécessaire d’améliorer les modèles théoriques (en particulier par la prise en compte des biens 
publics – les enfants –). De même, les méthodes empiriques sont pour le moment trop peu 
robustes et la production domestique n’a pas – encore –, loin de là, fait l’objet de travaux 
empiriques aussi nombreux que la production marchande. Mais, il est certain que la 
généralisation d’enquêtes d’emploi du temps, plus complètes et plus comparables d’un pays à 
l’autre est une condition nécessaire si on veut apporter des réponses plus précises aux 
questions soulevées ici. 
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Annexe 1 
 

Le recensement des tâches domestiques dans le rapport de la Commission Européenne, 
(Building et Winqvist, 2004) 
 

Tâches domestiques 
Préparation des repas 
Vaisselle  
Ménage et entretien de la maison 
Ménage  
Autre entretien de la maison  
Lessive, repassage et activités liées au 
linge  
Lessive 

Repassage  
activités liées au linge  
Jardinage  
Bricolage  
Courses et gestion du ménage  
Soins aux enfants  
Autre travail domestique
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Annexe 2 

Description des données françaises utilisées dans les estimations 
 
1433 couples (observations complètes ) 

 
Variable 

Moyenne 
(pondérée) 

Standard 
Deviation 

Variables dépendantes   
Durée du travail marchand de l’homme (heures) 283.62 244.52 
Durée du travail marchand de la femme (heures) 241.42 227.56 
Durée du travail domestique de l’homme (heures) 162.84 146.24 
Durée du travail domestique de la femme (heures) 254.12 157.55 
Durée du travail total (marchand+domestique) de l’homme (heures) 446.47 200.25 
Durée du travail total (marchand+domestique) de la femme (heures) 495.53 177.14 
Variables endogènes   
Taux de salaire horaire de l’homme (en FF) 62.01 36.37 
Taux de salaire horaire de la femme (en FF) 52.92 34.09 
Revenu monétaire hors travail (mensuel,  milliers de FF) 2010.47 3337.16 
Variables exogènes 
Sex ratio  
Nombre d’enfants de moins de 3 ans  
Nombre d’enfants de 3 à15 ans  
Age de la femme 
Age de l’homme 
Niveau d’éducation de l’homme de 0 (aucun diplôme) à 8 (“Grandes écoles”)  
Niveau d’éducation de la femme de 0 (aucun diplôme) à 8 (“Grandes écoles” 
Region 1: Paris et banlieue (0/1)  
Region 2: Nord(0/1)  
Region 3: Est (0/1)  
Region 4: Ouest (0/1) 
Region 5: Sud –Ouest (0/1)  
Region 6: Centre Est (0/1) 
Region 7: Méditerranée (référence)  
Nombre de pieces du logement  
Maison individuele (0/1)  
Zone rurale (0/1) 

 
0.498 
0.122 
1.208 
38.81 
40.81 
3.56 
3.77 
0.40 
0.05 
0.11 
0.15 
0.09 
0.12 
0.08 
4.307 
0.678 
0.260 

 
0.011 
0.369 
1.067 
8,54 
8.65 
2.22 
2.16 
0.49 
0.23 
0.31 
0.36 
0.29 
0.32 
0.27 
1.267 
0.457 
0.445 

Instruments (autres) 
Age de l’homme au carré  
Age de la femme au carré 
Homme né à l’étranger  (0/1) 
Femme née à l’étranger  (0/1) 
Homme independent (0/1))  
Femme indépendant (0/1) 
Habitant d’une petite ville (0/1)  

 
1743.28 
1581.13 

0.092 
0.071 
0.032 
0.015 
0.164 

 
713.08 
672.52 
0.286 
0.254 
0.180 
0.123 
0.377 
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Chômage, sous-emploi et précarité :  
une comparaison européenne 

Margaret Maruani et Danièle Meulders 
 
Sur le marché du travail, les disparités entre hommes et femmes ne se définissent pas 
uniquement par les inégalités professionnelles, par celles qui touchent au travail, c’est-à-dire 
aux conditions d’exercice de l’activité professionnelle. On les retrouve de façon centrale dès 
que l’on aborde les situations d’emploi, c’est-à-dire les modalités d’accès et de retrait du 
marché du travail. 
Le chômage est, aujourd’hui comme hier, une des inégalités de sexe les plus criantes. Le fait 
n’est pas nouveau, il se vérifie depuis plusieurs décennies. Il n’est pas spécifiquement 
français : dans la plupart des pays européens, les femmes sont plus durement touchées par le 
chômage. Il concerne particulièrement les jeunes et les ouvrier-e-s. Au-delà du chômage 
conventionnel, c’est-à-dire dès que l’on s’éloigne des définitions officielles pour pénétrer 
dans la nébuleuse du halo du chômage, les différences entre hommes et femmes s’accusent. 
De la même façon que le chômage, le sous-emploi et la précarité sont fortement sélectifs. Par 
le biais du travail à temps partiel, ils touchent massivement les femmes. 

Le sur-chômage féminin 
Le sur-chômage féminin est un phénomène durablement incrusté dans le fonctionnement du 
marché du travail. Comment peut-on le mesurer ? Avant de se pencher sur les chiffres, il 
convient de faire un petit détour par les définitions conventionnelles du chômage. 
En France, trois définitions du chômage coexistent, qui sont autant d'indicateurs partiels du 
non-emploi. 
La première, et la plus connue, repose sur la norme établie par le Bureau International du 
Travail. C'est le chômage au sens du bit que l'Insee calcule à partir de ses enquêtes annuelles 
sur l'emploi et qui est utilisé pour les comparaisons internationales. Cette définition, 
extrêmement restrictive, comprend les personnes strictement sans emploi, n'ayant pas travaillé 
durant la période de référence (la semaine précédente), se déclarant disponibles pour travailler 
et pouvant attester de recherches effectives d'emploi. C’est elle qui est retenue par Eurostat, 
l’organisme européen de statistique qui fournit ainsi des données harmonisées pour 
l’ensemble de l’Union européenne. 
La deuxième définition, le chômage au sens du recensement regroupe tous ceux qui, à 
l'occasion des recensements de la population effectués régulièrement par l'Insee, se déclarent 
spontanément chômeurs. C'est donc la définition la plus « subjective » en ce qu’elle se base 
sur les déclarations des individus sans se fonder sur leur disponibilité pour travailler ou sur 
leurs démarches de recherche d’emploi. 
La troisième est établie par les données de l'Agence Nationale pour l'Emploi (ANPE). Elle 
rassemble les demandes d'emploi en fin de mois (defm), c'est-à-dire les inscriptions comme 
demandeurs d'emploi sur les listes de l'anpe. Jusqu'en 1995, l'anpe incluait dans les defm les 
chômeurs exerçant une activité à temps réduit. Depuis 1995, une nouvelle catégorie a été 
créée (la catégorie 6) qui enregistre séparément les demandeurs d'emploi ayant eu, dans le 
mois, une activité réduite de plus de 78 heures. La nouvelle statistique principale de l'anpe (la 
catégorie 1) exclut ainsi, de fait, une grande partie du sous-emploi. 
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Ces trois définitions du chômage produisent des chiffres notablement différents. Ainsi, si l'on 
se fonde sur les données de 1999 (date du dernier recensement), le nombre des chômeurs 
oscille entre 2,6 millions (les defm), 2,8 millions (chômage au sens du BIT) et 3,4 millions 
(chômage au sens du recensement). Entre la plus ouverte et la plus fermée de ces définitions, 
l’écart est de 770 000. 
Partant de là, que peut-on dire du sur-chômage féminin ? En France, on le repère déjà au 
milieu des années 1970 : au recensement de 1975, au tout début de ce que l’on nomme la crise 
de l’emploi, le chômage touche 2,7 % des hommes et 5,6 % des femmes. 
 

Tableau 1 : Taux de chômage* masculin et féminin, 1983-2005, Union européenne (en %) 

* Chômage au sens du BIT  
** Données provisoires. 
Source : Eurostat, Enquêtes sur les forces de travail. Les chiffres donnés pour les années 1983-1987, 1992-2003 
et 2004-2005 sont issus de trois séries longues d’Eurostat. 
Dans l’Union européenne, on le retrouve avec une grande constance dans la plupart des pays 
depuis le début des années 1980. En 2005, les taux de chômage des femmes sont supérieurs à 
ceux des hommes dans treize pays sur quinze. Ils sont particulièrement élevés en Espagne 

Hommes 1983 1987 1992 1995 2000 2002 2003 2004 2005 
 

Europe des 12 
Europe des 15 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 

 
8,7 
- 

6,1 
- 

8,7 
8,1 
16,5 

- 
6,3 
5,8 
14,6 
5,8 
2,6 
11,2 
5,3 
11,8 

- 

 
8,7 
- 

5,3 
- 

7,4 
4,4 
16,8 

- 
8,2 
5,1 
17,4 
7,4 
1,8 
7,5 
5,1 
10,8 

- 

 
7,0 
7,8 
5,1 
- 

5,1 
8,0 
11,7 
13,6 
8,1 
5,0 
15,1 
6,3 
1,7 
4,1 
3,6 
11,5 
6,6 

 
8,8 
9,0 
7,0 
3,1 
7,6 
5,6 

14,9 
15,7 
9,5 
6,2 

12,2 
8,8 
2,0 
5,5 
6,5 
9,9 
9,7 

 
7,0 
6,7 
7,5 
3,1 
5,6 
4,1 
7,9 
9,1 
7,6 
7,2 
4,3 
8,0 
1,8 
2,2 
3,3 
5,9 
5,9 

 
7,3 
6,9 
8,7 
4,1 
6,7 
4,4 
8,0 
9,1 
7,7 
6,6 
4,6 
7,0 
2,1 
2,5 
4,2 
5,6 
5,3 

 
7,7 
7,2 
9,6 
4,2 
7,8 
5,2 
8,2 
9,2 
8,3 
6,1 
4,9 
6,8 
2,7 
3,5 
5,6 
5,5 
5,8 

 
7,6 
7,2 
8,7 
4,4 
7,5 
5,1 
8,0 
8,7 
8,7 
6,6 
4,9 
6,4 
3,7 
4,3 
5,9 
5,0 
6,5 

 
7,4 
7,0 
8,9 
4,9 
7,6 
4,4 
7,0 
8,2 
8,7 
6,1 
4,6 
6,2 
3,5 
4,4 
6,7 
5,1 

7,9** 

Femmes 1983 1987 1992 1995 2000 2002 2003 2004 2005 
Europe des 12 
Europe des 15 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède 

11,8 
- 

8,1 
- 

19,1 
10,4 
20,9 

- 
10,8 
11,7 
16,6 
14,5 
5,3 
14,8 
11,8 
9,8 
- 

13,1 
- 

7,9 
- 

17,5 
6,9 
27,7 

- 
13,3 
11,4 
19,2 
16,9 
3,7 
14,1 
9,3 
9,9 
- 

11,5 
10,5 
8,2 
- 

10,0 
9,2 
21,0 
9,6 
12,4 
12,9 
16,0 
13,0 
2,8 
7,2 
5,1 
7,5 
4,4 

13,1 
11,7 
9,4 
5,0 

12,7 
8,1 

25,3 
15,1 
13,5 
14,1 
12,5 
16,1 
4,3 
8,1 
8,2 
6,7 
7,8 

10,5 
9,2 
8,1 
4,3 
8,5 
4,8 
16,7 
10,6 
11,2 
16,7 
4,3 
14,3 
3,1 
3,8 
5,1 
4,8 
5,3 

9,9 
8,7 
8,4 
4,5 
8,2 
4,7 
16,4 
9,1 
10,0 
15,0 
4,0 
12,2 
3,9 
3,0 
6,1 
4,5 
4,6 

10,2 
8,9 
8,9 
4,6 
8,5 
5,9 
15,9 
8,9 
10,6 
14,1 
4,2 
11,7 
5,0 
3,9 
7,5 
4,4 
5,1 

10,5 
9,3 
10,5 
5,3 
9,5 
6,0 
14,5 
8,9 
10,5 
16,2 
4,1 
10,5 
7,0 
4,8 
7,6 
4,2 
6,1 

10,0 
8,9 
10,3 
5,5 
9,5 
5,3 
12,2 
8,6 
10,5 
15,3 
4,0 
10,1 
5,9 
5,1 
8,7 
4,3 

7,7** 
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(12.2 %), en Grèce (15.3 %) en Allemagne (10.3 %) et en Italie (10,1 %). C’est en Grèce et en 
Espagne que les écarts sont les plus élevés : 9.6 et 6.5 points séparent les taux féminins des 
taux masculins en 2005. Dans l’Europe des douze, en 1983, 8,7 % des hommes et 11,8 % des 
femmes étaient au chômage. Vingt-deux ans plus tard, en 2005, dans l’Europe des Quinze, 
7 % des hommes et 8,9 % des femmes sont au chômage : l’écart qui s’était resserré, au début 
des années 2000 dans plusieurs pays s’élargit à nouveau en 2005 : c’est le cas en Allemagne, 
en Autriche, en Belgique, au Danemark, en Grèce et au Luxembourg. L’évolution est variable 
selon les pays : en France, en Italie et en Espagne, les taux de chômage masculins et féminins 
se rapprochent, alors qu’aux Pays-Bas et au Portugal les écarts restent stables. 
C’est chez les moins de 25 ans que les différences entre chômage masculin et féminin sont les 
plus préoccupantes – et les plus surprenantes : dans des générations où les femmes sont plus 
diplômées que les hommes, à des âges où l’effet famille ne joue pas, on a du mal à 
comprendre. Les écarts les plus importants s’observent en Grèce (16.1 points), en Espagne 
(6.8 points), en Italie (5.9 points), au Portugal (5.5 points), au Luxembourg (4.6 points) et en 
France (3.5 points). C’est dans les pays de l'Europe du sud et en France et en Belgique que le 
chômage des jeunes femmes, cumulant les effets de l'âge et du sexe, atteint des sommets 
impressionnants : en 2005, en Grèce, avant 25 ans, près d'une femme sur trois est au chômage, 
en France, en Espagne, en Italie et en Belgique près d’un quart des jeunes femmes sont au 
chômage. 
 
Tableau 2 : Taux de chômage par classe d'âge, Union européenne, 2005 

 Hommes Femmes 
 - de 25 ans 25 ans et + - de 25 ans 25 ans et + 

Europe des 15 16,4 5,8 17,2 7,8 
Allemagne 15,6 7,8 14,3 9,6 
Autriche 10,6 4,0 10,4 4,7 
Belgique 21,0 6,2 22,1 8,1 
Danemark 8,6 3,8 8,6 4,7 
Espagne 16,7 5,8 23,5 10,5 
Finlande 20,6 6,5 19,5 7,0 
France 21,5 7,3 25,0 9,2 
Grèce 18,7 5,0 34,8 13,3 
Irlande 9,1 3,8 7,9 3,1 
Italie 21,5 4,8 27,4 8,4 
Luxembourg 11,8 2,9 16,4 5,0 
Pays-Bas 8,0 3,8 8,4 4,4 
Portugal 13,6 5,8 19,1 7,5 
Royaume-Uni 14,5 3,5 11,1 3,0 
Suède* 23,0 5,9 22,1 5,7 
* Valeurs provisoires. 
Source : Eurostat, Enquête sur les forces de travail 
 
La perplexité est la même lorsque l’on observe le lien entre chômage et qualification. Les 
pays européens ont connu une hausse sensible du niveau d’éducation de la population en âge 
de travailler, et ce tout particulièrement pour les femmes de moins de 50 ans dont le niveau 
d’éducation dépasse désormais celui des hommes. 
De façon générale, lorsque le niveau d'instruction augmente, le taux de chômage diminue. 
Dans les faits, qu’observe-on ? Cette tendance se retrouve dans plusieurs pays, comme la 
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Finlande et la France où le niveau d'éducation pèse de façon très sensible sur le risque de 
chômage. Il n'existe cependant pas de relation uniforme applicable à tous les pays européens. 
 
Tableau 3 : Taux de chômage et niveau d’éducation en 2005 
 Faible Moyen Elevé 

 Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes 
NL 8.3 7.2 9.6 4.9 5 4.7 3 3 2.9 
IRL 6.8 7.1 6 3.7 3.6 3.8 2.2 2.1 2.2 
A 10.2 11.5 9 4.5 4.4 4.6 3.1 3 3.3 
P 7.8 6.9 9 7.5 6 9.1 5.6 4.4 6.4 
DK 9.3 9.3 9.2 5.2 4.8 5.7 4.5 4.5 4.4 
UK 8.5 10.3 6.4 4.9 5.2 4.5 2.4 2.5 2.3 
S 11.2 11 11.5 6.7 6.9 6.6 3.7 4.9 2.9 
B 14.3 11.8 18.4 8.8 8 9,8 3,9 3.7 4.1 
EU 10,8 9,3 13,2 7,2 6,3 8,2 4,5 3,7 5,4 
D 18.8 21.1 16.4 11.9 12.8 10.9 5.5 5.1 5.9 
F 13.5 13.1 13.9 8.2 7.1 9.6 6.6 6.3 6.8 
IT 10 8.3 13.6 7.4 5.8 9.3 5.9 4.6 7.3 
EL 10 6.8 15.9 12.3 7.5 18.9 7.5 4.1 11.5 
FIN 14.6 13.9 15.6 10.1 10.4 9.6 4.9 4.5 5.2 
ES 12 9.1 17.3 10.3 7.5 13.9 7.4 5.5 9.5 
LUX 6.2 5.5 7.2 4.2 2.8 6.1 3.5 3 4.2 
Source : Eurostat Enquête Forces de Travail 
Dans certains pays, des différences prononcées en défaveur des femmes apparaissent : en 
Italie, au Luxembourg et dans une moindre mesure au Portugal, le taux de chômage des 
femmes de niveau d’éducation élevé est supérieur à celui des hommes de niveau d’éducation 
moyen. Au Portugal, le taux de chômage des femmes ayant un niveau d’instruction moyen est 
supérieur à celui des femmes et des hommes n’ayant qu’un faible niveau d’éducation. En 
Grèce et en Espagne, le taux de chômage des femmes de niveau d’éducation élevé est 
supérieur à celui des hommes de tous les niveaux. 
L’idée que le niveau d’instruction protège du chômage souffre, on le voit, d’exceptions qui 
laissent perplexe – et qui interrogent sérieusement la théorie du capital humain : peut-on 
encore défendre l’idée que l’inégal accès des hommes et des femmes au marché du travail 
tient à un moindre investissement de ces dernières en capital humain ? 
L’analyse du chômage par catégorie socioprofessionnelle, en revanche, ne réserve pas 
beaucoup de surprises : dans toute l’Europe, ce sont les ouvriers qui sont les plus touchés par 
le chômage, et parmi eux, les femmes sont bien souvent en première ligne. C’est 
particulièrement vrai en France où le taux de chômage des ouvrières (18 %) dépasse de sept 
points celui des ouvriers (11 %). 
Si les femmes sont plus nombreuses à être au chômage, les inégalités ne s’arrêtent pas à ce 
constat, les désavantages se cumulent : les femmes restent aussi plus longtemps au chômage 
et perçoivent moins souvent des indemnités de chômage que les hommes. 
Pour l’Europe des quinze, l’écart entre le taux de chômage de longue durée des hommes et 
des femmes est de 0.9 points, c’est en Grèce qu’il est le plus élevé : 6.3 points. Dans onze 
pays, l’écart est à l’avantage des hommes, au Royaume Uni, en Irlande, en Suède et en 
Finlande, le chômage de longue durée frappe plus les hommes que les femmes. 
Pour ce qui est de l’indemnisation du chômage, dans tous les pays, les femmes au chômage 
sont moins susceptibles de percevoir des indemnités de chômage, l’écart est de 12 points en 
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moyenne pour l’Europe des quinze, les écarts les plus élevés s’observent au Royaume Uni 
(24 points), en Allemagne (14 points), au Luxembourg et en Autriche (13 points). La 
distinction entre chômeurs mariés et non mariés livre une grande partie de l’explication 
puisque ce sont les chômeuses mariées qui sont le plus privées d’indemnités : la non-
individualisation des droits sociaux produit dans ce cas une injustice flagrante, alors que les 
cotisations sociales sont individualisées, des chômeuses ne perçoivent pas d’indemnités du 
fait de leur statut matrimonial et se retrouvent par ce fait dépendantes financièrement de leur 
partenaire. 
 

Tableau 4. Taux de chômage* masculins et féminins selon la durée du chômage, EU15, 2005 

Source : Eurostat, Enquête sur les forces de travail 2005. * Chômage au sens du BIT. ** CLD : Chômage de 
longue durée (plus d’un an). *** Données provisoires pour la Suède  
 

Tableau 5. Proportion des chômeurs recevant des allocations-chômage, EU 15, 2005 
 Hommes Femmes 

 Non mariés Mariés Total* Non mariées Mariées Total* 

Europe des Quinze 43 54 47 34 36 35 
Belgique 74 77 75 76 66 72 
Danemark 46 82 56 36 61 47 
Allemagne 81 85 83 78 61 69 
Grèce 12 30 17 11 14 13 
France 45 58 49 40 50 44 
Italie 2 7 4 1 4 2 
Luxembourg 43 53 46 41 24 33 
Autriche 67 78 71 61 53 58 
Portugal 25 54 39 28 41 37 
Finlande 49 85 57 41 75 51 
Suède 33 53 38 26 58 34 
Royaume-Uni 42 41 42 21 8 18 
Source : Eurostat, Enquêtes sur les forces de travail, 2005. Calculs des auteures. 
* Les colonnes « total » prennent en compte, outre les chômeurs non mariés et les chômeurs mariés, les veufs 
(non comptabilisés dans la population des « non mariés »). 

 Hommes Femmes Total 
 Taux de chômage 

total 
Taux  

de CLD** 
Taux de chômage 

total 
Taux  

de CLD 
Taux de chômage 

total 
Taux  

de CLD 
Europe des 12 
Europe des 15 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 
Italie 
Luxembourg 
Pays-Bas 
Portugal 
Royaume-Uni 
Suède*** 

7,4 
7,0 
8,9 
4,9 
7,6 
4,4 
7,0 
8,2 
8,7 
6,1 
4,6 
6,2 
3,5 
4,4 
6,7 
5,1 
7,9 

3,3 
2,9 
4,7 
1,3 
3,8 
1,1 
1,4 
2,4 
3,5 
2,6 
1,9 
2,9 
1,2 
1,9 
3,2 
1,3 
1,4

10,0 
8,9 

10,3 
5,5 
9,5 
5,3 

12,2 
8,6 

10,5 
15,3 
4,0 

10,1 
5,9 
5,1 
8,7 
4,3 
7,7

4,5 
3,7 
5,4 
1,4 
5,0 
1,2 
3,4 
1,9 
4,4 
8,9 
0,8 
5,2 
1,2 
1,9 
4,2 
0,7 
1,0

8,6 
7,9 
9,5 
5,2 
8,4 
4,8 
9,2 
8,4 
9,5 
9,8 
4,3 
7,7 
4,5 
4,7 
7,6 
4,7 
7,8 

3,8 
3,3 
5,0 
1,3 
4,4 
1,1 
2,2 
2,2 
3,9 
5,1 
1,5 
3,9 
1,2 
1,9 
3,7 
1,0 
1,2



Chômage, sous-emploi et précarité : une comparaison européenne 

 132

Le halo du chômage 
Le chômage dont il a été question jusqu'ici nous donne la mesure d'une partie des situations de 
privation d'emploi : la frange reconnue du chômage, celle des statistiques mises aux normes 
européennes et utilisées comme baromètre économique et social. Mais à côté de ce comptage 
officiel existent de nombreuses formes de chômage, tout aussi bien repérées et mesurées, mais 
rarement montrées. 
Statistiquement parlant, une grande partie de ces chômages non conventionnels est 
parfaitement discernable. En 1986 déjà, Michel Cézard avait dénombré les composantes de ce 
halo du chômage ainsi défini : « autour du noyau central des chômeurs BIT gravitent des 
personnes qui ne satisfont pas à toutes les conditions pour être classées « chômeur ». Elles 
forment le halo du chômage, avec toute une graduation de situations » (Cézard, 1986). 
Cette notion de halo est particulièrement pertinente pour appréhender le chômage féminin au-
delà des taux et des instruments de mesure établis. De fait, il faut reconsidérer les marges du 
marché du travail comme des zones d'ombre et de flou, de moins en moins marginales 
(Freyssinet, 2002) et de plus en plus féminisées. Entre chômage « découragé », chômage 
« révélé » et inactivité contrainte, un nombre grandissant de femmes évolue dans des 
situations de non-emploi aux statuts divers, plus ou moins visibles et donc difficilement 
mesurables. Car dans le halo du chômage, la prépondérance féminine est patente : plus on 
s’éloigne du chômage conventionnel, plus on rencontre de femmes. Une recherche réalisée 
sur les données de l’enquête emploi de 2001 (Maruani, 2002) le montre : si l’on additionne les 
chômeurs découragés, indisponibles ou en activité réduite, le nombre de chômeurs passe de 
2,2 à 4,2 millions. Et si l'on recalcule les taux de chômage en tenant compte du halo, on 
aboutit à des résultats saisissants : bien loin du seuil fatidique des 10 %, le taux de chômage 
global double et l'écart entre hommes et femmes se creuse : de 3,6 sur la base du chômage bit, 
il passe à 7,7, lorsque l'on recense toutes les catégories de chômeurs. 
 
Tableau 6. Les taux de chômage en France en 2001 (en %) 
 
 Hommes Femmes Total 
Taux de chômage officiel  
(chômage au sens du Bit) 

7,1 10,7 8,8 

Taux de chômage global 12,8 20,5 16,3 
Source : Insee, Enquête Emploi de mars 2001 et calculs de l'auteur in Les mécomptes du chômage, op. cit. 
 
Comment comprendre ce phénomène ? Il semble très probable que l'indisponibilité et le 
découragement touchent les femmes bien plus que les hommes. C'est là le signe de la porosité 
des frontières entre chômage et inactivité : entre une chômeuse découragée ou 
momentanément indisponible et une femme au foyer, quelle différence ? Dans la réalité, ce 
sont bien deux catégories différentes, qui ont des comportements d'activité différents, mais 
que les statistiques ne distinguent pas. 
Dans la population en âge de travailler, l'inactivité est un statut qui demeure socialement 
admissible pour les femmes, difficilement pensable pour les hommes. Sans-emploi, de 
nombreuses femmes échappent ainsi à tout recensement du chômage en se fondant 
"naturellement" dans la forme spécifiquement féminine et socialement invisible de la 
privation d'emploi : les « femmes au foyer », figures oubliées de la réflexion sur le chômage. 
L’analyse du sur-chômage féminin ne peut faire l’économie d’une réflexion sur le halo du 
chômage et l’inactivité contrainte : là se niche une part importante du non-emploi féminin qui 
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ne se nomme pas chômage dans les définitions conventionnelles mais qui appartient bel et 
bien à la privation involontaire d’emploi. 
 
Précarité et sous-emploi 
Le chômage n’est évidemment pas la seule manifestation de la crise de l’emploi : la 
multiplication des emplois atypiques, de la précarité et du sous-emploi font partie du tableau 
de la dérégulation du marché du travail – et de la recrudescence des inégalités de sexe devant 
l’emploi. 
Qu’entend-on par « emplois atypiques » ? Il s’agit d’un terme générique englobant tous les 
types d’emploi qui, d’une manière ou d’une autre, dérogent à la norme du travail sur contrat à 
durée indéterminée et à temps plein. 
Dans la zone euro, au premier trimestre de 2006, les emplois temporaires – c'est-à-dire les 
différentes formes d'emplois à durée indéterminée – concernent 17 % des femmes et 15.3 % 
des hommes actifs pendant que le travail à temps partiel touche 35,9 % des femmes et 7,7 % 
des hommes. Depuis le début des années 2000, la part de l’emploi à temps partiel continue 
d’augmenter fortement pour les femmes, cette part progresse aussi dans les pays du sud de 
l’Europe et l’écart entre les femmes et les hommes se creuse. La part du travail temporaire a 
augmenté pour les hommes et pour les femmes témoignant d’une précarisation de l’emploi, 
toutefois l’écart entre femmes et hommes s’est réduit. 
 
Tableau 7. Part de l’emploi temporaire et de l’emploi à temps partiel par sexe 
Premier trimestre 2006 
 
 Emploi temporaire Temps partiel 
 Hommes Femmes Écart Hommes Femmes Écart 
Belgique 6.8 10.5 3.7 7.5 41 33.5 
Danemark 8.5 9.7 1.2 13.2 34 20.8 
Allemagne 14.4 13.9 -0.5 9.8 46.4 36.6 
Grèce 8.1 11.6 3.5 2.9 9.6 6.7 
Espagne 31.3 36.1 4.8 4.5 23.3 18.8 
France 12.3 13.2 0.9 5.8 30.6 24.8 
Irlande* 2.5 3.2 0.7 6.3 31.8 25.5 
Italie 10.6 15.4 4.8 4.9 26.1 21.2 
Luxembourg* 4.9 5.8 0.9 2.5 38.2 35.7 
Pays-Bas 14.7 16.8 2.1 23.2 75 51.8 
Autriche 9.1 9 -0.1 6.9 40.9 34 
Portugal 18.2 20.4 2.2 7.1 15.8 8.7 
Finlande 10.4 18.2 7.8 9.3 19.3 10 
Suède 13.4 17.2 3.8 11.8 38.9 27.1 
Royaume Uni 4.8 6.4 1.6 10.4 42.3 31.9 
EU 25 13.7 14.9 1.2 7.9 33.1 25.2 
Zone euro 15.3 17 1.7 7.7 35.9 28.2 

Source : Eurostat, Enquête sur les Forces de Travail *2005 
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Ces formes d’emploi masquent, évidemment, des situations très hétérogènes : l'intérim, réputé 
pour la précarité des conditions d'emploi qu'il offre, embauche aussi parfois des salariés très 
qualifiés ; certains cdd (contrat à durée déterminée) régulièrement renouvelés peuvent s'avérer 
plus stables que des cdi (contrat à durée indéterminée) qui débouchent sur un licenciement. 
C'est pourquoi l'identification des emplois temporaires à la précarité ne peut être totale, même 
si elle est globalement juste et justifiée. Ce qui réunit ces diverses formes d’emploi, ce n’est 
pas seulement le fait qu’elles soient, d’une manière ou d’une autre, « hors normes ». C’est 
aussi leur instabilité qui les assimile à la précarité et qui les rapproche du chômage. Car ce 
sont souvent les mêmes personnes qui oscillent entre contrats à durée déterminée, intérim, 
petit boulot et chômage. Ils et elles sont souvent jeunes, peu qualifiés et naviguent à vue dans 
l’instabilité ambiante. 
Mais ils ne sont pas les seuls à travailler sous le sceau de l’instabilité. Les salarié-e-s à temps 
partiel font aussi partie du paysage de la dérégulation du marché du travail. Rarement inscrit 
dans le tableau de l’instabilité de l’emploi, généralement oublié des débats sur le rationnement 
du travail, le temps partiel est pourtant au cœur du problème. C’est là, parmi les salarié-e-s qui 
travaillent 12, 15, ou 25 heures par semaine que se trouve l’essentiel des personnes en sous-
emploi, c’est-à-dire ceux et celles qui travaillent moins que ce qu’ils souhaiteraient. 
Bien entendu le travail à temps partiel recouvre des réalités sociales extrêmement diversifiées. 
Pour certaines femmes, il s'agit d'une décision individuelle de réduction du temps de travail. 
Pour d'autres, de plus en plus nombreuses aujourd'hui, il s'agit d'une tout autre logique : dans 
des secteurs entiers de l'économie on a vu se multiplier des offres d'emplois à temps partiel. 
En dépit de cette diversité, un constat s’impose : la forme la plus marquée du sous-emploi 
féminin en Europe est le travail à temps partiel. En 2006, près de 80 % des personnes 
travaillant à temps partiel sont des femmes. Et pas n’importe quelles femmes. Tout d’abord, 
contrairement aux idées reçues, il ne concerne pas prioritairement les femmes en âge d’élever 
des enfants : c’est chez les femmes de moins de vingt-cinq ans et de plus de cinquante ans 
qu’en France les pourcentages de travail à temps partiel sont les plus élevés : 36 % pour les 
moins de 25 ans et 31 % pour les plus de 50 ans contre 30 % pour les 25-49 ans. Les salariées 
à temps partiel sont moins qualifiées que les salariées à temps plein. Les professions les plus 
représentées sont le personnel de vente et de services (28,5 %), les ouvrières et employées 
non-qualifiées (17,5 %). Les dirigeantes et cadres supérieurs ainsi que les professions 
intellectuelles et scientifiques sont très peu concernées par le travail à temps partiel. Il s’agit 
donc pour l’essentiel d’emplois peu qualifiés, concentrés dans quelques activités et 
professions (commerce, nettoyage) et d’emplois dont les horaires et les conditions de travail 
sont particulièrement difficiles : bas salaires, travail le week-end, ou en soirée, instabilité des 
horaires et fractionnement des journées de travail sont le lot commun de la plupart des 
salarié-e-s à temps partiel (Meulders, Plasman, Plasman, 1994). 
Derrière ces caractéristiques générales, se profilent différentes figures du travail à temps 
partiel. Dans certains pays, le travail à temps partiel est ce qui a permis aux femmes d’entrer 
sur le marché du travail, dans d’autres il est ce qui les en éloigne. Une même statistique, un 
même taux de travail à temps partiel peut cacher des réalités sociales très différentes. 
 
Dans l’Europe des quinze, on peut repérer trois configurations, qui sont autant de 
significations différentes du travail à temps partiel : 
1/ Les pays où le travail à temps partiel n’intervient que de façon marginale, que les taux 
d’activité soient très élevés (au Portugal) ou relativement bas (en Espagne, en Italie, en 
Grèce). C’est le modèle « Europe du Sud » où l’accès des femmes à l’emploi s’est fait et 
continue de se faire à temps plein. 
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2/ Les pays où le travail à temps partiel a accompagné, voire permis, la croissance de 
l’activité féminine. Le travail à temps partiel y existe de longue date, il y est arrivé bien avant 
la crise de l’emploi. Ici, deux figures différentes se côtoient : 
- le modèle « Europe du Nord » (Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni) où le travail à temps 
partiel constitue une des modalités de l’entrée des femmes sur le marché du travail. De très 
forts taux de travail à temps partiel se conjuguent avec une discontinuité persistante des 
trajectoires professionnelles. La plupart des femmes ayant des enfants en bas âge ont ainsi des 
comportements d’activité qui demeurent « spécifiquement féminins », caractérisés par 
l’alternative travail à temps partiel / cessation provisoire d’activité. La forme archétypique de 
ce modèle se trouve aux Pays-Bas où l'activité féminine se caractérise à la fois par sa 
discontinuité et ses énormes taux de travail à temps partiel. 
- le modèle « scandinave » (Danemark, Suède) où le travail à temps partiel est très répandu 
depuis longtemps. Mais à la différence du groupe précédent, le travail à temps partiel coexiste 
avec des taux d’activité féminins très élevés – les plus élevés d’Europe –, très proches des 
taux d’activité masculins, et des trajectoires professionnelles continues. Le travail à temps 
partiel est donc ici ce qui permet à toutes les femmes de travailler. Il est caractérisé par une 
forte protection sociale et un temps de travail plus long que la moyenne européenne du travail 
à temps partiel – ce qui n’empêche pas la persistance d’une forte ségrégation des emplois. 
3/ Les pays où le travail à temps partiel a pris son essor depuis la crise de l’emploi. C’est le 
cas de la France et de la Belgique. Le travail à temps partiel y est apparu avec le chômage, et 
comme remède supposé au chômage. En France, il se conjugue avec des taux d’activité 
féminins très élevés et des trajectoires professionnelles continues. Le travail à temps partiel 
constitue donc une rupture avec le modèle d’accès à l’emploi à temps plein qui a prévalu 
jusqu’au début des années 1980. Ici, le travail à temps partiel est ce qui éloigne partiellement 
les femmes de l’emploi. 
La forme que prend le travail à temps partiel, sa plus ou moins forte régulation, ce qu’il 
représente comme voie d’accès ou de retrait du marché du travail contribue ainsi à spécifier la 
place et le poids du travail féminin dans la société. Le travail féminin n’a pas le même sens, 
n’a pas la même image, n’a pas la même importance sociale selon que 70 % ou 10 % des 
femmes y sont actives à temps partiel. Mais le travail à temps partiel lui-même n’a pas le 
même sens selon qu’il est assorti, ou pas, de protection sociale, selon qu’il s’inscrit dans des 
trajectoires professionnelles continues ou discontinues, selon qu’il accompagne l’accès des 
femmes à l’emploi ou qu’il le freine. 
Quoi qu’il en soit, au fil des ans, le travail à temps partiel est devenu la figure emblématique 
de la division sexuelle du marché du travail. Il est également devenu le moteur du sous-
emploi et de la pauvreté laborieuse. En ce sens, il appartient de façon évidente à la recension 
des dommages du chômage. 
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La mise en œuvre de l’égalité professionnelle dans les entreprises : 
le cas de la France 

Jacqueline Laufer 
 

La notion d’égalité professionnelle désigne l’ensemble des normes juridiques, des politiques 
et des actions visant à instaurer une plus grande égalité entre femmes et hommes dans la 
sphère professionnelle. 
L'égalité professionnelle est désormais un objectif de société considéré comme légitime dans 
la plupart des démocraties occidentales et en particulier européennes alors que de nombreuses 
inégalités perdurent tant en matière de qualifications, que de salaires et de carrières. Cette 
volonté s'est traduite par la promulgation de lois sur l'égalité de rémunération et de traitement, 
par l’adoption de dispositions concernant les actions positives (mesures destinées à corriger 
les inégalités qui caractérisent la situation des femmes dans la sphère du travail salarié) par 
l'incitation au développement de la négociation collective en matière d’égalité professionnelle 
et par la création d'organismes étatiques ayant pour vocation à la faire progresser. 
Par ailleurs, la mise en œuvre d’un objectif d’égalité professionnelle s’appuie également sur 
des préoccupations d’essence plus pragmatique. Dans le contexte de la croissance de l’activité 
professionnelle des femmes, le développement d’une plus grande mixité des emplois, la levée 
des obstacles qu’elles rencontrent dans leur carrière, le développement de politiques 
d’équilibre entre travail professionnel et vie familiale sont envisagés comme autant de 
moyens nécessaires à la pleine utilisation du potentiel représenté par la main-d’œuvre 
féminine dans une perspective de recherche de performance par les entreprises (Laufer, 2006). 

Le contexte européen 
Dans un premier temps, nous présenterons le cadre juridique européen dans lequel 
s’inscrivent les diverses situations nationales en matière de mise en œuvre de l’égalité 
professionnelle, avant d’envisager les facteurs favorables aux démarches d’entreprise dans ce 
domaine. 

1.1. Le cadre juridique 
L’influence du Droit Communautaire a été déterminante dans l’évolution du cadre juridique et 
normatif en matière d’égalité professionnelle. L’article 119 du Traité de Rome et la Directive 
75/17/CEE posent le principe de l’égalité de rémunération. La Directive (Dir. 76/207/CEE) 
concerne l’égalité de traitement en matière d’accès à l’emploi, à la formation et à la 
promotion professionnelle, et de conditions de travail1 et elle précise également que ne font 
pas obstacle au principe d’égalité de traitement des mesures temporaires prises au bénéfice 
des femmes, destinées à remédier des inégalités de fait qui affectent leurs chances dans 
l’emploi. 
La Recommandation sur les actions positives (84/635/EEC) du 13 décembre 1984 précisera 
les actions positives à envisager : permettre un meilleur accès des femmes aux emplois où 
elles sont traditionnellement sous représentées, la diversification de leurs choix 

                                                           
1 Cette Directive a été modifiée par la Directive de 2002/73 qui précise la définition des notions de 
discrimination directe et indirecte, du harcèlement sexuel ainsi que la jurisprudence de la CJCE sur la grossesse, 
qualifiant de discrimination directe tout traitement moins favorable d’une femme dans cette situation. 
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hommes-femmes (Lanquetin, Letablier, 2005). En France, la responsabilité de la garde des 
enfants est partagée entre l'État et la famille ; crèches et écoles maternelles sont censées 
permettre aux mères de rester dans l'emploi – le plus souvent à temps plein – y compris quand 
leurs enfants sont petits. Dans d’autres pays, par exemple en Angleterre ou en Allemagne, 
c’est moins le cas (Hantrais et Letablier, 1996). 
3) Enfin, des différences importantes entre pays peuvent être constatées pour ce qui concerne 
la situation des femmes sur le marché de l’emploi. Si des caractéristiques communes peuvent 
être dégagées – croissance de l’activité féminine, présence plus forte des femmes dans 
l’emploi tertiaire, forte ségrégation verticale et horizontale de l’emploi féminin – des 
différences importantes caractérisent les différents pays. Ainsi, par exemple, la fréquence de 
l’emploi féminin à temps partiel, censé dans certains pays, répondre à la question de la 
« conciliation » entre travail professionnel et responsabilité familiale, constitue une limite 
essentielle quant à la capacité des femmes à s’inscrire dans l’emploi « à égalité » avec les 
hommes (Maruani, 2001). 

1.3. Les facteurs favorables aux démarches d’entreprise en matière  
d’égalité professionnelle et de diversité 
L’analyse des démarches d’égalité professionnelle conduites dans différents pays européens 
permet de mettre en évidence un ensemble commun de facteurs favorables à leur adoption par 
les organisations et les partenaires sociaux (Olgiati et Shapiro, 2001). Ces démarches incluent 
des actions dans le domaine du recrutement, du développement professionnel, de la formation, 
de l’organisation du travail, du développement de pratiques plus flexibles et non 
discriminantes en matière de temps de travail et concernent aussi une évolution vers des 
cultures organisationnelles plus favorables à l’égalité professionnelle. 
Un premier facteur concerne l’environnement légal et institutionnel. Ainsi en va-t-il de 
l’obligation pour le secteur public – c’est le cas de l’administration fédérale en Allemagne et 
de la Belgique – ou pour les entreprises – c’est le cas de la Suède ou de la Finlande – de 
mettre en œuvre des plans d’égalité. Dans d’autres pays, la loi incite les partenaires sociaux à 
négocier sur la question de l’égalité – c’est le cas de l’Italie ou la Belgique – tandis qu’en 
France la loi a introduit une obligation de négocier en matière d’égalité professionnelle. 
Les programmes nationaux incitatifs destinés à promouvoir l’égalité professionnelle 
constituent un second facteur favorable. On peut par exemple citer en Finlande le prix du 
meilleur plan pour l’égalité ou encore le programme Optima en Espagne qui a démarré en 
1995 à l’instigation de l’Institut de la Femme. Les entreprises qui acceptent de participer à ce 
programme doivent se conformer à une certaine méthodologie d’action lors de la mise en 
œuvre de leurs programmes d’égalité : diagnostic de la situation d’emploi des femmes et 
élaboration d’un plan d’action. Une assistance technique est fournie aux entreprises qui 
mettent en œuvre de telles démarches et les entreprises qui s’y engagent obtiennent un « logo 
égalité des chances ». En Italie, un réseau de conseils en égalité des chances a été créé aux 
niveaux national, régional et départemental. 
Le système de relations sociales peut influencer la mise en œuvre par les acteurs sociaux de 
démarches d’égalité professionnelle et l’intégration d’objectifs d’égalité professionnelle dans 
la négociation collective. Les discriminations salariales sont moins fortes dans les pays où la 
négociation salariale est centralisée et s’appuie sur de hauts niveaux de syndicalisation avec 
des objectifs d’égalité clairement identifiés comme la revalorisation des bas salaires (Silvera, 
1998). Dans certains pays, comme en Italie, des accords sectoriels de branche entre 
employeurs et syndicats on pu constituer un cadre pour les démarches d’égalité dans les 
entreprises. 
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De surcroît, de nombreux syndicats européens témoignent désormais d’une volonté de mise 
en œuvre du « gender mainstreaming » (ou approche intégrée de l’égalité) au moyen de 
démarches visant à la fois le progrès de la place des femmes dans les organisations syndicales 
et dans le processus de négociations collectives. En 2003, la Confédération Européenne des 
Syndicats (CES) a adopté un plan d’égalité qui a pour objectif de supprimer l’écart de 
représentation des hommes et des femmes au sein des instances de direction, de renforcer le 
rôle de l’organe responsable de la politique d’égalité entre hommes et femmes, et d’intensifier 
la formation à l’égalité des négociateurs (Silvera et al., 2005). Ceci étant, selon une étude 
portant sur les entreprises européennes menée dans cinq pays (France, Allemagne, Italie, 
Espagne, République Tchèque), la question de l’égalité semble encore trop ignorée tant parmi 
les directions que par les Comités d’entreprise et les CEE2. Cette étude note en particulier les 
difficultés suivantes : un écart important entre les déclarations d’intention et les réalisations, 
l’insuffisance des indicateurs mesurant la situation des femmes au sein des entreprises, le 
manque d’articulation entre les différents niveaux de décision de l’entreprise, le caractère 
facultatif de la négociation des accords d’entreprise dans de nombreux pays (Syndex, 2005). 
L’évolution du marché du travail et celle de la gestion des ressources humaines peuvent 
inciter les entreprises à intégrer des objectifs d’égalité professionnelle à leurs stratégies en 
matière de ressources humaines : la participation croissante des femmes au marché du travail, 
la rareté des compétences dans certains métiers et la volonté d’attirer les femmes dans des 
emplois moins traditionnels, la volonté des entreprises de bénéficier du potentiel d’un 
personnel féminin de mieux en mieux formé ou encore la recherche d’une plus grande 
« diversité » de la main-d’œuvre, considérée comme facteur clé du succès de l’entreprise face 
à une clientèle de plus en plus féminisée, constituent des leviers d’actions importants (Olgiati 
et Shapiro, 2002). 
Un dernier facteur, favorable à l’adoption de démarches d’égalité professionnelle par les 
entreprises, concerne l’appréhension de l’égalité et de la mixité professionnelle hommes-
femmes comme enjeu de performance. 
Le développement de l’accès des femmes à l’éducation et de leur activité professionnelle a 
conduit à donner une plus grande centralité à la question de la contribution de l’activité 
féminine au développement économique (Laufer, 2003). Tandis que les politiques d’égalité 
professionnelle se sont longtemps heurtées à la question du coût, ou du moins du coût perçu, 
de politiques correctrices visant à rétablir l’égalité hommes-femmes (Humphries et Rubery, 
1995), ces politiques et la « question de la promotion des femmes dans l’ensemble de 
l’activité économique » n’apparaissent plus désormais comme une question périphérique 
réservée aux spécialistes du « gender economics » mais comme un aspect central du régime 
de croissance qui est en train de se déployer dans les pays développés (D’Intignano, CAE, 
1999). 
Au sein de la Communauté Européenne, cette orientation pragmatique de l’égalité 
professionnelle s’est inscrite dans les raisons d’agir en ce domaine. Si la perspective éthique 
et de justice sociale a été très présente dans la perspective de correction des inégalités, les 
bénéfices économiques de l’égalité professionnelle hommes-femmes sont devenus rapidement 
un thème également central de l’action communautaire. Tandis que le principe de l’égalité 
hommes-femmes inscrit dans le traité de Rome, a eu pour justification la libre concurrence 
entre les états membres, les « actions positives » ont été conçues à la fois comme des actions 
de nature à rétablir l’égalité et comme les outils d’une politique de gestion des ressources 
humaines efficace dans la mesure où elles visent à accroître la compétence, le potentiel et la 
motivation des femmes (EC DGV, 1994a, 1994b). 

                                                           
2 Comités d’Entreprise Européens. 
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Cette mise en perspective de l’égalité professionnelle hommes-femmes avec des enjeux de 
performance a été aussi influencée par le développement du « business case » de la diversité, 
qui s’est d’abord imposé aux USA et qui est au cœur désormais des stratégies de nombreuses 
entreprises américaines et internationales (Cornet, Rondeaux, 1998 ; Bender, Pigeyre, 2003 ; 
Bender, 2004). 

Le cas de la France 
Dans cette deuxième partie, nous présenterons le cadre législatif et conventionnel français en 
matière d’égalité professionnelle ainsi que son évolution récente avant de tracer brièvement 
les grandes caractéristiques de la situation des femmes sur le marché du travail et d’analyser 
le contenu mais aussi les limites des démarches d’égalité professionnelle et de diversité. 

2.1. Le cadre juridique et conventionnel 
Les lois du 13 juillet 1983 et du 9 mai 2001 définissent le cadre juridique de l’égalité 
professionnelle en France. Succédant à la loi du 22 décembre 1972 qui avait posé le principe 
de l’égalité de rémunération « pour un même travail ou un travail de valeur égale » et à la loi 
du 4 juillet 1975 qui interdit la discrimination à raison du sexe ou de la situation de famille en 
matière d’embauche ou de licenciement, la loi du 13 juillet 1983 renforce l’égalité des droits 
des femmes. Elle traduit le changement d’une logique de protection – historiquement, en 
France, le droit avait d’abord organisé la protection des femmes – à une logique d’égalité 
(Laufer, 1984 ; Lanquetin, 1998). Elle introduit un principe général de non-discrimination 
entre les sexes dans les domaines du recrutement (hormis les emplois figurant sur une liste 
pour lesquels le sexe est une condition déterminante de leur exercice) de la promotion, de la 
rémunération, de la formation, de la qualification et de la classification. Elle tente de préciser 
la notion de « valeur égale du travail » dans le but de rendre possible l’application du principe 
d’égalité de rémunération. Enfin, elle précise que dans les conventions collectives, les 
dispositions particulières à l’égard des femmes doivent être supprimées (Laret-Bedel, 1999). 
Un deuxième objectif de la loi de 1983 a été d’intégrer un objectif d’égalité professionnelle à 
la négociation collective, les négociations en matière de salaires, temps de travail, formation, 
qualification devant intégrer une information sur la situation comparée des hommes et des 
femmes dans ces mêmes domaines. 
Un troisième objectif de la loi de 1983 a été de promouvoir l’égalité des chances entre les 
femmes et d’introduire le principe des « actions positives » comme moyen d’agir sur les 
inégalités de fait caractérisant la situation des femmes au travail. Les partenaires sociaux 
étaient ainsi incités à négocier des accords d’entreprise ou plans d’égalité visant à mettre en 
œuvre des mesures temporaires de rattrapage de la situation des femmes en matière 
d’embauche, de formation, de promotion, de conditions de travail, de rémunération3. Enfin, 
un « rapport annuel de situation comparée » des conditions générales d’emploi et de 
formation des femmes et des hommes devait être présenté par l’employeur au comité 
d’entreprise et constituer un support à la négociation. 
La loi du 9 mai 2001 sur l’égalité professionnelle prolonge la loi du 13 juillet 1983 et introduit 
une obligation spécifique de négocier sur l’égalité professionnelle au niveau de l’entreprise et 
de la branche tous les trois ans, pouvant se traduire par la négociation d’un accord 
d’entreprise concernant l’embauche, la formation, la promotion, la rémunération et les 

                                                           
3 De plus, depuis 1987, les « contrats pour la mixité des emplois » accordés aux entreprises de moins de 600 
salariés ont pour objectif de favoriser la diversification des emplois occupés par les femmes. On peut noter que 
lors du vote de la loi de 1983, aucun débat n’a eu lieu sur le fondement juridique des « actions positives ». 
Toutefois leur validité dans le domaine économique et social a été affirmée par le Conseil Constitutionnel dans 
sa décision du 14 août 2003 en matière de retraite des mères de famille (Lanquetin, 2003). 
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conditions de travail des femmes. Lorsqu’un accord sur l’égalité professionnelle est signé, la 
périodicité de la négociation est portée à 3 ans. Les accords collectifs comprenant des mesures 
exemplaires en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes peuvent 
prétendre aux bénéfices des aides financières de l’État. 
La loi vise aussi à créer une obligation d’intégrer l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes dans l’ensemble des négociations obligatoires dans l’entreprise (salaires, temps 
de travail, droit d’expression) et dans la branche (salaires, classification, formation 
professionnelle). Par ailleurs, la loi supprime l’interdiction du travail de nuit à l’égard des 
femmes (Travail, genre et sociétés, 2000) et précise que le rapport de situation comparée 
devra inclure des indicateurs chiffrés précis définis par décret qui seront complétés par des 
indicateurs adaptés aux spécificités de chaque entreprise4. 
L’accord interprofessionnel du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l’égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes, signé par toutes les organisations syndicales représentatives 
souligne l’enjeu stratégique que représente l’égalité professionnelle pour le développement 
des entreprises et la nécessité « de mettre en œuvre des actions concrètes y compris, si 
nécessaire, d’actions positives, en faveur de la mixité et de l’égalité professionnelle ». 
L’accord traite de nombreux domaines : l’orientation scolaire, le recrutement, la formation 
professionnelle, les promotions et la mobilité, et enfin l’égalité salariale. 

2.2 La situation des femmes sur le marché du travail 
En France, les femmes constituent désormais 46,5 % de la population active et pour les 
femmes de 25 à 49 ans, le modèle d’activité professionnelle n’est plus celui du « choix » entre 
activité professionnelle ou rôle familial mais celui du « cumul ». Cependant, en dépit d’un 
développement spectaculaire de l’activité féminine, de la progression des scolarités féminines 
et de l’homogénéisation des comportements d’activité masculins et féminins, les inégalités 
demeurent nombreuses entre hommes et femmes tant du point de vue des salaires que des 
carrières. La majorité des emplois féminins demeure concentrée sur un petit nombre de 
professions fortement féminisées : (services aux particuliers, employées de commerce, etc.) et 
dans beaucoup de ces professions, l’emploi à temps partiel – 83 % des emplois à temps partiel 
sont occupés par des femmes – constitue un facteur d’inégalité supplémentaire pour celles-ci 
(Maruani, 2001). Si les femmes constituent désormais plus du tiers des cadres et professions 
intellectuelles ou supérieures, elles ne sont que 7 % des équipes dirigeantes dans les 
entreprises (Laufer et Fouquet, 1997 ; Laufer, 2004). Enfin, la situation des femmes sur le 
marché du travail est déterminée par leur situation familiale ; ainsi les taux d’activité des 
femmes de 25 à 49 ans ne sont pas les mêmes selon qu’elles ont un enfant (83,8 %), deux 
enfants (73,8 %), ou trois enfants (49,6 %)5. 
La situation ainsi décrite trace le champ des actions à entreprendre en matière d’égalité 
professionnelle par les entreprises et les partenaires sociaux : élargir la mixité du recrutement 
des femmes dans des métiers et filières traditionnellement masculines, s’assurer de leur 
égalité de traitement en matière de rémunération, promotion, accès à la formation 
professionnelle, améliorer leur accès à des postes de responsabilité, mais aussi et de manière 
plus structurelle, revaloriser les métiers à majorité féminine, envisager d’autres alternatives en 
matière d’organisation du temps de travail que des emplois à temps partiel discriminants pour 
les femmes, instaurer des modalités d’articulation travail famille pour les femmes et pour les 
hommes (Angeloff, 2000 ; Meda, 2001). 

                                                           
4 La loi du 9 mai 2001 comprend aussi des dispositions relatives à la représentation des hommes et des femmes 
dans les élections professionnelles et relatives à la fonction publique (féminisation des jurys d’admission, accès 
des femmes à des fonctions peu féminisées). 
5 Source Enquête Emploi, cité in Maruani (2001), p.16. 
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Ces inégalités sont du ressort de plusieurs modalités d’action : politique publique de l’emploi, 
dispositions législatives et négociations en matière de temps de travail, politique familiale, ou 
démarches initiées par les directions d’entreprise et/ou négociées avec les partenaires sociaux. 
Ce sont ces démarches d’entreprise en matière d’égalité professionnelle que nous 
envisagerons ici de manière privilégiée. 

2.3 La réponse des syndicats et des entreprises à l’objectif d’égalité 
professionnelle 
Le bilan qu'on peut tirer en France, à ce jour, de l'ensemble des dispositions instituées pour 
instaurer l'égalité hommes – femmes dans la sphère professionnelle apparaît encore mitigé 
même si certaines évolutions récentes témoignent d'avancées notables. 
Si on se doit de constater les progrès en matière de droit de l'égalité (Lanquetin, 1998), la 
mobilisation des outils juridiques comme la place qu'occupe l'égalité dans la négociation 
collective ou dans les objectifs stratégiques des entreprises demeurent encore limitées 
(Travail, genre et sociétés, 2004). 
En premier lieu, on a pu s'interroger sur la volonté politique qui a accompagné la 
promulgation des lois en matière d'égalité professionnelle et que d’aucuns ont qualifié de 
"symbolique" dans la mesure en particulier où peu de moyens ont été alloués au 
développement et à la communication d’une expertise en matière d'égalité professionnelle de 
nature à soutenir la négociation d'entreprise et dans la mesure aussi où aucune instance 
centrale n'est dotée de moyens d'évaluation et de contrôle des divers instruments créés pour 
promouvoir l'égalité professionnelle ou de sanction en cas d'infraction à la législation (Mazur, 
2004). Dans la période récente, plusieurs initiatives – la Charte pour l'égalité (8 mars 20046) 
et le label Égalité7 – sont toutefois venues souligner une volonté politique d'impulsion en 
matière de mise en œuvre de l'égalité professionnelle. 
En second lieu, on peut noter que jusqu’à une période récente, les syndicats se sont 
relativement peu mobilisés sur la question de l'égalité professionnelle. En amont de cette 
difficulté pour les syndicats à s'emparer de cet objectif, on doit invoquer la faible couverture 
conventionnelle dans de nombreux secteurs et entreprises, moyennes et petites, où 
précisément les femmes sont nombreuses (Jobert, 1994). L'Accord national interprofessionnel 
du 1er mars 2004 relatif à la mixité et à l'égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes, signé par toutes les organisations syndicales représentatives ainsi que les 40 accords 
négociés dans le cadre de la loi de 2001, témoignent de la volonté des partenaires sociaux de 
progresser désormais sur cette question (Laufer, Silvera, 2004). 
Enfin, en ce qui concerne les entreprises, qui n’avaient été qu’une trentaine à négocier des 
plans d'égalité au titre de la loi de 1983, elles semblent désormais plus nombreuses à vouloir 
inscrire l’objectif d’égalité professionnelle dans leur dialogue social et à témoigner d'un souci 
d'afficher l'intégration de cette dimension dans leurs objectifs stratégiques. Les politiques 
d’égalité professionnelle s’inscrivent désormais dans le développement de l’emploi féminin 
comme « force motrice » de la croissance (D’Intignano, CAE, 1999). La question de la 
contribution de l’égalité, de la mixité et de la diversité à la performance de l’entreprise est 
désormais explicitement posée (Landrieux-Kartochian, 2005 ; Achin, Meda, Wierinck, 2004). 

                                                           
6 La Charte pour l’égalité des hommes et des femmes, élaborée par le ministère délégué à la Parité et à l’Egalité 
professionnelle, recense les actions de nature à faire progresser l’égalité, en particulier dans les domaines de la 
parité politique, l’accès à la prise de décision, l’égalité professionnelle, l’articulation des temps de vie. 
7 Le label Egalité, crée en concertation avec les partenaires sociaux, a pour objectif de mettre en valeur les 
pratiques exemplaires des entreprises en matière d’égalité professionnelle. www.social.gouv.fr/femmes. 
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À côté des démarches négociées avec les partenaires sociaux, il faut considérer les politiques 
de « gestion de la diversité » (diversité ethnique, sexuelle) qui se sont développées aux États-
Unis et en France dans certaines entreprises internationales (Cornet, Rondeau, 1998 ; Bender, 
2004). La gestion de la diversité conduit à valoriser ces évolutions qui conduisent à une 
hétérogénéité croissante de la main-d'œuvre en se fondant sur la pleine utilisation des 
potentiels, tout en prévenant les discriminations, dans une perspective de contribution à une 
meilleure performance de l'entreprise (Laufer, 2004 ; Bender, 2004). 
Ainsi, en France comme en Europe, les évolutions démographiques, la hausse du niveau de 
formation et de qualification des femmes, la rareté des compétences dans certains métiers 
et/ou bassins d'emploi, l'évolution des conditions de travail dans des métiers tradition-
nellement masculins qui rendent possible leur féminisation, les avantages attribués à la mixité 
des emplois en matière de climat social ou encore de qualité et de sécurité du travail, la 
nécessité de développer une plus grande mixité des pratiques en matière d’articulation des 
temps de travail et hors travail, et une meilleure prise en compte de la « parentalité », 
l’intégration de l’égalité professionnelle à la responsabilité sociale et sociétale de l’entre-
prise8, autant de facteurs qui peuvent inciter les entreprises à s’engager dans des démarches 
d'égalité professionnelle. Celles-ci s’articulent alors à l’ensemble des politiques de 
développement des ressources humaines qu’elles conduisent. 

2.4 Le contenu des accords et des démarches d’égalité professionnelle 
Ainsi, les motivations qui conduisent les partenaires sociaux à s'engager dans la négociation et 
dans la mise en œuvre de démarches d’égalité professionnelles sont diverses et témoignent de 
différents points d'entrée dans une politique d'égalité, de mixité et de diversité. Les thèmes 
abordés par ces démarches concernent la question du diagnostic et de la mesure des inégalités 
professionnelles dans l'entreprise, le recrutement, la promotion et les parcours professionnels, 
la rémunération, la formation, l'articulation vie professionnelle – vie familiale. Selon les cas, 
ces questions peuvent être abordées dans une perspective de suppression des discriminations 
et d’application effective d'un principe d'égalité de traitement dans la gestion des ressources 
humaines. Dans d'autres cas, des « actions positives » (et de rattrapage) sont prévues dont 
certaines peuvent être fondées sur des objectifs chiffrés (Laufer, 1992 ; Anvie, 2002 ; Laufer, 
Silvera, 2004)9. 

Le recrutement 
Un premier objectif peut concerner l’adoption de mesures pour corriger les pratiques de 
recrutement, par exemple : lancer une enquête pour déterminer les points de blocage à des 
recrutements féminins, ne pas sexuer les offres d’emploi, s’assurer que les candidatures 
masculines et féminines sont considérées avec la même attention, veiller à ce que les niveaux 
de recrutement et de salaire soient identiques pour les hommes et pour les femmes, à égalité 
de compétences ou de qualifications, l’ensemble de ces mesures s’inscrivant dans une volonté 
d’inscrire un principe de non-discrimination et d’égalité de traitement dans les pratiques de 
recrutement. Certaines entreprises souhaitent aussi instaurer une « proportionnalité » en 

                                                           
8 Dans le cadre de la loi NRE du 15 mai 2001, l'égalité professionnelle s'inscrit de plus en plus souvent dans la 
prise en compte des critères sociaux et environnementaux servant à évaluer l'activité des entreprises  cotées en 
bourse (Orse, 2004). 
9 L’analyse porte ici sur une étude réalisée avec Rachel Silvera qui a porté sur quarante accords négociés dans les 
entreprises. Réalisée de janvier à mars 2005 ; cette étude ne constitue pas un bilan de la mise en œuvre des 
accords. Elle vise à en présenter une photographie et à en dégager les premiers éléments d’analyse. Voir 
« Accords sur l’égalité professionnelle suite à la loi de 2001 : premiers éléments d’analyse », 
www.emergences.fr. 
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matière de recrutement des femmes, qui traduise leur part parmi les diplômés dans les 
différentes filières de formation. 
Face à une pénurie de main-d’œuvre qualifiée, un deuxième type d'objectif peut être de 
réduire les obstacles à une plus grande mixité du recrutement : non-mixité des formations 
initiales, stéréotypes propres aux différents métiers et entretenant la ségrégation, conditions de 
travail caractéristiques des différents métiers et propres à dissuader les femmes. Ainsi peuvent 
être organisées des actions en partenariat avec l'Éducation Nationale ou avec le service public 
de l'emploi pour mieux informer les jeunes filles sur les possibilités d'emploi dans des métiers 
« techniques » et « masculins ». 
En dernier lieu, des objectifs chiffrés peuvent être fixés pour rééquilibrer les recrutements 
féminins dans certaines catégories d'emplois « masculins » en donnant de manière temporaire 
la priorité au recrutement de femmes à qualification, expériences et aptitudes équivalentes. 

La promotion et le développement professionnel 
Un premier objectif peut être là aussi d'assurer l'égalité de traitement et l’égalité des chances 
hommes-femmes, en matière d'évolution professionnelle : évaluation professionnelle pour les 
deux sexes fondée sur les mêmes critères de compétences et d'expérience, suivi d'indicateurs 
chiffrés en matière de promotion des femmes, « neutralisation » du congé de maternité du 
point de vue de son impact sur la carrière (voir ci-dessous), révision des critères de détection 
des potentiels et en particulier ceux qui sont liés à l'âge et qui peuvent de fait se révéler 
discriminatoires à l'égard des femmes en raison de l’âge des maternités, promotions qui soient 
proportionnelles à la part des femmes dans les catégories concernées 
À un deuxième niveau, l’entreprise peut s’engager à mettre en œuvre des mesures de 
« rattrapage » : par exemple des actions de formation longues permettant aux femmes de 
dépasser des retards de carrière propres aux filières d’emploi auxquelles elles appartiennent, 
des ouvrières pouvant ainsi accéder à des filières d’ouvriers qualifiés, ou des femmes de la 
catégorie ETAM (Employés Techniques Agents de Maîtrise), à la catégorie des cadres. 

Les rémunérations 
À un premier niveau, l’objectif peut être de garantir une « équité salariale » dans l'attribution 
des promotions et des avancements en respectant la proportion de femmes et d'hommes dans 
chaque catégorie. À un deuxième niveau, il peut s'agir, en cas d’inégalités de rémunération 
constatées, par exemple de prévoir un rattrapage salarial pour l'ensemble de la population des 
femmes, ou encore de s’engager à réduire les écarts moyens de salaires (salaire fixe, bonus, 
rémunération variable) si de tels écarts sont constatés dans certains postes. 
Un troisième objectif peut-être de « neutraliser » l'impact des congés de maternité sur le plan 
de la rémunération, par exemple en prévoyant une majoration du salaire égale à la moyenne 
des augmentations individuelles perçues au cours des trois années qui ont précédé le départ en 
congé.  

La formation 
Un premier objectif peut être de s'assurer que dans les différentes catégories professionnelles, 
femmes et hommes ont un accès égal à la formation et éventuellement, de réduire l'écart entre 
la participation des femmes et celles des hommes par exemple en améliorant l'organisation de 
la formation – formations plus courtes et décentralisées. 
Dans une logique de plus grande mixité des emplois et « d'actions positives », des formations 
peuvent être réservées aux femmes et en particulier aux femmes peu qualifiées poouvant ainsi 
avoir accès à des postes dont elles avaient été traditionnellement exclues – compte tenu des 
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filières d'emploi auxquelles elles appartiennent. Ces actions peuvent être organisées dans le 
cadre de partenariats avec le service public de l'emploi et avec des organismes de formation. 
Des formations peuvent aussi être organisées pour sensibiliser la hiérarchie aux questions de 
l'égalité professionnelle et de la diversité. 

L'accès des femmes à des postes de responsabilité 
Les actions visant à permettre aux femmes de franchir le « plafond de verre » sont au centre 
des démarches des entreprises qui souhaitent promouvoir la mixité de leur encadrement et 
mieux s'appuyer sur la diversité de leurs équipes dirigeantes. De telles actions s'intègrent 
désormais dans les accords négociés avec les partenaires sociaux. Selon les cas, il s'agit de 
réaliser un diagnostic sur les obstacles que rencontrent les femmes dans leur accès à des 
postes de responsabilité, d'encourager les candidatures féminines à des postes de management 
ou encore d’améliorer le processus de gestion de carrières. 

L'articulation des temps de travail et des temps hors travail  
et l'équilibre vie familiale – vie professionnelle 
Une première catégorie d'actions peut concerner l’amélioration de la protection des droits de 
la femme enceinte mais aussi la gestion du congé de maternité. Il s’agit ici de « neutraliser » 
l’effet du congé de maternité (et dans certains cas du congé parental) sur le déroulement de 
carrière, par des entretiens et des formations avant le départ et au retour du congé et de 
prévoir le maintien du lien avec l'entreprise pendant le congé, si tel est le désir des salarié(e)s. 
Une deuxième dimension de l'articulation des temps concerne une meilleure prise en compte 
de la « parentalité », le choix de ce terme soulignant la nécessité de faciliter l'implication 
familiale des deux parents. Ainsi, il est rappelé que l'ensemble des droits à congés attachés 
aux enfants doivent être accessibles aux hommes comme aux femmes. Certains accords 
s'engagent à maintenir la rémunération pour les pères partant en congé paternité. 
La question du temps partiel peut être aussi abordée. S’il apparaît que la pratique du temps 
partiel ne doit pas être source de retard dans l'évolution professionnelle, la question se pose 
des améliorations qui doivent être trouvées pour permettre l'exercice d'une activité à temps 
partiel sur des postes à responsabilité. De même est soulignée la nécessité de faire évoluer les 
pratiques en matière d’organisation du temps de travail, par exemple l’organisation des 
réunions. 
Enfin, les services qui peuvent être proposés aux salariés par les entreprises : crèches et 
moyens de garde d'enfants mais aussi services divers font l’objet d’une attention croissante. 

2.5 Les démarches des entreprises en matière de diversité 
Parallèlement, plusieurs entreprises multinationales et françaises ont développé des politiques 
de « gestion de la diversité » plus particulièrement axées sur le développement de la place des 
femmes dans l’encadrement (ANVIE, 2002 ; Bender, Pigeyre, 2003). Ancrées dans une 
perspective de valorisation des différences (Cornet, Rondeaux, 1998) et/ou dans une volonté 
de traitement des individus à partir de leur seul mérite (Bender-Pigeyre, 2003 ; Bender, 2004), 
les politiques de diversité s’inscrivent dans une logique pragmatique s’appuyant sur un 
objectif de meilleure gestion des ressources humaines et d’amélioration des produits et 
services rendus auprès d’une clientèle elle aussi diverse (Cornet, 2002). Comparées aux 
politiques d’égalité professionnelle hommes-femmes qui seraient plus axées sur le respect des 
normes juridiques, les politiques de diversité sont conçues et perçues d’une part comme plus 
aptes à considérer un ensemble plus vaste de catégories et de discriminations – à raison du 
sexe, de l’origine, de l’âge etc. et d’autre part comme plus susceptible de s’inscrire dans la 
recherche de performance des entreprises. La question se pose de savoir si l’on doit distinguer 
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une conception plus « européenne » de la diversité plus axée sur la lutte contre les 
discriminations et une conception plus « anglo-saxonne » de la diversité plus axée sur la 
relation entre « diversité » et performance (Laufer, 2007). 
Les politiques de gestion de la diversité traduisent en particulier la prise de conscience des 
obstacles que rencontrent des femmes cadres dans le développement de leur carrière, la 
nécessité de faire évoluer un certain nombre de pratiques organisationnelles pour que puissent 
se développer une pleine utilisation du potentiel des femmes et la volonté de valoriser l’apport 
des femmes dans le cadre d’une plus grande mixité des équipes managériales. 
Ainsi, il s’agira de revoir les critères d’âge dans la gestion des cadres à potentiel car ceux-ci 
s’avèrent défavorables aux femmes, en raison de l’âge moyen des maternités, de revoir les 
critères de « potentiel » et de « mérite » car ceux-ci s’avèrent souvent « codés » au masculin, 
s’interroger sur les caractéristiques des politiques de mobilité géographiques qui peuvent être 
plus défavorables pour les femmes, et sur les manières de faire évoluer ces politiques, de 
s’interroger sur les « profils » requis pour certains postes et qui peuvent conduire à considérer 
implicitement qu’un poste ou un emploi est « masculin » ou « féminin » et par conséquent à 
privilégier le recrutement d’hommes ou de femmes pour ces postes et ces emplois. Il peut 
s’agir aussi de réorganiser les stages de formation continue, pour que cette organisation 
s’adapte mieux aux contraintes de l’articulation vie professionnelle-vie familiale qui pèsent 
plus particulièrement sur les femmes mais aussi de développer des politiques, des mesures ou 
des services qui s’adressent non plus seulement aux mères mais aux deux parents dans un 
souci d’inclusion des hommes, ou encore de remettre en cause une culture du présentéisme 
néfaste à cette articulation pour les deux sexes. 
Dans une certaine mesure, les politiques d’égalité professionnelle et les politiques de diversité 
peuvent être ici considérées comme complémentaires dans la mesure où elles peuvent 
contribuer à améliorer le cadre de principes et de pratiques en matière de gestion des 
ressources humaines. 
On peut donc trouver ici l’espoir d’un « compromis constructif » (Liff, 1999) entre égalité 
professionnelle et diversité. 

2.6 Le processus de mise en œuvre des démarches d’égalité professionnelle 
L’analyse de démarches d’égalité professionnelle permet de souligner les étapes nécessaires à 
la mise en œuvre de démarches véritablement intégrées aux politiques et processus de 
changement des entreprises. 
La première étape d’une démarche d’égalité professionnelle structurée est celle du 
diagnostic : diagnostic de la situation respective des hommes et des femmes en matière 
d’emploi, des inégalités et des discriminations éventuelles, mais aussi des opportunités de 
développement de l’égalité professionnelle pouvant être reliés aux projets et changements en 
cours dans l’entreprise. Ce diagnostic doit être partagé par l’ensemble des acteurs concernés. 
Il constitue ainsi la première étape d’une mobilisation des acteurs qui sera essentielle à la mise 
en œuvre de la démarche. C’est, en France, l’objectif du rapport de situation comparée que de 
fournir la base d’un tel diagnostic sur la situation respective des hommes et des femmes dans 
l’entreprise. La deuxième étape consiste à définir un plan d’action – plan d’action négocié 
avec les partenaires sociaux ou plan d’action initié par la Direction d’entreprise. Ceux-ci 
doivent s’appuyer sur des objectifs précis et si possible chiffrés et sur l’identification des 
moyens à mettre en œuvre. Ils doivent faire l’objet d’une communication auprès de 
l’ensemble des acteurs concernés. 
La mobilisation des acteurs autour de la mise en œuvre de la démarche constitue un facteur de 
succès essentiel. Comités de pilotage, groupes de travail paritaires, commission égalité 
professionnelle peuvent réunir des responsables des ressources humaines, des représentants 



La mise en œuvre de l’égalité professionnelle dans les entreprises : le cas de la France 

 148

syndicaux et des femmes concernées par la démarche. Les responsables opérationnels peuvent 
être responsabilisés sur sa mise en œuvre et intégrer ces objectifs d’égalité et de « diversité » 
(recrutement, formation, développement de carrière, équilibre vie de travail et hors travail) à 
leurs plans d’actions opérationnels. L’évaluation des managers sur leur capacité à atteindre 
ces objectifs est également prévue par certaines démarches. Cette mobilisation des acteurs 
peut être accentuée par différents moyens : brochures, site intranet, sessions de formation, 
groupes de travail… 
L’évaluation des progrès du plan d’action peut être réalisée au sein des différentes instances 
et permet également de corriger et d’ajuster les différentes initiatives liées à la mise en œuvre 
de la démarche. 
La communication interne et externe sur la mise en œuvre et sur les résultats des démarches 
entreprises constituent de puissants leviers de mobilisation qui témoignent de l’engagement de 
l’entreprise sur l’égalité et/ou sur la diversité auprès des publics interne et externe de 
l’entreprise. 

2.7 Les résultats des démarches d’égalité professionnelle 
Les résultats de ces démarches peuvent s’évaluer à deux niveaux : résultats concernant le 
personnel lui-même, hommes et femmes ; résultats concernant l’entreprise dans son ensemble. 
Concernant les femmes elles-mêmes, ces résultats peuvent être : 
- l’accroissement de la proportion des femmes dans le personnel et dans les emplois qualifiés 
dans des emplois « traditionnellement masculins » : ouvriers qualifiés, ingénieurs, encadre-
ment supérieur. 
- le développement de la qualification des femmes à travers des parcours de formation profes-
sionnelle et un développement de carrière plus affirmé. 
- la mise en œuvre de pratiques en matière d’organisation du temps de travail permettant une 
meilleure articulation des temps de travail et hors travail pour les femmes et pour les hommes 
et ce à tous les niveaux de la hiérarchie des emplois. 
- le développement d’attitudes « proactives » de la part des femmes que ce soit à travers des 
actions de formation ou des politiques de gestion de carrières plus incitatives, par la possi-
bilité donnée aux femmes (ouvrières, employées) d’identifier plus clairement leur progression 
dans des grilles de qualification des emplois, par le développement de réseaux de femmes 
managers ou d’actions de mentorat. 
Concernant les entreprises, les résultats suivants peuvent être identifiés : 
- une meilleure articulation de leurs stratégies de changement à une dynamique d’égalité et de 
mixité professionnelle en s’appuyant sur le potentiel de compétences et de mobilisation des 
femmes 
- conduire à une perception différente des compétences des femmes, de leur valeur et de leur 
rôle, en rupture avec un modèle « traditionnel » d’appréhension du travail féminin, comme 
« naturellement » cantonné à des emplois peu qualifiés, non mobiles et à faible contenu 
technique ou sans responsabilité d’encadrement 
- une meilleure articulation entre les politiques de gestion des ressources humaines et des 
objectifs d’égalité et de diversité en articulant ces objectifs à une analyse critique des politi-
ques et pratiques en matière de recrutement, promotion, formation et organisation du temps de 
travail et à une réorientation de ces politiques et de ces pratiques. 
- des changements « culturels » au sein des entreprises qui font de l’égalité professionnelle 
et/ou de la « diversité » un thème légitime, une valeur pour l’entreprise (Laufer, 1992, 2002 ; 
Olgiati , Shapiro, 2002 ; Laufer, Silvera, 2004). 
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Concernant la gestion des ressources humaines, la mise en œuvre de politiques d’égalité 
professionnelle et de diversité peut constituer un facteur d’amélioration et d’innovation 
(Laufer, 1992 ; Bender, Pigeyre, 2003 ; Landrieux-Kartochian, 2003 ; Laufer, 2003 ; Laufer, 
Silvera, 2006). 

• Les mesures prévues par les accords sont de nature à contribuer à une « meilleure » 
gestion des ressources humaines – plus en phase avec l’évolution des qualifications 
mais aussi des aspirations des femmes comme de celles des hommes. 

• L’amélioration de ces politiques est liée à une meilleure connaissance de l’impact des 
politiques existantes au moyen d’indicateurs chiffrés, à une plus grande reconnais-
sance du poids des politiques d’entreprise dans les processus de discrimination directe 
et indirecte, à une plus forte conscience du poids des stéréotypes, autant d’obstacles à 
une plus grande égalité de traitement et à une plus grande mixité des pratiques. 

• Les mesures visées par les accords et par les démarches de diversité apparaissent 
pouvoir contribuer à créer des cultures d’entreprise plus « égalitaires ». 

• En traitant de la modification des attitudes, représentations et stéréotypes mais aussi 
des comportements à travers des actions de formation et de sensibilisation et en visant 
la correction des pratiques discriminatoires dans la gestion des ressources humaines 
(recrutement, développement de carrière, gestion du congé de maternité, organisation 
du temps de travail), ces démarches conduisent à fonder des stratégies de changement 
sur le développement des compétences des salariés, leur traitement égal à mérite égal, 
et leur égalité des chances, et aussi l’implication et la fidélisation du personnel et pour 
ce qui concerne les femmes de l’encadrement à prévenir des processus de résignation 
ou de démission coûteux pour l’entreprise et pour les femmes elles-mêmes. 

2.8 Les limites des démarches de mise en œuvre de l’égalité professionnelle  
et de diversité 
Néanmoins, on doit aussi souligner les limites des politiques d’égalité et de diversité mises en 
œuvre dans les entreprises. D’une part, les mesures prévues tant par les accords que par les 
démarches de diversité concernent généralement les grandes entreprises qui sont dotées de 
fonction Ressources Humaines outillées mais leurs impacts demeure faible dans les PME et 
dans certains secteurs. D’autre part, ces politiques s’adressent insuffisamment à un objectif de 
correction des inégalités structurelles qui caractérisent la situation des femmes sur le marché 
du travail, que ces inégalités concernent les écarts de salaires ou encore la concentration des 
femmes dans un certain nombre d’emplois peu qualifiés et à temps partiel. 
Concernant les écarts salariaux10 – qui posent la question du diagnostic des causes des 
inégalités salariales, celles-ci étant trop souvent considérées comme « justifiés » –, l’impact 
des accords d’égalité professionnelle sur les inégalités salariales demeure ténu. Bon nombre 
d’accords élaborent un diagnostic partiel, mais très rares sont les expertises réalisées dans ce 
domaine complexe. Il s’agit au mieux d’un effort ponctuel de rattrapage salarial, rarement 
d’une remise en cause de la politique de rémunération globale de l’entreprise (Laufer, Silvera, 
2006). 
En ce qui concerne la ségrégation des emplois, si les actions visant la mixité des emplois ont 
pour vertu de faire évoluer les représentations quant à la notion de « métier masculin » et de 
« métier féminin », elles ne concernent encore que de faibles effectifs de femmes et sont 

                                                           
10 Sur la question des inégalités salariales, voir les travaux de Rachel Silvera et, en particulier, R. Silvera (1996) ; 
Travail, genre et sociétés, 2006 ; voir aussi S. Lemière, R. Silvera, 2007. 



La mise en œuvre de l’égalité professionnelle dans les entreprises : le cas de la France 

 150

sensibles au retournement de conjoncture sauf à reposer sur des formations longues et 
qualifiantes (Achin, Meda, Wierinck, 2004). 
Enfin, la plupart des accords restent silencieux sur certains domaines comme la précarité, les 
conditions de travail, les horaires atypiques et surtout sur la question du temps partiel et sur 
ses conséquences en matière de salaire et de risque de pauvreté (Maruani, 2001 ; Angeloff, 
2000, Méda, Letablier, Milewski, 2005), alors que le temps partiel forme le « socle dur » des 
inégalités hommes-femmes dans notre société et des inégalités croissantes entre les femmes, 
la progression des bas salaires étant très étroitement liée à la multiplication de ces emplois à 
temps partiel (Maruani, 2007)11. 
Ainsi, ces inégalités structurelles, liées au fonctionnement du marché du travail, apparaissent 
encore trop souvent hors champ de la négociation (Laufer, Silvera, 2006). 
Pour rendre compte de ces limites des démarches d’égalité et de diversité hommes-femmes 
alors même que l’on peut se féliciter de leur capacité à améliorer les politiques de gestion des 
ressources humaines, il faut sans doute revenir à la question du rôle et du statut de la gestion 
des ressources humaines (GRH) dans les entreprises et s’interroger sur la distinction entre 
« soft RH » et « hard RH » (Kirton, Greene, 2000) Les politiques d’égalité et de diversité ici 
décrites apparaissent ici s’inscrire dans un modèle de « soft GRH », modèle fondé sur le 
développement des compétences, l’implication et la fidélisation des salariés et sur la thèse 
selon laquelle le développement des ressources humaines est un facteur clé de développement 
de la performance de l’entreprise, de sa productivité, de l’atteinte de ses objectifs et de 
l’amélioration de sa position concurrentielle. Mais si le modèle « soft » de la GRH voit le 
personnel comme un atout à valoriser et dont les compétences et l’implication doivent être 
développées, ce modèle peut être opposé à un modèle plus « hard » de la GRH qui fait primer 
la réduction des coûts et l’atteinte des objectifs de l’organisation plus que le développement 
des employés (Kirton, Greene, 2001). 
Les exigences de performance de l’entreprise peuvent donc – dans certains contextes – 
produire un conflit d’intérêt entre une vision stratégique des ressources humaines et la mise en 
œuvre d’une politique d’égalité des chances et conduire les entreprises à maintenir une 
gestion sexuée et inégalitaire de certaines catégories de main-d’œuvre (Kirton, Greene, 2001 ; 
Biswas et Cassell, 1996). 
Ainsi, une logique de « meilleure gestion des ressources humaines » est susceptible de résulter 
des démarches d’égalité (et de diversité) pour celles et ceux qui sont déjà dans l’entreprise 
mais les processus de segmentation du marché du travail demeurent. Par conséquent, certaines 
catégories de main-d’œuvre et en l’occurrence ces femmes qui constituent le gros des 
travailleurs peu qualifiés et à temps partiel, « une forme d’emploi construite comme 
spécifiquement féminine » (Maruani, 2007), demeurent à la périphérie du développement des 
ressources humaines (et de l’égalité professionnelle). 
Ces constats s’inscrivent aussi dans celui d’une bipolarisation de la situation des femmes en 
matière d’emploi : tandis que la réussite scolaire permet à un nombre croissant de femmes 
d’avoir accès à des professions supérieures qualifiées, une majorité demeure dans des emplois 
d’exécution et cet écart entre les différentes catégories de femmes va en s’accroissant 
(Maruani, 2007). 
L’ensemble de ces éléments conduit ainsi à souligner une dimension paradoxale de la mise en 
œuvre du droit de l’égalité hommes-femmes qui, en s’inscrivant dans un modèle d’égalité 

                                                           
11 On peut noter néanmoins dans quelques rares accords d’entreprise des mesures « concernant l’accès identique 
des hommes et des femmes à temps complet, à temps partiel à la formation » ou des mesures « concernant le 
cumul d’emplois et l’aménagement des horaires de travail pour les salariés à temps partiel » (ministère de 
l’Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement, 2007). 
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négociée – susceptible de mobiliser les acteurs sur l’application du droit –, l’inscrit aussi dans 
les logiques pragmatiques des entreprises, ce qui conduit à considérer souvent que l’égalité est 
« juste » lorsqu’elle est « utile » (Laufer, 1984). 
Ainsi, une véritable transformation de la logique du droit a bien eu lieu (Lanquetin, 1998), 
l’égalité de traitement entre hommes et femmes est devenu un droit fondamental et des 
progrès importants ont été accomplis dans les moyens permettant de lutter contre les 
discriminations directes et indirectes, tandis que le principe « d’actions positives » pour 
remédier aux inégalités de fait qui caractérise la situation des femmes est admis. Le modèle de 
l’égalité négociée conduit à une mobilisation des acteurs de l’entreprise sur l’application d’un 
principe d’égalité des droits et de non discrimination. Il constitue un atout en termes de mixité 
des emplois, de modernisation culturelle et d’implication des femmes et des hommes et peut 
contribuer à faire évoluer vers plus de mixité les pratiques de « conciliation ». Néanmoins, les 
limites de ces politiques du point de vue de leur champ d’action et de la mise en œuvre d’un 
objectif d’égalité hommes-femmes dans la société et sur le marché du travail doivent être 
soulignées. 
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Política de igualdade de oportunidades.  
Interpelando as grandes empresas no Brasil  

Paola Cappellin  

 

Introduçâo 
A abordagem das políticas de igualdade de oportunidades nos locais de trabalho vincula-se ao 
pressuposto teórico e político de que as relações contratuais de emprego contribuem para a 
melhoria da qualidade de vida das pessoas. É, sem dúvida, uma temática fascinante para quem 
observa como, na sociedade, se constroem sinergias plurais e de cooperação (as organizações 
sindicais, as instituições e as instancias descentralizadas do poder público) interpelando, no 
diversificado campo dos agentes econômicos, as empresas – em qualidade de empregadores. 
Significa incentivar estes agentes a aderir a mecanismos de regulação concertada e estimulá-
los a elevar o padrão das relações industriais incluindo a perspectiva das relações de gênero.  
As políticas de igualdade de oportunidades, no fim dos anos 1980, vieram ampliar as 
experiências de ações afirmativas que se preocupavam em estancar a discriminação nos 
ambientes de trabalho. Estas experiências inicialmente foram apresentadas como formas de 
compensar os efeitos de preconceitos históricos do passado. Hoje, devido à reorganização 
profunda das ocupações, ao surgimento de novas ferramentas de gerenciamento do trabalho, à 
precarização dos empregos em descompasso com a acentuada modernização tecnológica, 
estas buscam conter as assimetrias atuais e futuras nas oportunidades oferecidas aos homens e 
às mulheres pelas organizações. 1  
A perspectiva da ação afirmativa se submete a diferentes modelos. Pode reagir às 
discriminações, pela via das ações judiciais individuais ou coletivas junto aos tribunais 
(exemplos EUA2); ou, seguindo as diretrizes européias, pode escolher o espaço coletivo dos 
negociados, estabelecendo acordos e pactos entre diversos atores sociais que interagem nos 
ambientes de trabalho. Mais ainda, desde os anos 90 estes programas mantêm um olhar atento 
na reconfiguração dos ambientes de trabalho que colocam em risco os resultados até então 
alcançados na qualidade do emprego.  

                                                           
1 Na literatura brasileira é escassa a perspectiva de estudo da sociologia das organizações e gênero. Lembramos alguns 
autores que estudam como a cultura organizacional absorve, produz e reproduz as assimetrias de gênero: Luis Reygadas 1998 
& Martin J. 1990 "Deconstructing organizational taboos: the supression of gender conflict in organization," in Organization 
Sciencen.4: 339-359;  Calás M. and Smircich L. (1996) "From the woman's Point of view: feminist approach to organizations 
studies", in Clegg S.T, Nord W.R. (eds) Handbook of organization studies, London: Sage. 
2 The Washington Post março 2007. “ Um tribunal de apelação federal determinou na terça-feira que a maior ação judicial 
por discriminação sexual da história dos Estados Unidos poderá prosseguir como uma ação judicial coletiva contra o Wal-
Mart, na qual a empresa é acusada de pagar menos às funcionárias e dar-lhes menos promoções que aos homens. A decisão 
permitirá que cerca de 2 milhões de mulheres que trabalharam para a Wal-Mart desde 1998 solicitem compensações por 
discriminação como um grupo. O Wal-Mart declarou que solicitará ao Tribunal de Recursos dos EUA da 9ª Circunscrição em 
São Francisco que reconsidere sua decisão. Fora isso, a empresa solicitará à Suprema Corte dos EUA que derrube o 
recurso."Achamos que esta análise é condescendente demais com as funcionárias e errou em não levar em consideração as 
provas do Wal-Mart", disse Theodore Boutrous, um dos advogados do Wal-Mart. Segundo ele, a decisão judicial não trata 
dos méritos das alegações das mulheres, mas sim se o processo atende os requisitos para ir adiante como ação judicial 
coletiva. O processo judicial, protocolado inicialmente por seis funcionárias em 2001 e que deve reunir até 2 milhões, é a 
maior ação judicial por discriminação sexual já impetrada contra uma empresa. As mulheres que protocolaram a ação estão 
representadas pela Impact Fund, uma entidade sem fins lucrativos com sede na Califórnia. Richard Drogin, estatístico 
contratado pelas vítimas, diz que as mulheres levam 4,38 anos para serem promovidas a gerente-assistente enquanto para os 
homens esse tempo é de 2,86 anos. Ele concluiu que as mulheres gerentes ganham um salário médio de US$ 89.280 ao ano, 
enquanto que os homens na mesma posição ganham US$ 105.682 por ano. 
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Há, assim, uma aliança entre a permanente atualização das formas de gerir trabalho,  direitos e 
garantias, e as ferramentas de igualdade de oportunidades. É através desta articulação que se 
acredita reduzir a reprodução de costumes e tradições em hierarquizar assimetricamente os 
espaços ocupacionais pelos critérios de sexo ou de raça/cor. O que se visa é neutralizar as 
segregações horizontais e verticais que são moldadas pelas condutas, atitudes e imagens de 
gênero sexistas difusas neste espaço social. 
Estudar como se elaboram e como se efetivam as políticas de igualdade de oportunidades nos 
ambientes de trabalho significa acompanhar como a complexa alquimia das disparidades 
difusas na sociedade e nas organizações renova suas maneiras de ser, alimentando 
mecanismos de frágeis inclusões e de renovadas exclusões.  
As empresas são parte da sociedade e incidem culturalmente na mesma, são espaços 
profundamente vinculados às transformações sociais e políticas da sociedade.3 A autonomia 
que as empresas têm para responder ás urgência dos desafios econômicos de rentabilidade lhe 
consente renovar e reinterpretar as imagens de gênero dispersas na sociedade.  
Descobrir como se realizam estes fluxos de influëncias recíprocas é uma tarefa de pesquisa. 
Se a observação do mercado de emprego acompanha os acordos contratuais, suas normas, 
suas regras explicitas e implícitas, suas tradições de integrar e excluir as pessoas nas 
organizações, a pesquisa deveria se estender em reconstruir não só o cenário mas também os 
embates que aí se desenham.  
Como analisar os ajustes de normas e práticas nos ambientes de trabalho? Além de reconstruir 
a história das demandas dos trabalhadores e das trabalhadoras, a perspectiva da sociologia do 
trabalho interroga as estratégias empresariais, traduzindo-as em configurações de atitudes, de 
comportamentos, de valores, em suas urgências econômicas. A análise das contingências 
estruturais se amplia para abarcar também as concepções que as empresas produzem por ser 
centros de tomadas de decisões e por ter porta-vozes, em diferentes posições hierárquicas de 
autoridade. A diferença entre empresas privadas e empresas públicas/estatais, entre empresas 
nacionais e multinacionais não decorre só da heterogeneidade de suas estruturas, mas também 
pelos processos distintos de combinar interesses e valores.   
 Nesta minha intervenção, fundamentada pelas pesquisas já concluídas e em cursos, gostaria 
de identificar algumas das tendências da década 1996–2006, que têm produzido no Brasil 
iniciativas diversas inspiradas pelas ações afirmativas e pela igualdade de oportunidades. 
Consideramos que tais iniciativas nas empresas deveriam ser submetidas a uma análise de 
seus pressupostos antes de serem qualificadas como “virtuosas” ou “menos virtuosas”.  
Algumas perguntas devem ser postas:  
- Que configurações de valores estas iniciativas aportam às imagens de gênero que já circulam 
desde os anos 1990? 
- Qual é o lugar atribuído por elas às garantias, as normas de proteção ao trabalho das 
mulheres ?  
- Com quais recursos teóricos e com quais informações as empresas se aproximam ao 
formatar planos de igualdade de oportunidades ? 
- Que sinergias institucionais estas iniciativas promovem?  

                                                           
3 As configurações de valores não econômicos nos comportamentos econômicos se enriquecem pelos elos da interface da 
complexa  interação  economia–sociedade. (Polanyi 1944 e Granovetter & Swedberg 1992). Referimo-nos à contribuição de 
K Polanyi em The Great Transformation. Segundo A. Martinelli, as relações economia e sociedade são um objeto 
privilegiado da análise dos fenômenos sociais do capitalismo moderno. Para ele, as relações economia e sociedade 
evidenciam processos de condicionamento recíproco e/ou de complementaridade. Segundo o autor, o conflito entre 
liberalismo econômico e protecionismo social enfrentado por Polanyi pode ser hoje traduzido na questão sociológica clássica 
dos fundamentos da solidariedade numa sociedade individualista e utilitarista. Martinelli A. Economia e sociedade , ed. do 
Comunitá Milano 1999 página 118. 
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O período 1996-2006 nos permite obter uma visão bastante ampla, porque inclui os legados 
da crise, da emergência de linhas de saída, de divergências e tensões interpretativas entre os 
atores envolvidos. Estas dinâmicas, se confrontadas com o panorama internacional, também 
percorrido por crises,  poderiam ajudar a consolidar percursos comparativos. 4 
Concentro minha atenção em algumas dinâmicas internas aos setores do variegado mundo 
empresarial brasileiro, por ser um campo menos analisado. É interessante ver como nesta 
década 1996-2006, alguns espaços empresariais se aproximam da perspectiva da igualdade de 
oportunidades para homens e mulheres. Sem o estudo sobre suas atitudes, comportamentos e 
cultura contratual, me parece que perderíamos a visão das atuais transformações, mas 
sobretudo reduziríamos, simplificando e achatando,  a complexidade dos processos que estão 
interpelando estes agentes econômicos em suas competências e responsabilidades no que diz 
respeito a elevar a qualidade do emprego.    
Dividimos nossa exposição em três partes. 
Na primeira parte, contextualizo algumas configurações do mercado de trabalho, seja para não 
subestimar as mudanças em curso, seja para manter viva a atenção sobre a metamorfose e a 
recriação das formas como as trabalhadoras brancas e negras são diferenciadas quanto ao 
acesso, ao tratamento e à promoção no âmbito do trabalho.   
Não poderei me estender muito neste aspecto, mas há características estruturais do mercado 
de trabalho brasileiro que as políticas de igualdade de oportunidades não podem esquecer.   
Fundamentalmente devemos sempre ter presente que no Brasil existe uma confluência de 
ritmos e de modalidades de absorver o trabalho que decorrem: 
• Do aumento de campos profissionais de alta qualificação; 
• Da persistência do acesso a empregos de mais reduzida qualificação;  
• Da reprodução de situações de exclusão ao emprego garantido, que até alimentado pelas 
dinâmicas de desemprego, segmenta e confina a presença de homens e mulheres no setor 
informal, sendo às vezes incluído pelas próprias estratégias das empresas, na indústria e nos 
serviços. 
Devemos sempre fixar, tanto do ponto de vista analítico como também político, que estas três 
configurações dialogam entre si, tornando até difícil identificar as expressões novas de 
discriminação e, conseqüentemente, dificultando o desenho de propostas virtuosas de peso, à 
altura da situação. 
Na segunda parte desta intervenção, mais que apontar uma lista de experiências encaminhadas 
pelas grandes empresas e consideradas como experiências pioneiras a favor da equidade 
ocupacional das  mulheres, gostaria de interrogá-las pelos processos que estas formatam para 
definir os programas e construir os projetos e, inclusive, comunicar e divulgar suas propostas.  
Isto é, me pergunto: que tipo de adesão as empresas estão sinalizando ter? As experiências 
que elas nos propõem partem de homogêneos pressupostos de políticas de igualdade de 
oportunidades? Qual é a margem de permeabilidade e de disponibilidade que elas sinalizam 
ter quanto a: 
• identificar nos seus ambientes: as tradicionais formas de segmentação por gênero e 
cor/raça no exercício profissional; os desníveis salariais; as discriminações no acesso à 
carreira e as promoções? 
• desenhar em fóruns coletivos negociados para identificar os percursos possiveis a favor 
da equidade e das oportunidades para homens e mulheres ?  

                                                           
4 Ver R. Locke e K. Thelen “Comparações contextualizadas: uma abordagem alternativa para a análisise da política sindical” 
em Revista Latinoamericana de Estudios del Trabajo”, n.8, 1998; e Piore M. E C. Sabel the second industrial devide, New 
York, Basic Books. 
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Caberia também a pergunta: qual a preocupação das empresas em reduzir as práticas 
informais de contratação das mulheres ? Como pensam intervir para reduzir a alta 
informalidade do mercado de trabalho?  
Se substituirmos o conceito de “cultura de empresa”, pelo conceito de “interações culturais 
nas empresas” (Saunsaulieu, Boltanski e Chiapello e Capecchi), poderemos perceber que estas 
estruturas não são exclusivamente configurações e espaços monolíticos da produção material, 
nem exclusivamente estruturas de defesa de interesses econômicos. Estas também produzem e 
reproduzem valores porque são espacos de interações entre diferentes segmentos sociais, que 
estão em permanente tensão. Podem  reforçar formas autocráticas e hierárquicas da tomada de 
decisões ou podem também fomentar práticas de negociação.   
Sendo assim, é cabível aproximarnos às empresas e à sua organização burocrático-
administrativa, atribuindo-lhe a capacidade tanto de reproduzir valores tradicionais difusos na 
sociedade, como também de ser parte ativa na elaboração e disseminação de alterações de 
valores e imagens. Isto é, de ter a possibilidade de desenhar propostas de igualdade de 
oportunidades, passando pela revisão da eficiência, do controle, da disciplina, da compe-
tência, valores estes dispersos em seus ambientes.  
O interessante é que nesta perspectiva de análise, os setores empresariais não podem ser 
hierarquizados entre economicamente modernos e virtuosos por seus valores, em oposição aos 
tradicionais e menos virtuosos. Foram monitorados os mais modernos, no setor financeiro, e 
alguns setores tradicionais, como o setor da construção civil, da agricultura; e também o setor 
automobilístico, o químico, assim como uma ampla gama dos serviços. Por exemplo, havia 
até 2003 uma frágil noção de que a promoção da igualdade das oportunidades passaria pela 
análise das discriminações e pela introdução de experiências concertadas com as organizações 
sindicais dos trabalhadores. Ou, também, que as convenções internacionais assinadas pelo 
governo brasileiro fossem parâmetros que lhes concernissem. 
Na terceira parte, queria submeter como elemento da análise deste complexo xadrez da 
década 1996–2006 a atividade de arbitragem promovida pelas instäncias do Estado. Chamo de 
cultura de monitoramento as formas que ampliam os fóruns e as ferramentas de arbitragem 
entre 1996-2006. 
Escolho, por limites de tempo e por tê-lo estudado com mais detalhes, o Ministério do 
Trabalho e Emprego e o Ministério Público do Trabalho e SPM. Nessa década 1996-2006, as 
demandas das mulheres veiculadas pelas organizações sindicais, combinadas com a crescente 
visibilidade do fenômeno da precarização, têm mobilizado, de diferente maneira, um entorno 
de mudanças institucionais, que até então era díspar, cheio de luzes e sombras. 
Fazem parte ativa dessa década 1996-2006 os investimentos institucionais de alguns 
segmentos profissionais do Estado contra o trabalho infantil, os acidentes de trabalho, a 
discriminação racial, o assédio sexual nos locais de trabalho, o trabalho escravo, a degradação 
ambiental.  
No âmbito das instâncias públicas, o empenho de modificar os ambientes de trabalho é ligado 
à cultura de monitoramento pela via de efetivar as normas trabalhistas. Esta é, sem dúvida, 
uma via para enfrentar a cultura tradicional que quer as mulheres trabalhadoras mais dóceis, 
que opõem menor resistência, que aceitam empregos que não lhes oferecem as mesmas 
garantias dos homens. 
A escolha do monitoramento veio num contexto que conjuga antigas questões de “inibir a 
burla das normas” com a preocupação de “enraizar a cultura de boas condutas”, para difundir 
patamares positivos de qualidade no trabalho e no emprego.  
Nas conclusões, gostaria de colocar, como balanço, não tanto os resultados alcançados pelas 
iniciativas nas empresas em cursos, já que as novidades estão despontando só agora. Mas 



Paola Cappellin 

 159

gostaria de pensar sobre as incipientes adesões empresariais que parecem inovar os legados 
deixados pelas décadas anteriores a 1996. A interpelação feita às empresas no Brasil passa 
pela aplicação das tradicionais e novas normas. Essa interpelação se confronta com outras 
práticas iniciadas pelas empresas, inseridas no lema da responsabilidade social. Esses 
diferentes encaminhamentos põem em evidência a falta de homogeneidade das linguagens, 
das ferramentas e dos modelos hoje em circulação. O confronto concentra-se entre o modelo 
das intervenções pontuais, privadas e discricionárias proposto pelas empresas, e a solicitação 
de que estas adiram ao monitoramento público (M.T.E. e MPT) ou que se empenhem em 
projetos planejados de ajustamento de sua conduta (SPM).  

O trabalho muda e os sexos permanecem 5 
A literatura nacional e internacional já tem evidenciado que, no final dos anos 1980, as formas 
de produção, suas estruturas e sua organização alteraram profundamente as configurações dos 
mercados de trabalho. A flexibilização das relações contratuais aliada ao aumento dos ritmos 
de trabalho; as alterações das competências ocupacionais, da hierarquia organizativa, tudo 
compõe um cenário que, por suas características, generalizou a crise das relações contratuais 
estáveis, adotando internacionalmente o modelo vigente no Brasil como expressão desse novo 
curso. Lembramos a imagem de U. Beck  (2000), de que as conseqüências das mudanças 
levam à “brasilianização do ocidente” devido ao aumento da precarização, da descontinui-
dade, da flexibilidade e da informalidade. 
Não querendo abandonar as especificidades nacionais, podemos definir melhor o quanto esta 
década 1996-2006 inclui reformatar a divisão sexual de trabalho e as formas de inserção das 
trabalhadoras.6  
É de conhecimento de todos que no Brasil os processos de “desestruturação do mercado de 
trabalho” e de “desregulamentação das regras de proteção”7 têm transmitido vários legados 
para a década submetida a nossa observação. 8  No período que a precede, há simplesmente 
um movimento de retração das contratações, mas ocorre uma mudança que combina a 

                                                           
5 Este título recupera a instigante reflexão da socióloga Alessandra VINCENTI, vinculada à Universtitá di Urbino (Itália), em 
seu livro “ Relazioni responsabili. Um´analisi critica delle politiche di pari opportunitá” ed Carocci, 2005,   página 52.   
6 A reestruturação do mercado de trabalho também gera conseqüências relacionadas com a taxa elevada de rotatividade da 
mão-de-obra no Brasil (proporção de trabalhadores contratados para substituir os que saíram em dado período de tempo). 
Pesquisas mostram que a taxa média de rotatividade, entre 1989 e 1999, diminuiu lentamente, mas continuou beirando os 
40 %. Outros estudos revelam que o ligeiro decréscimo se deveu a mudanças introduzidas pelas empresas, como a 
terceirização de serviços de alimentação, limpeza e transportes, que empregam mão-de-obra de baixa qualificação. É mais 
uma estratégia, entre outras, de redução de custos. Mas os dados indicam uma variação segundo o tamanho das empresas. 
Assim, nas empresas de pequeno porte (que ocupam menos de 19 empregados), a rotatividade da mão-de-obra se manteve na 
faixa de 69% entre 1989 e 1999. Já entre as empresas médias (que ocupam de 22 a 99 empregados) a rotatividade da mão-de-
obra diminuiu, passando de 58,7 % em 1989 para 52,6 % em 1999. No caso das empresas de grande porte (que empregam 
mais de 500 trabalhadores) a taxa caiu de 23 % em 1989 para 14,9 % em 1999. 
7 A literatura (CARDOSO, J. C. 2001, IPEA,) explicita esta combinação da desestruturação do mercado de trabalho e a 
“desregulamentação” das regras de proteção dos empregados. A primeira se caracteriza empiricamente pelo crescimento 
patológico de investimentos no setor terciário (comércio e serviços) da economia; pelo crescimento da informalidade nas 
relações de trabalho; pelo aumento dos níveis de desocupação e do desemprego; pela piora e precarização da qualidade dos 
postos de trabalho; enfim, pela estagnação dos rendimentos médios dos trabalhadores ativos. Uma expressão desta 
estagnação de rendimentos foi visível entre 2001 e 2005, quando a renda dos trabalhadores caiu, em media 5,74%. Por outro 
lado, a cultura contratual dos empregadores fortalece a “desregulamentação” das regras de proteção dos empregados. Esta se 
apóia nas novas medidas legais que, desde 1994, flexibilizaram as condições de uso da força de trabalho; flexibilizaram as 
condições de remuneração; modificaram os marcos de proteção e assistência aos trabalhadores. 
8 Com as primeiras mudanças que introduzem novas formas de contratação, de demissão, da jornada de trabalho (lembramos 
as leis das cooperativas, o regime de tempo parcial, o novo contrato de trabalho a tempo determinado) e das políticas de 
remuneração (as regras de reajuste salariais e do salário mínimo), a reedição da MP 1053/95 dispôs sobre a desindexação 
salarial, acabando com os mecanismos oficiais de reajuste salarial e determinando que as partes negociem os reajustes no 
âmbito de cada categoria. Essa medida foi entendida pelos sindicalistas e por alguns juristas como subordinação da 
negociação coletiva à política econômica de combate à inflação, deixando a maioria dos trabalhadores desprotegidos por 
estarem desorganizados.  
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ampliação da incorporação das mulheres ao mercado de trabalho com o fortalecimento da 
fragmentação e da diferenciação, com a persistência de descompassos e ambigüidades.  
É a tesoura entre o mercado informal - sem garantias, e o formal - garantido. Assim, temos 
que considerar a tensão permanente entre esses mercados que coexistem alternando-se nas 
experiências das pessoas, aumentando ou atenuando um pouco suas históricas distâncias, sem 
conseguir fluir um no outro.9 
Houve e há novos postos de trabalho oferecidos às mulheres que  conseguem valorizar seus 
níveis de alta qualificação, não sempre com as mesmas garantias obtidas pelos homens. Mas, 
até nas empresas públicas, onde se entra por concurso, nessa década registra-se a entrada de 
mulheres de alta qualificação profissional com vínculo a tempo determinado, empregadas por 
empresas terceirizadas, com contratos que não lhes dão as mesmas garantias dos que 
acederam por concurso. Houve também um aumento de espaços ocupacionais deixados às 
mulheres pelos homens, e que estruturalmente se tornaram mais frágeis e desqualificados.  
Nesta década continua alta a taxa de atividade, mas até o setor industrial forma seus nichos de 
trabalho informal (trabalhadores por conta própria, sem carteira, etc). O estudo realizado pelo 
Observatorio Social, 2006, “Negociações  da OMC e os impactos sobre as desigualdades de 
gênero: o caso brasileiro”, alerta que o emprego na indústria de transformação deve 
contabilizar o uso de trabalhadores absorvidos como informais, os quais podem ter diversas 
inserções (sem carteira, trabalhadores por conta própria e não remunerados). A variação entre 
1992 a 1998 evidencia um aumento de 15% do emprego de mulheres incluídas nas industrias 
pela informalidade, e 7.6% do emprego dos homens nessas mesmas circunstâncias. Em 1998, 
a participação do emprego feminino na indústria de transformação por tipo de emprego era: 
26% formal e 34% informal.  Vários setores (têxtil, vestuário, eletroeletrônico, automotivo) 
aumentaram em 1998 o nível de informalidade na ordem de até 1/3 dos empregos. Para as 
mulheres, no setor eletroeletrônico e no automotivo, a variação % de emprego informal de 
setores da indústria de transformação era em 1992 66.3 e passa para  103.6 em 1998, quando a 
variação % dos homens  passa de  37,5 para 20,8. “Como tendência geral, parece que a 
participação das mulheres nos empregos informais eleva-se nos segmentos industriais mais 
intensivos em capital, como forma de reduzir custos e maior flexibilidade produtiva”. 
(Observatorio Social, página 40, gráfico 9 e página 41, tabela 11). 
Em outros setores, que já contam com uma elevada informalidade, a própria feminização se 
expande no nível de ambos os sexos, estabelecendo relações salariais precárias para ambos. O 
relatório continua: “Em setores onde se eleva a participação das mulheres no setor informal, 
ocorre uma dupla feminização, pela presença das mulheres, mas também pela presença de 
um padrão de emprego precário, o que faz com que a média salarial feminina tenda a cair 
mais do que o verificado para os homens. (Observatório Social, 2006:42)10      
No conjunto da economia informal, as recentes tabulações do IBGE que confrontam o assim 
chamado período de retomada 2003 a 2005, evidenciam uma expansão mais intensificada 
entre as mulheres em ambos os períodos e para todas as regiões metropolitanas. Com isso, a 
participação das mulheres dentre os ocupados nas grandes capitais passou de 43,0% em 2003 

                                                           
9 Ver Bruschini C e Lombardi M.R. “A polaridade do trabalho feminino no Brasil contemporâneo” Revista F. C. Chagas n. 
110, 2000; L. Lavinas Ëmpregabilidade no Brasil: inflexões de gênero e diferenciais femininos”, texto para Discussão IPEA 
n. 826, setembro 2001 e Boletim DIEESE “A situação das mulheres trabalhadoras brasileiras”, edição especial 2001. 
www.dieese.org.br  e IBGE 2007. 
10 Nos periódicos levantamentos do Panorama Laboral na América Latina (OIT), registra-se que na estrutura do emprego 
urbano a taxa de participação das mulheres no setor formal de 1990 a 2005 deve saber lidar com um movimento de 
instabilidade da línea virtuosa de progresso. Era 52,5% em 1990, decai para 44% em 1995, e em 2005 chega a alcançar 48%, 
sem por isto alcançar os valores de 1990. 
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para 44,0% em 2006. 11  A taxa de ocupação nacional das mulheres em 2006 é 42%, enquanto 
a dos homens é 61%. (IBGE)  
Se considerarmos como importante contraponto a taxa de desemprego, a perspectiva das 
mulheres de permanecer ocupadas continua sendo diferente da dos homens. O Panorama 
Laboral (2006), avaliando uma década, aponta que em 1995 a taxa anual média de 
desemprego dos homens e das mulheres  era praticamente próxima, isto é, 4.5%. Em 2000, 
porém, registra uma significativa diferença entre os sexos: homens 6.5% e mulheres 8.0%. 
Até que em 2005 esta disparidade aumenta a desfavor das mulheres: os homens 7.8%, as 
mulheres 12.4%. 12 
Concluímos este levantamento de indicadores observando os valores das retribuições. 
Enquanto há quem acredita que haverá uma natural paulatina igualdade de oportunidades, a 
disparidade salarial segue evidente nesta decada. A disparidade está vinculada a dois 
importantes contextos: o nível de escolaridade e as distinções de cor/raça entre as pessoas 
ocupadas. Se confrontarmos a taxa média de remuneração fornecida pela PNAD de 2001, já 
podemos perceber que, por hora trabalhada, as mulheres recebem em média 79% da 
remuneração dos homens, sendo que as mulheres negras recebiam em média 39% dos ganhos 
dos homens brancos (Panorama Laboral, OIT, 2003, página 87). Se considerarmos o valor por 
mês, as mulheres ganharam em 2001, em média,  66% do que ganharam os homens 
(Panorama Laboral, OIT,  2003, página 87). 
Observando a variabilidade da década 1992-2001 nos dados do IBGE/PNAD, as 
aproximações de salário homens-mulheres se demonstram bastante frágeis. Em 1992, as 
mulheres até três anos de estudo ganhavam por hora  70% dos homens; com mais de quinze 
anos de estudo, as mulheres ganhavam 57% do que ganhavam os homens  
Em 2001 os valores mudam a favor das mulheres,  especialmente daquelas com menor nível 
de instrução. Com menos de três anos de escolaridade, as mulheres ganham, por hora, 85% 
dos valores dos homens; e para as mulheres com mais de 15 anos de estudo, o valor fica 
próximo a 61% dos ganhos dos homens. (Fonte: Panorama Laboral 2003, pág. 87) 
Cruzando cor, sexo e rendimento, no período 1992–2001 a esperada aproximação das 
remunerações não é tão evidente. A remuneração das trabalhadoras negras, em 1992 por hora, 
era 50% dos ganhos dos homens brancos. E se cruzarmos os dados com o tempo de 
escolaridade, as aproximações estão bem longe de acontecer: De 1992 a 2001, as mulheres 
negras com mais de 15 anos de estudo permanecem recebendo, por hora, 46% dos homens 
brancos.  (Panorama Laboral, “Desigualdad y discriminación de género y raza en el 
mercado de trabajo brasileño”, 2003,  página 89) 
Para termos uma percepção mais realista, devemos lembrar que as mulheres negras 
representam, em 2001, 18% da PEA. Segundo o IBGE, em 2006, o rendimento médio mensal 
habitualmente recebido pela população ocupada foi estimado em R$1.045,75, registrando um 
ganho de 4,3% em relação à média estimada em 2005 e de 5,6% frente a 2003.   
 Diferenças na incorporação ao mercado de emprego, disparidade na estabilidade, 
discriminação salarial alteram-se nas décadas, mas as variáveis sexo e cor são ainda 

                                                           
11 As referências são Pesquisa Mensal de Emprego. Principais destaques da evolução do mercado de trabalho nas regiões 
metropolitanas abrangidas pela pesquisa: Recife, Salvador, Belo Horizonte, Rio de Janeiro, São Paulo e Porto Alegre. 
12 Para ter uma idéia quantitativa da população, lembramos que estamos lidando com 20 milhões de pessoas ocupadas e de 2 
milhões de desocupados nas seis principais áreas metropolitanas do país. Fonte Panorama laboral OIT 2006, página 29 do 
relatório. Para melhor compreender os níveis de amparo das garantias previdenciárias (saúde e pensão), atribuição universal 
no modelo brasileiro, a aproximação entre os sexos se faz notar pelas distinções do acesso para categorias profissionais 
distintas: para os trabalhadores no mercado formal é próxima a 80%, enquanto para os trabalhadores na economia  informal é 
35% (para os trabalhadores independentes chega a 13,2%; para o serviço doméstico, 6.4%) .  
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significativas para avaliar quanto o mercado de trabalho, ao mudar, carrega consigo condições 
diferenciadas para homens e para as mulheres, brancas e negras.  
 Se passarmos da análise estatística da segmentação dos espaços ocupacionais à análise dos 
depoimentos dos responsáveis pela seleção e gestão dos R.H., aparecem de forma evidente 
novas argumentações. Considera-se que há uma maior abertura nas oportunidades 
sócioeconômicas que precedem o acesso ao trabalho – a família incentiva mais as escolhas de 
novos percursos escolares e há também fatores culturais que modificam as modas no acesso 
universitário. Mas há condutas das empresas argumentando a seleção das pessoas a 
contratar.13 A preocupação com a possibilidade da maternidade, a clássica queixa dos 
empregadores sobre os altos custos da mão-de-obra feminina,14 é acrescida por 
argumentações mais sofisticadas para não selecionar as mulheres: a ausência de mulheres 
brancas e negras em algumas áreas universitárias; a menor mobilidade territorial das 
mulheres; o ambiente de trabalho não condizente, por ser um universo predominantemente 
masculino; as atitudes desfavoráveis dos clientes; pouca segurança do ambiente externo à 
empresa onde o profissional deve atuar; a resistência dos colegas nas seções. As justificativas 
do tipo “não tivemos candidatas mulheres” ou “a sociedade brasileira é machista, só com o 
tempo vai se modificando” são freqüentes. Mas a argumentação “oficial” da resistência em 
querer intervir em repensar a segregação ocupacional nos ambientes de trabalho é: “Os nossos 
procedimentos de recrutamento selecionam as competências, são considerações objetivas. 
Passam os melhores”.15 
É já conhecido que o itinerário que leva a definir uma vaga numa grande empresa do setor 
privado, seja do chão de fábrica ou do escritório, considera um conjunto de critérios aliados a 
dimensões discricionárias da hierarquia, que não se limitam à qualificação.16 As 
especificações do título de estudo, o perfil de experiências, a capacidade profissional, as 
características técnicas se misturam com imagens veladas relativas ao sexo, à cor e à boa 
aparência. É nesse itinerário que a subjetividade e a discrição dos chefes de seção, dos 
gerentes, e da direção de R.H aumenta, numa bola de neve, os critérios seletivos tanto para o 
acesso como para a promoção.  

                                                           
13Hoje é comum que as empresas deleguem a outras empresas e centros de RH a seleção e a gestão de mão-de-obra. Não 
menos importantes, os profissionais que dirigem as direções de RH nas próprias empresas vocalizam um mundo de 
referências que distinguem a seletividade em contratar operárias e jovens graduadas.  
14 Ver  Lais Abramo (ed) “Questionando um mito: custos do trabalho de homens e mulheres”. OIT, 2005.  
15 Ver P. Cappellin “Gênero e trabalho no contexto da responsabilidade social das empresas”.2002 mimeo UFRJ / CNPq. A 
literatura brasileira cita outras  referências da reprodução de desigualdades nos locais de trabalho. Lembramos as 
contribuições de Cibele S. Rizek & Marcia Leite (1998) e L. Abramo & Rosalba Todaro (1998). As autoras avaliam a 
contingência da reestruturação produtiva na América Latina como cenário marcado pela ausência de inovações significativas 
no âmbito dos valores de gênero. Estas seriam decorrentes das características tecnológicas e da referência simbólica da força 
física masculina, da divisão sexual do trabalho entre vida doméstica e vida profissional e da referência de 
complementaridade, provisoriedade e instabilidade do trabalho feminino, do acesso à qualificação profissional e da reduzida 
experiência feminina, vistos como mecanismos fomentadores de assimetrias ocupacionais. Ver Cibele S. Rizek & Marcia 
Leite, “Dimensões e representações do trabalho fabril feminino” em L. Abramo e A Rangel de Paiva Abreu "Gênero e 
trabalho na sociologia latino-americana" ALAST 1998, e L. Abramo & Rosalba Todaro, “Gênero y trabajo en las decisiones 
empresariales” em Revista Latino-Americana de Estudos do Trabalho, n. 7, Campinas, 1998. Abramo e Todaro questionadas 
de como atuam as considerações de gênero no contexto das políticas de RH, concluem que as "decisões que afetam o 
trabalho feminino e masculino na empresa não se tomam somente a partir de critérios técnicos e de racionalidade 
substantiva, mas também por influências provindas das culturas empresariais, trabalhistas, fortemente marcadas por 
critérios de gênero". (1998:85) 
16 Em um levantamento que realizamos nos anúncios de jornais antes e depois da lei de 1999, havia ainda nos maiores jornais 
ofertas de emprego que exigiam do candidato qualificado estar casado, ou, para ocupações de contato com o público, a 
famigerada exigência de boa aparência.   
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Para melhor compreender estes dados, temos que observar os mecanismos culturais e sociais 
que atuam como filtros ao longo da formação das carreiras (5 a 10 anos), dificultando a maior 
abertura para a ascensão das mulheres.17 
Por exemplo, as pesquisas do Observaorio Social nos supermercados, aponta a distribuição 
das mulheres, por classes de ocupação, concentra-se em subgrupos ocupacionais distintos à 
abertura de possibilidades para os homens. Podemos perceber que, para as mulheres, os 
âmbitos ocupacionais são distintos daqueles previstos para os homens. Numa rede de um 
supermercado, para as mulheres estavam abertos os setores:  
 

ATENDIMENTO 

ADMINISTRAÇÃO 

TÊXTIL 

BAZAR 

ADM HIPER 

HIG E LIMP 

REFEITÓRIO Terceirizadas 
LIMPEZA terceirizadas 

 
No mesmo supermercado, aos homens estão abertos os setores:  
 

HORTIFRUTI 

CARNES E PEIXES 

FRIOS E SAL 

ELETRO 

MERCEARIA 

PADARIA IND 

MANUTENÇÃO 

PADARIA C 

DEPÓSITO 

Fonte OS. 2000 
 
 

Se considerarmos o setor bancário, em 2000 o setor empregava 400.854 trabalhadores, sendo 
44% mulheres 18. As funções com maior número de trabalhadores são: caixas, escriturários e 
auxiliares, recepcionistas, secretárias e operadores. Mas se observarmos a distribuição das 
mulheres no perfil hierárquico das competências de comando e do operacional, fica evidente a 
segregação vertical. 
 

                                                           
17 Esta área de estudo equal pay for work of comparable worth, é bastante difícil de ser realizada no Brasil, se se quer usar os 
parâmetros internacionais utilizados para averiguar a difusão dos princípios da convenção OIT n. 100, porque as informações 
são as mais sigilosas nas empresas. Não há até agora nenhuma empresa no Brasil que aceitou o desafio de se auto-monitorar 
com esses critérios. Ver M. Gunderson1994 e F. Eyraud, Revista Internacional del Trabajo n. 2, 1993. 
18 Ver Balanço Social dos Bancos, publicado pela Federação Brasileira da Associação dos Bancos, Febraban, na internet 
www.febraban.org.br  
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FONTE: Março 2007 http://www.bancariosdf.com.br/index.php?option=com_content&task=view&id=1173 
Documento: “Ações Institucionais que garantam a Eqüidade de Gênero e Etnia nas Relações de Trabalho”  
 
Para completar o perfil da alta gerência das empresas como espaço limitado para a absorção 
das mulheres, podemos citar a fonte RAIS, que, em 2000, registra em 76% os diretores 
homens. A mudança em 2002 é mínima: os diretores homens continuam sendo 75%, num 
total de 50.000 pessoas. Entre 2000 e 2002, as mulheres no cargo de gerente passam de 27,5% 
para 31%. 19 
Em contraste com estas informações recolhidas nos documentos das categorias dos 
trabalhadores e na Rais , o ambiente empresarial brasileiro continua divulgando pesquisas de 
opinião junto aos executivos das empresas, ferramenta de moda nas diretrizes empresariais 
internacionais recentes. Estas pesquisas oferecem ótimas indicações sobre as  atitudes da alta 
gerência. Até como suporte do World Economic Fórum edita-se o Executives Opinion Survey 
no tema específico Global Gender Gap Report, desde 2003. É bastante curioso que estas 
organizações empresariais, em vez de estimular que as empresas publiquem os dados 
contáveis sobre o estado da arte das disparidades salariais, estimulam seus executivos a emitir 
opiniões subjetivas a este respeito, a partir de perguntas do tipo: “Na sua opinião as mulheres 
que trabalham em sua empresa recebem remuneração igual ou superior a dos homens em 
alguns destes níveis?Em 2003 e em 2005, nas publicações do Instituto Ethos, as respostas 
assim se distribuem:  
• 2% opinam que as mulheres podem receber remunerações inferiores ao homens na 
posição de alto executivos, enquanto 45% afirmam que a remuneração nesta posição é igual à 
dos homens e para 38% é superior.  
• 3% e 4% dos presidentes opinam que no cargo de gerente as mulheres podem receber 
remunerações inferiores a dos homens, enquanto 85% e 83% afirmam ser esta remuneração 
igual ou superior.  

                                                           
19 Dados gentilemente enviados pela redação do jornal Globo, respondendo a nossa solicitação. 
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realizou combinada a uma dinâmica de deslegitimação das normas trabalhistas. Esta hipótese 
se sustenta na observação do exíguo respeito à lei praticado pelos empregadores. Os sintomas 
da crise da ordem legal estariam no crescimento das demandas dos trabalhadores de 
intervenção judicial. Para fazer valer seu direitos, os trabalhadores recorrem ao balcão 
judiciário (2003: 158/159).  
Para esta linha de estudo o respeito da lei, junto aos empresarios poderia ter varis respaldos, 
mesmo no sentido instrumental (A.Cardoso 2003) O respeito à lei poderia proteger seu agir 
das incertezas flutuantes do mercado; poderia provir de um cálculo de custos e benefícios de 
tal forma que a lei lhe é de suporte frente a outras práticas que escapam de seu controle. O 
empresário poderia, enfim, incorporar a lei como parte de sua adesão aos códigos 
civilizatorios. Para A. Cardoso, os empresários brasileiros se sentem crescentemente 
desobrigados, flexibilizam o mercado de trabalho e aceitam só as interpelações individuais 
dos ex-trabalhadores no balcão judiciário (A. Cardoso, 2003, página 159). Esta constatação, 
mesmo que formulada para compreender os anos 1990, é um bom ponto de partida para as 
nossas incursões sobre as atitudes e comportamentos empresariais entre 1996-2006. Essa 
atitude pode ser válida também porque coincide com a maior abertura do mercado de trabalho 
para as mulheres. Pelos dados anteriores, a maior afluência das mulheres ao trabalho não 
reduziu a taxa de desemprego feminino, nem expande as garantias da formalização do vínculo 
de trabalho e tampouco modifica a disparidade salarial, mesmo que haja normas que a 
proíbam . 
A introdução de políticas de igualdade de oportunidades no Brasil é assumida como demanda 
das trabalhadoras nas organizações sindicais, usando-se como guia a aplicação da norma 
trabalhista a favor da proteção do mercado de trabalho das mulheres. Porém, esta encontra 
pouca ressonância entre os empresarios  / empregadores. 
A deslegitimação da norma trabalhista (A. Cardoso, 2003) representa só um aspecto das 
atitudes e do comportamento das empresas que ignoram os apelos feitos nos anos 1990. Outro 
aspecto é que, nesse período, nos meios empresariais se preparou uma proposta de reforma 
trabalhista.24 Também, nossos estudos sobre as empresas multinacionais no estado do Rio de 
Janeiro evidenciam o escasso envolvimento dessas organizações na busca de exemplos 
virtuosos a serem discutidos nos debates que estavam se realizando nos fóruns das 
organizações sindicais e nos centros de pesquisas.25  
É no bojo desses debates que importantes setores de empresas se empenham em dar vida a 
iniciativas sócio-assistenciais, usando outras ferramentas e conceitos e tendo a preocupação 
de evidenciar que as empresas estavam abrindo um novo leque de mensagens, de atitudes e de 
comportamentos, que se agregam no lema “a responsabilidade social das empresas”.26 Estas 

                                                           
24 Este projeto, inclusive estruturado pela liderança da FIRJAN e do M.T.E., fica na agenda até 2003, quando o novo governo 
o abandona. Ver proposta da FIRJAN para democratização das relações do trabalho, FIRJAN, 1999. 
25 Lembramos os debates em São Paulo e Rio de Janeiro e junto aos parlamentares em 1997 e 1998, promovidos pela rede de 
instituições: Fundação F. Ebert-Ildes (FES-ILDES), a UFRJ, a ong Elisabeth Lobo Assessoria (ELAS), e o Centro Feminista 
de Estudos e Assessoria (CFEMEA) e teve apoio da CUT, Força Sindical e o PNBE. A publicação do livro “Mulheres e 
trabalho. Experiências de ação afirmativa” recolhe as contribuições destes fóruns. Ver D. G. Delgado, P. Cappellin e V. 
Soares (org)  “Mulheres e trabalho. Experiências de ação afirmativa”, Ed. Boitempo 2000.  em 1998 houve um seminário 
promovido pelo IPEA.   
26 Lembramos nossos anteriores artigos sobre esta temática: em colaboração com G.M. Giuliani, R. L. Morel, E. Pessanha. 
“As organizações empresariais brasileiras e a responsabilidade social” in Empresa, empresários e globalização, P. Cappellin, 
A. M. Kirschiner e E. R. Gomes (org) ed. Relume Dumará e FAPERJ, 2002, páginas 253- 278; em colaboração com G. 
Giuliani “Virtudes privadas e virtudes cívicas: sistematização dos hábitos de doar de empresas e fundações” Cordaid Holanda 
– CICLO Brasil; e com G.Giuliani , “The political economy of corporate responsibility in Brazil”, Programme  on 
Technology, Bunsiness and Society,  n. 14,  UNRISD, Geneve, 2004, ISSN 1020-8216. A pesquisa chega a evidenciar que 
entre 1990-2000 houve  uma “sutil” proposta por parte do empresariado. O envolvimento das iniciativas privadas nas 
questões sociais “locais” conectava-se a três processos: 1) reformar e reduzir os compromissos trabalhistas, associando-os ao 
enxugamento da mão-de-obra contratada diretamente pelas empresas; 2) formatar uma nova imagem social da empresa junto 



Paola Cappellin 

 167

fomentam investimentos voluntários, discricionários, junto às comunidades de seu entorno, 
desprestigiando a consigna sindical de ampliar as garantias dos/das trabalhadores/as. É este 
um período em que o terceiro setor assume a liderança na condução de programas de 
assistência social.27 O lema da Responsabilidade Social, em sua configuração brasileira,28 se 
difunde nesse período sobretudo com a preocupação de formatar a inclusão social, 
contribuindo direta e indiretamente na produção de valores e símbolos sobre a feminilidade, a 
imagem da família e da mulher. São recursos discursivos que, se por um lado enriquecem as 
referências culturais das organizações junto à sociedade, por outro, nem sempre parecem se 
harmonizar com as propostas sugeridas pelo enfoque de políticas de igualdade de oportu-
nidades, que têm como objetivo a difusão e universalização da qualidade do emprego.29  
Parece, assim, haver um desencontro entre as solicitações demandadas pelas mulheres–
trabalhadoras às empresas e as iniciativas promovidas pelas empresas. As atitudes de priorizar 
investimentos em serviços sociais às pessoas nos bairros de periferia demonstra uma escolha 
que substitui a relação direta junto a quem ela emprega.30 Os elos com a população 
proporcionados por esses programas abandonam os vínculos da reciprocidade salarial e, 
conseqüentemente, a assistência e as doações se apresentam como manifestações de gratui-
dade. Na retórica discursiva que acompanha os programas no campo da assistência, 
“responsabilidade e solidariedade” aparecem como lemas que qualificam as virtudes das 
empresas junto à população.31 
Não se pode negar que a resposta às demandas das pessoas-mulheres-trabalhadoras é 
abandonada pelas propostas filantrópicas, que não reconhecem a junção destes três papéis 
como portadores de exigências; seus projetos respondem às demandas de qualidade de vida da 

                                                                                                                                                                                     
à opinião pública, e 3) modernizar o clima organizacional, de forma a aliviar as tensões vivenciadas pela mão-de-obra que 
ainda “permanecia” empregada.  
27 Lembramos, só para respeitar as origens, que a rede Grupo de Institutos, Fundações e Empresas (GIFE) começou no Brasil 
e espalhou-se por toda a América Latina como uma nova visão do interesse das empresas privadas no fomento a projetos 
sociais. Apesar de oficialmente formalizado em 1995, o GIFE realizou sua primeira reunião em 1988, com um debate sobre 
filantropia patrocinado por representantes das filiais brasileiras da Alcoa e da Kellogg Foundation, em colaboração com a 
Câmara Americana de Comércio de São Paulo. A critica à corrupção na Legião Brasileira de Assistência (LBA, na época a 
mais importante organização nacional para assistência social), e preconizou a gestão ética e o investimento de recursos 
privados em projetos sociais. O grupo deseja trabalhar com o Estado em programas destinados a reduzir a desigualdade 
social. Dessa maneira, ele participa de debates legislativos e colabora com o programa nacional da Comunidade Solidária. 
28 Ver Cappellin Paper, "Beyond the Administrative Vision in Organizations. Update in Benson's dialectical point of  view" 
University of Massachusetts, June 2001. 
29 Há poucos exemplos de empresas no Brasil que dialogam com as organizações sindicais para formatar programas de 
igualdade de oportunidades. Há caso isolados de empresas que por suas própria decisão se dispõem a inovar suas posturas a 
favor da eqüidade de gênero. Citamos o caso de uma multinacional que, monitorada por suas práticas prejudiciais ao meio 
ambiente, decidiu rever sua estratégia. Introduziu em sua estrutura, em nível mundial, a ação afirmativa que prevê ter 20% de 
mulheres na posição de senior executive como meta a ser alcançada entre 1999 e 2008. Esta iniciativa ainda não foi divulgada 
pela empresa. Ver Cappellin P. “Grandes empresas no Brasil: relações de gênero, trabalho igualdade de oportunidades” 
(Mimeo) 2002; e Emanuelle Malheiros “Estudando gênero numa empresa de engenheiros. Percepções dos executivos de 
uma multinacional do estado do Rio de Janeiro”, (mimeo) PPGSA/UFRJ 2005.  
30 A configuração do sistema de Welfare State é recuperada por M. Paci, (1982) quando este autor acrescenta novas 
dimensões do conceito de Welfare State, elaborado no interior do paradigma de Ciências Políticas. O autor lembra que esta 
passagem “passar para o conceito de sistema de welfare..é capaz de dar conta de diferenciadas modalidades, públicas e 
privadas, de respostas às necessidades de bem-estar emergentes na sociedade. Há assim uma maior variedade de atores: ao 
lado do Estado e as elites políticas e administrativas, aparecem não só os partidos e as grandes organizações sindicais, mas 
também os grupos profissionais, as associações voluntárias, as empresas de seguros, os movimentos sociais, os grupos 
informais de ajuda mútua, as grandes agregações de classe, os estratos sociais emergentes, a família nuclear, as redes de 
parentelas e os ‚cidadão – consumidores’,  grupos importantes hoje para expressar as preferências de bem-estar” (M. Paci, 
1989: 17). Ver também A.J. Heldenheimer,  Lo sviluppo del welfare state in Europa e America, Mulino, Bologna 1983; 
Eisenstadt S.N. “Macro –societal analysis: background, development and indications” in Macro –societal theory. Vol.1 Sage, 
Beverly Hill 1985. 
31 Esses programas de estilo filantrópico movimentaram em 2003, segundo o IPEA, R$ 4.7 bilhões. Pesquisas IPEA (2003). 
Ver artigo P. Cappellin e G.M. Giuliani, “Práticas privadas de bem-estar: algumas perguntas à luz do  conceito sociológico de 
solidariedade” ed. UFJF 2006. 
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população, sem por isso reunir os elos que intercorrem entre o trabalho, a vida familiar e o 
respeito à dignidade.32   
Interpelar as empresas com a proposta de planos de igualdade de oportunidades foi e continua 
sendo uma tarefa fora de moda, ou melhor, não ainda de moda, porque a cultura contratual das 
empresas se mantém mais ancorada à cultura filantrópica.  

A cultura de monitoramento de gênero:  
alargando os fóruns e as ferramentas entre 1996-2006 
Para completar o mapeamento das instituições empenhadas em interpelar as empresas sobre a 
igualdade de oportunidades, cabe registrar os atores sociais que no Brasil pressionam nesta 
direção. Não todos conseguem exercitar a mesma pressão, nem instaurar uma interlocução 
virtuosa com as empresas. Mesmo assim, temos a abertura de mediações institucionais. Os 
mais recentes resultados obtidos, entre 1996-2006, evidenciam que são quebradas algumas 
barreiras e resistências de algumas grandes empresas publicas, considerando-se estas parte 
concernida nessa modernização de valores.   
No Brasil, as trabalhadoras levantam a proposta de políticas de “igualdade de oportunidades” 
nos ambientes de trabalho desde 1993.33 Essa proposta toma como referência as disparidades 
no mundo produtivo (as barreiras de acesso ao crédito, à terra, ao salário digno, ao emprego 
formal), quando confrontadas com a presença das mulheres na vida nacional. Em 1995, é 
lançada no interior da 7a Plenária Nacional da Central Única dos Trabalhadores a plataforma 
“Cidadania, Igualdade de Oportunidades na vida, no trabalho e no movimento sindical”. As 
ferramentas elaboradas pela rede extremamente ampla, que soma esforços intelectuais e 
políticos nacionais e internacionais (Canadá, Itália, França, EUA e União Européia), se 
norteiam pela diretriz da negociação coletiva entre empregadores e empregados. As empresas 
são solicitadas a desenhar ações afirmativas e planos de eqüidade nos ambientes de trabalho, 
num contexto de diálogo social. A experiência que tem maior ressonância é a da categoria 
dos/das bancárias e a Federação Nacional dos Bancos,34 desde 1997.35 Também, desde 2002, 
as categorias de trabalhadoras dos sindicatos filiados à Internacional dos Serviços Públicos 

                                                           
32 Ver N. Freser “Talking about needs”, in Feminism and political theory, Ed. by C. Sustein, Chicago University Press, 1989.  
33 Isto foi possível pelas demandas encaminhadas às organizações sindicais.  
34 A categoria dos bancários, em particular aquela filiada à Central Única dos Trabalhadores, tem criado condições para que 
novas relações possam ser estabelecidas no ambiente de trabalho e que sejam implementadas medidas para corrigir as 
distorções presentes no mundo do trabalho quanto à igualdade de oportunidades, mas encontra uma enorme resistência, 
mesmo em instituições financeiras com matrizes em outros países que já desenvolvem esse tipo de ação, como é caso do 
Santander. Assim é que, desde 1997, as campanhas salariais dos bancários passaram a trazer à tona a discussão de igualdade 
de oportunidades, fundamentada nas Convenções 100 e 111 da OIT. Na campanha salarial de 1999, a questão da igualdade 
foi um dos eixos, conforme aprovado no Congresso da Confederação Nacional dos Bancários (CNB-CUT). Por ter um alto 
grau de sindicalização e de mobilização, esta categoria decide suas campanhas salariais de forma unificada, ultrapassando na 
prática os limites da legislação. Naquele ano, não conseguiram que as cláusulas correspondentes fossem incorporadas à 
convenção coletiva. Em 2000, o tema da igualdade de oportunidades foi novamente tratado na campanha salarial, sendo 
incluída uma cláusula na convenção coletiva que abria um espaço de negociação com as direções dos bancos por meio da 
Fenaban – Federação Nacional dos Bancos. Neste processo de negociação, a Fenaban alegou que não conhecia os dados da 
discriminação e lançou um desafio para que a categoria os comprovasse. Em 2001, a Confederação Nacional dos Bancários 
realizou a pesquisa O rosto dos Bancários  – Mapa de gênero e raça no setor bancário brasileiro, junto com o Dieese. 
Assim, depois de inúmeros debates com as direções dos bancos, foi introduzida pela primeira vez num acordo coletivo uma 
cláusula que trata da igualdade de oportunidades de gênero e raça. 
35 A cláusula é finalmente introduzida na negociação de 2001/2002 - Cláusula Qüinquagésima Segunda - Igualdade de 
Oportunidades. As partes ajustam entre si a constituição da Comissão Bipartite que desenvolverá campanhas de 
conscientização e orientação a empregados, gestores e empregadores no sentido de prevenir eventuais distorções que levem a 
atos e posturas discriminatórias nos ambientes de trabalho e na sociedade de forma geral. 
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(ISP/Brasil)36, após um levantamento dos “diferenciais de remuneração nos serviços públicos 
no Brasil”, atuaram na campanha mundial do ISP sobre a eqüidade salarial entre 2002-2006.37 
Sempre no cenário sindical, entre 1997/1998 tem início o projeto de criação do Observatório 
Social-CUT38, que se propõe a monitorar a adoção de cláusulas sociais e ambientais nos 
acordos de comércio internacional. As convenções n. 100 e n. 111. da OIT são partes das 
referências para monitorar os comportamentos de empresas multinacionais e são fontes para 
enriquecer as negociações coletivas, nacionais e internacionais.39 Pelo nosso 
acompanhamento detalhado de onze grandes empresas, apesar de evidentes formas de 
segregação vertical e horizontal nas designações ocupacionais para homens e mulheres, 
nenhuma multinacional dispunha, até 2003, de programas estruturados de política para a 
igualdade de oportunidades. Só no sistema financeiro, algumas empresas ensaiavam tímidos 
programas para incluir a temática da diversidade. O que é importante sublinhar é que, nos 
contatos, as empresas opunham dificuldades para dar acesso às informações. Elas 
demonstraram pouca abertura ao diálogo e escassa disponibilidade para ajustar suas condutas.   
É importante lembrar que nesse período surgem outras iniciativas que têm como norte 
interpelar as empresas. Outras práticas, outras configurações de demandas, outras tímidas e 
parciais adesões se somam nesse heterogêneo laboratório interessado em convocar as 
empresas.  
Sempre em 1997, é lançada pelo IBASE40 a ferramenta “Balanço Social”. A empresa, por sua 
iniciativa voluntária, declara e publica dados que possam tornar transparentes alguns aspectos 
de sua contabilidade. Já na década de 1980 houve essas iniciativas isoladas.41 No modelo de 
balanço social e de seu relativo selo, há a solicitação de assinalar o corpo funcional por sexo e 
cor, além de contabilizar o percentual de mulheres nos postos de comando. Essa informação, 
até 2005, era bastante ausente nos formulários enviados pelas empresas ao IBASE.42 Mas há 

                                                           
36 Esta categoria faz referência aos trabalhadores inseridos nas empresas de água, saneamento, energia, saúde privada e 
pública, previdência social, esfera municipal da administração do Estado. 
37 Ver atas das reuniões em S. Paulo em 2002 /2003 e  www.world-psi.org  
38 O Observatório é uma iniciativa da CUT Brasil em cooperação com o CEDEC (Centro de Estudos de Cultura 
Contemporânea), DIEESE (Departamento Intersindical de Estudos Sócio-Econômicos) e UNITRABALHO (Rede Inter-
Universitária de Estudos e Pesquisas sobre o Trabalho). As principais interlocutores internacionais são FNV Mondiaal 
(Holanda), DGB Bildungswerk (Alemanha), Oxfam (Reino Unido), Sask (Finlândia), LO (Noruega), AFL-CIO (Estados 
Unidos), Fundação Friedrich Ebert (Alemanha), Fundação Hans Böckler (Alemanha) e ISP - Internacional do Serviço 
Público. O Observatório Social também participa da Red Puentes de Responsabilidade Social, da Gurn (Global Union 
Research Network - Rede de Pesquisa de Sindicatos Globais) e da Rede Latino-Americana de Pesquisa em Empresas 
Multinacionais, que envolve entidades de sete países do continente. 
39 O instituto estudou até agora mais de 50 empresas. Os resultados, até 2003, evidenciam que a reorganização estrutural 
promovida pelo complexo industrial multinacional atingiu principalmente os setores bancário, metalúrgico, de comunicações 
e de energia. As tecnologias modernas e intensivas em capital não geram um volume significativo de novos empregos. Mais, 
as empresas desses ramos industriais optaram por estratégias e tecnologias gerenciais que têm a clara finalidade de estimular 
a intensificação do trabalho e, ao mesmo tempo, de fortalecer a tendência geral para o rebaixamento das normas de trabalho.  
40 Vale a pena lembrar que a capacidade do Ibase para interessar as empresas no tema da RSE deve-se ao trabalho de seu 
fundador, Betinho. Em 1992/1993, ele organizou a primeira campanha de combate à epidemia da AIDS, voltada aos meios 
empresariais. Conhecida pelo título de “A solidariedade é uma grande empresa”, a campanha defendeu a adoção de 
programas especialmente orientados para a proteção dos trabalhadores contra a AIDS em diversas empresas nacionais e 
internacionais. Essa experiência levou o Ibase a uma posição estratégica na sociedade civil que lhe permitiu influir 
diretamente no comportamento das empresas.  
41 Lembramos a Nitrofértil, empresa estatal localizada no Estado da Bahia, que publicou em 1984 um dos primeiros balanços 
sociais realizados no Brasil; o Sistema Telebrás publicou balanços sociais nos anos 1990; e o Banespa. Ver  S.Torres da 
Silva, dissertação de mestrado UFF,  2000. 
42 O Ibase distribui um prêmio – o Selo IBASE/Betinho de Balanço Social – às empresas que seguem seu modelo. O modelo 
de balanço social de 2001 acrescentou outros indicadores. Nos itens que tratam dos empregados, por exemplo, incluíram-se 
perguntas relacionadas à origem étnica, idade e cargo, assim como sobre a extensão da terceirização. No intuito de 
aperfeiçoar a avaliação da consciência social da empresa, foram acrescentadas perguntas a respeito dos programas de 
voluntariado e das medidas de segurança do trabalho em que haja participação da gerência e dos trabalhadores. Como 
atividade complementar, o Ibase organizou em 2001 – com o apoio da Social Accountability International (SAI) e do Núcleo 
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pelo menos um dado novo. O selo do IBASE quebra algumas reservas que inibiam a 
interpelação das empresas, sobretudo as públicas-estatais.43 
Outras iniciativas, como as de premiar e divulgar projetos de empresas pro–ativas, nascem 
também no interior das prefeituras.44 Os selos como atestados de responsabilidade empresarial 
são uma fonte interessante. Permitem averiguar as incipientes modalidades para estimular as 
empresas a tornar transparentes alguns elementos de suas estruturas, através da divulgação de 
alguns indicadores da composição da mão-de-obra, e mostrar se há investimentos em ações 
sociais internas e externas ao seu corpo funcional. Também por estas incursões de 
informações não emergem exemplos significativos de planos de igualdade de oportunidades.  
Estas iniciativas de segmentos organizados da sociedade ficaram por alguns anos solitárias na 
tarefa de chamar a atenção das empresas para aceitarem  submeter-se ao monitoramento.  
O Estado brasileiro, através de suas instâncias ministeriais – Ministério do Trabalho e 
Emprego, Ministério Público do Trabalho e Secretaria Nacional de Políticas para as Mulheres 
–, em 2000, assume diretamente como sua prerrogativa a prática de monitorar o respeito às 
normas trabalhistas para reverter a difusão das discriminações de sexo e raça–cor, e direciona 
sua interpelação ás empresas a fim elas  formatem iniciativas para estabelecer a eqüidade. Os 
caminhos não são homogêneos. Sensibilizar, estimular e controlar as iniciativas efetivas de 
igualdade de oportunidades nos ambientes de trabalho são atividades que nascem ao reboque 
das tentativas difíceis das organizações sindicais, quase aproveitando dos seus ensaios na 
negociação com os empregadores. 
Em outras palavras, a atuação do Estado no Brasil, em seus ganhos e perdas de legitimação, 
decorre da mobilização de atores sociais (trabalhadores, empregadores e opinião pública) que 
se confrontaram quanto à aplicação, nas relações contratuais, da proteção do trabalho com 
perspectiva de gênero. No nosso caso, o que está em causa é a aplicação das garantias a 
respeito do princípio constitucional da proteção do mercado de trabalho das mulheres. Tal 
princípio, mesmo que não explicite a modalidade normativa de planos de igualdade de 
oportunidades, como acontece em outros contextos nacionais, é uma referência para interferir 
no comportamento dos empregadores, e passa pelos dispersos preceitos normativos da 
legislação  trabalhista. Mais ainda, com a difusão da nova terminologia a favor das ações 
afirmativas em outros âmbitos do Estado, as instituições competentes na regulação do 
emprego se envolvem nas propostas de monitorar as empresas.45 Há, assim, uma tradução 
dessa ferramenta por parte do MTE e do  MPT e, mais recentemente, pela SPM.  
                                                                                                                                                                                     
de Responsabilidade Social da Firjan – um seminário sobre certificação de condições de trabalho, direitos trabalhistas e 
aplicação da norma SA8000. Segundo o relatório Ibase de 2002, 67 empresas haviam publicado o balanço e 102 eram os 
relatórios certificados. No ano de referência de 2006, 52 empresas receberam o selo do IBASE. 
43 Lembramos que o IBASE já tinha interpelado as empresas no decorrer dos anos 1990: a Ação da Cidadania Contra a 
Miséria Pela Vida (1993), a campanha contra HIV/AIDS (1996). A literatura internacional na área de administração usa o 
conceito de stakeholders para dar conta das várias pressões exercidas pela sociedade sobre as empresas. A abordagem de 
Frooman sugere diversos modos de identificar esses “públicos interessados”. Frooman atribui aos stakeholders alguns dos 
seguintes atributos: (a) eles têm poder de influenciar as empresas; (b) mantêm relações legítimas com as empresas; (c) poder 
de encaminhar à empresa demandas que exigem ação imediata (Frooman 1999; ver também Mitchell et al. 1997). 
44 Um exemplo especialmente notável foi a resolução de maio de 1988 da prefeitura do município de São Paulo, que instituiu 
o selo de Empresa-Cidadã, seguida pela prefeitura de Santo André (1997), Porto Alegre (1998), Urbelândia (1999) e João 
Pessoa (1999). Trata-se de um prêmio que funciona como um atestado oficial do compromisso social das empresas. Esse 
compromisso abrange três aspectos: (1) o perfil social dos empregados; (2) o alcance das políticas sociais praticadas no 
ambiente de trabalho; (3) o conjunto de incentivos ao desenvolvimento humano e à qualidade de vida prevalente na 
companhia e na comunidade circundante. 
45 Mesmo escolhendo o recorte temático do mundo do trabalho urbano, não podemos deixar de considerar que a Presidência 
da República decreta em 30 de outubro de 2001 que o PRONAF - Programa Nacional de Fortalecimento da Agricultura 
Familiar – seja orientado pelo princípio de ações afirmativas que facilitem o acesso de mulheres, jovens e minorias étnicas 
aos benefícios do programa. Também se deve mencionar que o Ministério da Justiça  instituiu o programa de ações 
afirmativas do M.J  em 20 de dezembro de 2001; e que o Presidente da República, em 13 de maio de 2002, formata, no 
âmbito da administração pública federal, o programa nacional de ações afirmativas. 
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Estas instituições, por caminhos diferentes, introduzem pela primeira vez o monitoramento 
institucional (sensibilização, controle e fiscalização) contra as discriminações de gênero e 
raça. E incentivam, desde 2005, a realização de programas voluntários nas empresas públicas 
a favor da eqüidade de gênero. A instituição do Selo Pró-Eqüidade, para ações afirmativas 
voluntárias nas empresas públicas, pode ser interpretado como uma modalidade de interpelar 
as empresas para a proteção do emprego das mulheres com enfoque de igualdade de 
oportunidades. O respeito às normas de trabalho fica implícito entre as referências. 
As origens destes programas assentam em dois fóruns de pressão coletiva: o primeiro é 
constituído pelas denúncias sindicais, ainda em 1992 (MTE), como se verá a seguir; o 
segundo assenta sua legitimidade nos resultados da convocação das mulheres no Io Plano 
Nacional das Mulheres  em 2004 (SPM). 
Devemos reportar-nos a 1992 para nos referir aos Núcleos de Promoção da Igualdade de 
Oportunidades e Combate à Discriminação no Emprego e na Ocupação junto às Delegacias 
Regionais do Trabalho46. Naquele ano, as três centrais sindicais brasileiras (CUT, CGT e 
Força Sindical) encaminham à Conferência Internacional do Trabalho da OIT a denúncia de 
que o Brasil estaria descumprindo a convenção n. 111, “baseadas em dados do mercado de 
trabalho, que apontam as diferenças de remuneração entre homens e mulheres e entre 
brancos e negros”.47  
Em 1995, um ano após o governo brasileiro ter respondido à OIT, ele reconhece e assume 
oficialmente a existência de práticas discriminatórias nas relações de trabalho. Graças à 
cooperação técnica solicitada à OIT, em 1995 o Ministério do Trabalho formaliza o Programa 
de Combate à Discriminação no Trabalho e na Profissão. Neste âmbito, o MTE promove 
algumas iniciativas sem conseguir imprimir mudanças efetivas.48  
Finalmente, em junho de 2000 o MTE edita a portaria n. 604, instituindo Núcleos de 
Promoção da Igualdade de Oportunidades e Combate à Discriminação no Emprego e na 
Ocupação junto aos seus órgãos descentralizados, as Delegacias Regionais do Trabalho.  
De 2000 a 2005, foram constituídos mais de setenta Núcleos, que respondem pela 
fiscalização, através dos arquivos RAIS, da aplicação da legislação trabalhista nos temas da 
discriminação (racial, de sexo e dos PPD, entre outros).49  
O envolvimento do Ministério do Trabalho e Emprego se completa com a criação, em agosto 
de 2004, da Comissão Tripartite de Igualdade de Oportunidades e Tratamento de Gênero e 
Raça no Trabalho. 
Em sucessão temporal, a Procuradoria do MPT50, em 2002, institui uma Coordenadoria 
Nacional de Promoção da Igualdade de Oportunidades e Eliminação da Discriminação no 

                                                           
46 Os Núcleos de Promoção da Igualdade de Oportunidades e Combate à Discriminação no Emprego e na Ocupação, que 
formulam a reunião de práticas de sensibilização com práticas de fiscalização e de monitoramento de empresas, foram 
instituídos em 2001 pelo MTE e, em outros formatos, em 2002 pelo MPT. Estes têm como quadro jurídico/legal aplicar as 
convenções internacionais da OIT n. 100 e n.111. 
47 Ver Relatório Nacional Brasileiro, Protocolo Facultativo CEDAW, Brasília, 2002 página 158. 
48 Outras iniciativas do MTE, neste primeiro período. Em 1999, o Ministério do Trabalho e Emprego redige a portaria n. 
1740/9, de 26 de outubro, que determina a inclusão do quesito cor no formulário manuseado pela Relação Anual de 
Informações Sociais (RAIS) e solicita que todas as estatísticas do mercado de trabalho, com fonte RAIS, incorporem o 
enfoque de gênero. Junto à atuação da Assessoria Internacional, o Grupo de Trabalho Multidisplinar (GTM), constituído por 
representantes de cinco secretarias do MTE: Secretaria de Relações de Trabalho, SRT; Secretaria de Políticas de Emprego e 
Salários, SPES; a Secretaria de Formação e Desenvolvimento Profissional, SEFOR, divulgaram a convenção n. 111 da OIT, 
pela promoção de eventos, produção de cartilhas e folders.  
49 Pelos resultados de fiscalização e de atendimentos de 2006, pode-se confirmar que os núcleos do Ceará, Espírito Santo, 
Minas Gerais, Paraná, Rio Grande do Norte, Rio Grande do Sul e São Paulo permanecem os mais ativos.  Ver 
www.oit.org/brasilia , Cappellin, 2005.   
50 O Ministério Público do Trabalho/MPT é um dos ramos do Ministério Público da União. O Ministério Público do Trabalho 
é guardião da Constituição Federal e das leis. Pela Constituição, como fundamento da República, difunde a promoção do bem 
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Trabalho (CORDIGUALDADE).51 Em 2005, introduz o Programa de promoção da 
igualdade de oportunidades, lançando um plano piloto junto aos bancos do Distrito Federal52, 
destinado sucessivamente a ser estendido a sete unidades da federação. A proposta se 
fundamenta na análise da multiplicidade das fontes e efeitos das discriminações de gênero:  
• Maior educação e classes de rendimento menores; 
• Aumento da desigualdade salarial com o aumento do nível de remuneração, que acaba  

influenciando inclusive os diferentes níveis de aposentadoria das mulheres e dos homens. 
Quanto às discriminações de cor/raça:  
• O nível de educação não é suficiente para superar a desigualdade de rendimentos; 
• Gênero e raça se complementam para aumentar as desvantagens das mulheres negras;  
• 1/3 dos domicílios dos 40% mais pobres não têm saneamento básico, contra o 10% dos 
mais ricos.  
• O acesso à universidade para  brancos e negros é profundamente desgual.   
A proposta, formulada junto a parceiros sindicais (Conselho Executivo do Instituto Sindical 
Interamericano pela Igualdade Racial – INSPIR; DIEESE, etc.), amplia a rede de instituições 
hoje envolvidas no debate das relações de gênero e raça (como a Associação Nacional dos 
Procuradores do Trabalho; a Associação Nacional dos Magistrados Trabalhistas). Após o 
levantamento das condições de admissão53, remuneração54 e ascensão55 do quadro funcional, 
realizado em parceria com IPEA e OIT, e a consulta de dados da contabilidade nacional e do 
MTE (RAIS), segue-se o monitoramento das empresas, interpelando-as para estabelecer 
metas56 capazes de eliminar as condutas de desigualdades.57  Se houver resistência para 

                                                                                                                                                                                     
de todos, sem preconceitos de origem, raça, sexo, cor, idade e quaisquer outras formas de discriminação. Proíbe a diferença 
de salários, de exercício de funções e de critérios de admissão por motivo de sexo, idade, cor ou estado civil. Em sua atuação, 
o MPT busca promover a igualdade de oportunidades para todos os brasileiros, seja na admissão para o emprego, no curso do 
contrato ou na demissão, visando resguardar o pleno exercício da cidadania.  
51 O MPT, para melhor articular as ações desenvolvidas na área, em 8 de novembro de 2002 instalou a Coordenadoria 
Nacional de Promoção da Igualdade de Oportunidades e Eliminação da Discriminação no Trabalho - Cordigualdade. A 
discriminação nas relações de trabalho pode estar fundada na exclusão ou preferência e sempre inibirá o acesso ao emprego 
ou alterará a igualdade de oportunidades de trabalhadores. 
52 São cinco os maiores bancos do Distrito Federal (HSBC, Itaú, Bradesco, ABN-AMRO Real e Unibanco) que são alvo de 
ACPs na Justiça do Trabalho de Brasília, 
53 O cálculo é confrontar a PEA na região e as mulheres e os negros nas empresas com a escolaridade mínima exigida pela 
empresa.  
54 A remuneração média das mulheres e dos negros deveria ser semelhante àquela dos brancos homens. 
55 Nas diretorias e chefias, a proporção deveria ser semelhante à PEA negra e feminina do estado com escolaridade mínima 
exigida pelas empresas.  
56 “A conversa, acompanhada por representantes da Federação Nacional dos Bancos (Fenaban), deu início ao processo de 
negociação com as instituições bancárias, com vistas a ampliar o acesso de trabalhadores de diferentes gêneros e raças nos 
quadros de funcionários dos bancos. No encontro, a técnica de Planejamento e Pesquisa do Instituto de Pesquisa Econômica 
Aplicada (Ipea), Luana Simões Pinheiro, e o assessor da PGT, Santiago Falluh Varella, expuseram as premissas e 
metodologias de cálculos que estão sendo utilizadas pelo Ministério Público do Trabalho no programa” . Fonte: Conexão 
Sindical, 15 Novembro 2006. 
57 Na revista Isto É Dinheiro, de março 2006, aparecem algumas notícias: “Neste exato momento, procuradores do Ministério 
Público do Trabalho preparam duas centenas de ações contra os grandes bancos privados, acusando-os de discriminação 
racial. O MP está exigindo que os bancos implementem políticas afirmativas para aumentar o número de funcionários afro-
descendentes. Os procuradores querem que os bancos estabeleçam prazos para melhorar as suas estatísticas raciais. Alegam 
que 43% da população brasileira é de afro-descendentes e que o percentual de funcionários negros no mercado financeiro 
flutua entre 2% e 15%, dependendo do Estado...” “Temos uma cultura democrática, não praticamos qualquer espécie de 
discriminação”, reage Milton Matsumoto, diretor de Recursos Humanos do Bradesco. Do ponto de vista do maior banco 
brasileiro, que tem cerca de 13% dos seus 73 mil funcionários auto-identificados como negros ou pardos. “É preciso ter ações 
afirmativas. A sociedade tem uma dívida”, diz Fernando Perez, diretor de RH do Itaú. Preocupado com a mesma questão, o 
ABN-Amro eliminou a exigência de inglês nos testes de ingresso, porque ela barrava jovens negros no processo seletivo. 
Maria Cristina Carvalho, do RH do banco, diz que a orientação é mudar a cultura interna e abrir espaço para minorias. 
“Vamos avançar devagar”, diz ela. “As empresas trabalham com metas numéricas em todas as suas atividades, mas quando se 
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chegar a estas por tentativas extrajudiciais de erradicação, o MPT chegará a exigir pagamento 
de indenizações por danos morais causados aos trabalhadores.58 
Em novembro de 2006  a Confederação Nacional dos Trabalhadores do Ramo Financeiro - 
Contraf, divulga um ulterior avanço: a Federação Brasileira de Bancos - FENABAN -  
assume o compromisso de ser parte ativa no Pacto pela Diversidade, comprometendo-se a 
realizar o Mapa da Diversidade do Setor Bancário, que será assinado após a realização do 
Mapa que “investigará três itens essenciais: data de admissão, ascensão profissional e 
remuneração. Os dados serão analisados por gênero, raça, etnia e por geração”. Os critérios 
serão discutidos com o Instituto de Pesquisa Econômica Aplicada (IPEA) e a execução será 
monitorada pela Comissão de Direitos Humanos. A partir daí o MPT fará o acompanhamento 
da evolução dos programas de diversidade, banco a banco, para verificar o cumprimento do 
Pacto.59 
Por caminho distintos, em 2005 a Secretaria Nacional de Políticas para as Mulheres lança 
nacionalmente o programa “Pró eqüidade de gênero: oportunidades iguais. Respeito às 
diferenças”. Este programa, inspirado na proposta de amparar a difusão de boas condutas 
entre as empresas, inaugura no Brasil um percurso de adesão voluntária por parte de empresas 
públicas60, no sentido de ajustar suas práticas de gestão do pessoal e orientar sua cultura 
organizacional em favor da eqüidade. O itinerário é negociado entre a SPM e as presidências 
das empresas. Após ter submetido a um comitê as iniciativas inovadoras e assinado um temo 
de compromisso formal, a empresa é avaliada por suas políticas de ajuste um ano depois. Se 
ela cumprir com as metas do plano assinado, o comitê, composto por especialistas e 
representantes de instituições, outorga o SELO Pró Equidade relativo ao ano de referência. 
Esta iniciativa acaba de completar o primeiro ano em dezembro de 2006. Nesse ano, de 16 
empresas publicas, 11 receberam o selo.  

                                                                                                                                                                                     
trata de inclusão de funcionários negros elas se recusam. Por quê?”, indaga o professor Hélio Silva, do Instituto Brasileiro de 
Diversidade. 
58 Notícias de 4/5/2005, boletim OIT: “Uma ação inédita do Ministério Público do Trabalho será o ponto de partida para 
combater a discriminação de gênero e raça no mercado de trabalho brasileiro. Em uma investigação sobre o quadro de 
pessoal dos cinco maiores bancos privados do Distrito Federal foram constatadas inúmeras desigualdades. Divulgada no dia 
11 de abril, a pesquisa revela que negros e mulheres ainda são minoria e sofrem muita discriminação. Os dados fornecidos 
pelas instituições financeiras foram comparados com informações do Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística (IBGE) e 
do Ministério do Trabalho.” 
59 Neste relato do pacto, a Febraban informou que no ano passado o sistema financeiro investiu mais de R$ 1 bilhão em ações 
sociais. Além disso, a Federação patronal disse que cada banco tem tido diversas iniciativas, com investimento de recursos 
em diversos projetos. Segundo a entidade, os bancos estão trabalhando com duas vertentes: incentivar projetos sobre 
educação desde a base; dar acesso aos negros que já estão preparados para o mercado. 
60 “Empresa estatal" é um termo genérico, não técnico, usado para designar qualquer tipo de empresa que tenha participação 
do Governo. As "empresas estatais" são de dois tipos e se denominam, corretamente, de: 1 - empresa pública, que se 
subdivide em duas categorias: 1.1 - empresa pública unipessoal, com patrimônio próprio e capital exclusivo da União; 1.2 - 
empresa pública de vários sócios governamentais minoritários, que unem seus capitais à União, tendo esta a maioria do 
capital votante. Na monografia de Márcia Carla Pereira Ribeiro, Rosângela do Socorro Alves e Gisela Dias Chede,  "Gestão 
das empresas estatais: uma abordagem dos mecanismos societários e contratuais" admite-se uma específica características de 
transparência para as empresas públicas. A constituição brasileira, em seu artigo 37, prevê como princípios aplicáveis à 
administração pública juntamente com a legalidade, a impessoalidade, moralidade e eficiência, o principio da publicidade.  
Ministério de Planejamento, 2006:42 
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EMPRESAS  

que receberam o selo Pró Equidade 2006  
CEAL - Companhia energética de alagoas 

CEF – Caixa econômica federal 
CGTEE - Companhia de geração térmica 

 de energia elétrica 
CEPEL – Centro de pesquisas de energia elétrica  

ELETROBRÁS – Centrais elétricas brasileiras s.a. 
ELETRONORTE – Centrais elétricas do norte s.a. 

ELETRONUCLEAR – Eletrobrás termonuclear 
ELETROSUL – Centrais elétricas s.a. 

FURNAS CENTRAIS ELÉTRICAS S.A. 
ITAIPU BINACIONAL 

PETROBRÁS – petróleo brasileiro s.a. 

 

Conclusões 
Pelos elementos evidenciados, entendemos que a década aqui considerada apresenta uma 
configuração complexa. As mudanças nas estruturas produtivas e a introdução de algumas 
normas jurídicas com relação ao trabalho feminino tornam mais aguda a preocupação com a 
consolidação da igualdade de oportunidades entre homens e mulheres nas estratégias de 
contratação das empresas. Por isso, consideramos legítimo o interesse de identificar como as 
empresas articulam as estratégias de sua modernização organizacional com a recente difusão 
do valor cultural da igualdade de oportunidades. É uma década que coloca em cheque a idéia 
de que a marcha da modernização produtiva leva inevitavelmente à melhoria da qualidade do 
emprego e à igualdade de oportunidades. 
Como entra na pauta das empresas este valor? Quais mecanismos estas consideram 
disponíveis para ampliar e valorizar a inserção profissional das mulheres, para praticar a 
igualdade de remuneração, para, enfim, elevar a qualidade do emprego? 
A diversidade das iniciativas mostra cinco encaminhamentos diferentes para envolver as 
empresas: 1) Interpelar as empresas no âmago das negociações sindicais; 2) Solicitar que elas 
se abram, oferecendo informações sobre seu corpo funcional e seus investimentos sociais; 3) 
Levá-las a aceitar o monitoramento sindical em seus comportamentos e atitudes, tendo como 
referência as cláusulas sociais e as convenções da OIT; 4) Fiscalizar o respeito às normas em 
vigor; 5) Incentivar as empresas a adotar planos anuais de ajuste de suas condutas.   
Estes procedimentos, maturados ao longo da última década, têm uma matriz comum: 
consideram as relações contratuais como princípios de reciprocidade entre o trabalho 
desempenhado e a efetivação das garantias contratuais.  
Com esses cinco procedimentos, a interpelação poderia parecer caminhar num único sentido, 
decorrente da prospectiva de generalizar as normas, forma legal e legítima de chamar a 
atenção das empresas para promover a igualdade de oportunidades.  
Mas, justamente porque consideramos a década 1996-2006, não podemos esquecer outros 
arranjos internos aos diversificados setores empresariais. O campo de observação deve-se 
abrir às configurações surgidas após 1994, com as iniciativas empresariais classificáveis pelo 
lema da Responsabilidade Social, que proporcionam investimentos sociais dirigidos à 
inclusão social e às mulheres, entre outros. 
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O lema brasileiro da responsabilidade social desconhece a centralidade da gestão dos recursos 
humanos nas empresas. Introduz, quando consegue, a igualdade de oportunidades como fruto 
de diferentes acessos aos serviços de assistência dispersos no entorno das empresas. Não é 
mais a mulher- trabalhadora seu interlocutor, mas é a mulher, a mãe de família, é a jovem; 
não é a portadora de direitos auferidos por sua inserção no mundo do trabalho, mas é 
simplesmente a portadora de exigências de bem-estar.  
Assim, as empresas, em seus programas de responsabilidade social, ignoram as mediações da 
qualidade do emprego e também as instâncias coletivas das organizações que representam os 
trabalhadores, para introduzir outras mediações e dar forma a aglutinações de interesses e de 
demandas.  
Em outras palavras, nessa década confrontam-se termos clássicos de uma tensão: de um lado, 
os programas que visam introduzir a igualdade de oportunidades, encaminhada pelo modelo 
clássico das relações sociais do welfare state. De outro, as iniciativas pulverizadas de 
empresas que veiculam recursos em ações de apoio à população, seguindo modalidades 
bastante diferenciadas: caridade individual, filantropia e doações, voluntariado corporativo, 
associativo e religioso.  
Como prosseguir nossa análise? A área de estudos “leis e organizações” (law and 
organizations) leva a considerar as leis e normas pelos processos de sua “aceitação”. O termo 
em inglês “compliance” recupera a referência da “aquiescência”, referindo-se ao latim 
acquiescentia. Em inglês, significa o “ato de anuir, o ato que recebe a aprovação e o aceite 
sem protestar, mas também sem entusiasmo”. Esta linha de estudo desenvolve a preocupação 
de considerar o “IMPACTO das leis na sociedade”, identificando os fatores que levam à 
conformidade e/ou à não aceitação, a observância,  a capacidade das leis de se enraizar nas 
relações sociais, de proporcionar a adequação das práticas conforme as normas.  
Essa área se debruçou justamente na nossa problemática. A socióloga americana Lauren 
Edelman, da Universidade de Wisconsin (1992),61  estudou como a legislação americana a 
favor do aumento das oportunidades, a favor do emprego eqüitativo e das ações afirmativas, 
foi aceita pelas empresas. Em 1989, analisou mais de 346 organizações, preocupada em 
“compreender os processos através os quais as organizações respondem às leis”. Ela aponta 
que, nos Estados Unidos de América, para perceber como as organizações interpretam, 
aceitam e aplicam as leis, é necessário considerar uma complexa malha de variáveis. As leis 
podem conter uma linguagem vaga ou controversa; pode haver leis que regulam mais os 
procedimentos das organizações e definem menos como deve ser a busca para alcançar 
resultados substantivos. Há também leis que podem proporcionar orientações, mas que podem 
se demonstrar muito frágeis em seus mecanismos de aplicação, deixando muita margem para 
a interpretação por parte das empresas.62 Estas observações parecem dizer que as empresas 
formatam sua adesão às normas tendo como fonte interpretações que elas mesmas constroem.  
Assim, podemos confrontar diferenciadas concepções que informam as propostas. Por um 
lado, há uma centralidade das relações contratuais que evidencia que:   
• os sujeitos sociais que estão em jogo são as mulheres-trabalhadoras; 
• o emprego é uma relação social que proporciona interfaces, que media a reciprocidade 
entre produção e reprodução social;  

                                                           
61 Referimos-nos ao artigo EDELMAN L. B. “Legal ambiguity and Symbolic Structures: Organizational mediation of Civil 
Rights Law. In: American Journal of Sociology, n.6 may 1992.”Ambigüidade legal e a estrutura simbólica: mediação 
organizacional da lei dos direitos civis”. 
62 A autora aponta que nos EUA há muitas leis que regulam as relações de emprego, mas que essas normas contêm 
“princípios ambíguos que deixam as empresas livres de definir e interpretar os significados de sua aceitação”. 
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• a interlocução de atores coletivos - as organizações sindicais -  contribui a romper as 
formas  tradicionais de representar as mulheres pela via de uma imagem essencializada, pela 
naturalização de seus papéis reprodutivos, ou naturalizada pela sua cor. 
• As políticas de igualdade de oportunidades podem surgir por diversos encaminhamentos, 
voluntários ou não, mas estes se amparam em procedimentos institucionais de monitoramento 
que envolvem instâncias e fóruns  públicos. 
Por outro, nessa década, circula nos meios empresariais uma outra interpretação quanto às 
ações dedicadas às mulheres, inscritas no lema da “responsabilidade social”. Esta 
interpretação, própria da empresa como instituição social autocrática, desenha iniciativas 
voluntárias, discricionárias, para seus empregados e para seu entorno. Nesse contexto 
circulam outras concepções:  
• A empresa é uma instância bastante independente, capaz de iniciativas que podem 
beneficiar a população do seu entorno e no território: podem ser as jovens, as mulheres, as 
mães, etc. 
• Para as empresas, o emprego não é central, mas a relação promotora de reciprocidades é a 
inclusão. Assim, as empresas podem se apresentar como fornecedoras de serviços gratuitos ou 
acessíveis no mercado. A sua contribuição gratuita é beneficente, distribuída por sua 
determinação humanitária. 63 
• A proposta filantrópica reforça a reprodução da imagem da mulher, de suas tradicionais 
competências femininas, que a fazem portadora de necessidades, mas advindas sobretudo de 
papéis essencializados e mediados pela maternidade; ou, também, é vista como grupo de 
minorias, ou como grupo censitário com determinadas características demográficas.  
• A escolha de seus interlocutores (as ONG do terceiro setor, as fundações empresariais, os 
grupos confessionais etc.) é seletiva. As organizações sindicais são raramente consultadas; a 
mobilização dos recursos culturais nem sempre incide em fazer interagir as práticas 
produtivas com as práticas reprodutivas.     
• As iniciativas voluntárias e discricionárias promovidas pelas empresas se apoiam na 
cultura das doações, na percepção unilateral de quem doa e quem recebe, abandonando as 
normas e as relações de reciprocidade do emprego.  
Estas diversas concepções reacendem tensões já presentes em anos anteriores. No fim dos 
anos 1980, houve no debate teórico do feminismo o confronto entre categorias interpretativas: 
as “relações sociais de gênero” e a “divisão sexual do trabalho” se contrapunham à 
interpretação culturalista da feminilidade, que se apoiava na imagem e nas expressões da 
natureza feminina e da maternidade. 
Parece-me que estamos assistindo à revitalização desta tensão. Quando se incluem iniciativas 
de igualdade de oportunidades como simples adendo aos programas de assistência social 
externos às empresas, se está recuperando tão somente as dimensões da feminilidade 
essencializada, fomentando o que se poderia chamar de maternagem (motherhood)  
organizacional - institucional. Isto é, dá-se ênfase às características dos papéis femininos e 
maternos, pela difusão de uma pretensa feminilidade toda positiva, nas organizações.  
A década analisada é a fase do “protagonismo” de grandes empresas (multinacionais e 
nacionais, empresas públicas e privadas) envolvidas em  estabelecer, através de suas próprias 
estruturas e seus parceiros (institutos e fundações), iniciativas a favor da mulher.64 

                                                           
63 Ver os resultados da pesquisa Paola Cappellin e Gian Mario Giuliani “A economia política da responsabilidade 
empresarial no Brasil: as dimensões social e ambiental” Instituto de Pesquisas das Nações Unidas para o Desenvolvimento 
Social (UNRISD) Tecnologia, Empresas e Sociedade: Estudo número 14, outubro de 2004 ISSN 1020-8216 
64 Lembramos, para os nossos próximos desenvolvimentos desta hipótese, que na cultura de assistência social, e 
provavelmente até depois, com a renovação ocorrida desde 1994, no Brasil várias empresas do setor privado e muitas 
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Gostaríamos de concluir dizendo que, se por um lado, a pluralidade de filosofias que inspiram 
e orientam as iniciativas são para nós um convite à análise empírica e à precaução analítica, 
por outro lado, algumas destas adesões poderão seguir ignorando as demandas de igualdade 
de oportunidades das mulheres-trabalhadoras. 

                                                                                                                                                                                     
empresas públicas aderem às propostas do assim chamado terceiro setor, investindo na realização de programas de 
responsabilidade social. São programas onde a empresa atende demandas de assistência (cultura, educação, lazer, saúde), 
sobretudo para populações de seu entorno. Nesse âmbito assistencial, a configuração das relações de gênero não sempre está 
presente. É bem mais uma representação da mulher (não das mulheres), da dona de casa ou de mulher pobre (não das 
mulheres em situação de pobreza) que representa a população de referência. 
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Emploi des mères et politiques familiales en Europe 

Jérôme De Henau, Leila Maron,  
Danièle Meulders et Sile O’Dorcha1 

 

Introduction 
 
Les différents projets de recherche menés par l’équipe Economie du Travail et de l’Emploi 
(ETE) du Département d’Economie Appliquée de l’Université Libre de Bruxelles (DULBEA) 
concernant la parenté et le travail sont fondés sur l’hypothèse qu’aujourd’hui les femmes 
exercent une activité professionnelle, activité qui garantit leur indépendance et les protège 
contre différents pièges à la pauvreté, que dans cette optique, elles ont souvent plus que les 
hommes poursuivi des études supérieures et que le rôle des politiques publiques est de 
permettre la continuité de leur emploi et la progression de leur carrière tout au long de leur vie 
au même titre que les hommes. 
L’objet de nos recherches est, dans le cadre de cette hypothèse : 

• d’étudier quelle sera l’attitude des femmes face à la maternité et à l’emploi selon 
les effets qu’exercera la présence d’un enfant sur leurs conditions et perspectives 
de travail et 

• de mesurer les effets positifs ou négatifs des politiques publiques sur leurs 
décisions. 

La participation croissante des femmes au marché du travail, en particulier de celles qui ont 
des enfants, est l'un des phénomènes économiques et sociaux les plus importants de la 
dernière moitié du siècle précédent, phénomène qui s’observe à des degrés divers dans tous 
les pays européens. La participation des femmes à l’emploi est aussi l’un des objectifs 
affirmés lors du Conseil européen de Lisbonne où la cible d’un taux d’emploi féminin, par 
tête, de 60 %, à atteindre d'ici 2010, a été fixée1. 
Aider les femmes à rester sur le marché du travail est crucial pour leur indépendance, pour le 
développement de la société et peut-être aussi pour la survie des systèmes de protection 
sociale. Or, la naissance d’un enfant peut contraindre les mères à cesser leur activité 
professionnelle, à travailler à temps partiel ou les amener à changer d’emploi ou de secteur 
d’activité. Ces différents changements s’accompagnent souvent de pertes de revenus et de 
moindres perspectives de carrière et ils risquent d’affecter l'indépendance et la sécurité 
financière des mères. Dans la mesure où ces risques sont des contraintes et non des choix, il 
est important de les identifier et de les combattre par un système adéquat et efficace de 
politiques sociales et familiales qui garantisse l'engagement des deux parents dans la sphère 
professionnelle et familiale, évitant ainsi aux femmes de devoir faire le choix dichotomique 
de travailler ou d'élever des enfants. Les systèmes de garde d'enfants et autres infrastructures 
parascolaires, les congés de maternité/paternité, les congés parentaux, les réductions fiscales, 
les allocations familiales, sont les politiques habituellement développées dans les pays 
européens pour aider les parents, ces politiques ne vont pas nécessairement dans le sens de la 
promotion des familles bi-actives, et il est essentiel d'en analyser les effets sur l’égalité dans 
l’emploi des femmes et des hommes. 

                                                           
1Le fait d’avoir fixé un objectif par tête plutôt qu’en équivalent temps plein est une menace pour la qualité de 
l’emploi féminin, l’objectif risquant d’être atteint par une généralisation du travail à temps partiel féminin. 
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Cette problématique implique un engagement accru des pères dans la sphère familiale afin de 
partager les tâches. L'allocation du temps dans le ménage est au cœur de cette problématique, 
en particulier la part des pères dans la prise en charge des enfants par l'intermédiaire du congé 
de paternité, parental ou d'autres types encore et le degré jusqu'auquel ils consacrent ce temps 
"libéré" au travail domestique. 
Un autre aspect concerne le secteur de la garde d'enfants lui-même, qui est caractérisé par une 
inadéquation de l'offre à la demande et par une grande diversité de l'offre au travers de 
services publics et privés ; ces diversités engendrent des inégalités socio-économiques 
d'utilisation de grande ampleur dans la population. Ensuite, la plupart du travail de garde est 
effectué par des femmes, en particulier des femmes immigrées peu qualifiées, même dans les 
pays où le secteur a été professionnalisé et est mieux rémunéré. 
 
Trois dimensions construisent notre analyse : 
1. L'égalité hommes/femmes : il s’agit de détecter les biais potentiels de genre - directs ou 
indirects - des politiques, par exemple : l'inégalité des revenus entre les parents, combinée à 
une compensation forfaitaire du congé parental, pousse plus les mères que les pères à prendre 
cette forme de congé, augmentant à terme les risques de détérioration des perspectives de 
carrière des mères (Pylkänen et Smith, 2003, Stoiber, 1990) ; des allocations familiales 
élevées qui ne sont pas conçues comme un droit propre de l'enfant peuvent être perçues 
comme un salaire maternel avec des conséquences similaires sur la carrière des mères. 
2. L'intégration au marché du travail : il s’agit d'étudier l'efficacité globale des systèmes de 
garde d'enfants (en connexion avec les congés parentaux et les soutiens financiers directs) à la 
continuité de l’emploi et sa qualité pour les mères et les pères quel que soit leur niveau de 
qualification (De Henau et al., 2005). 
3. L’inclusion sociale : notre volonté est d'analyser la qualité des politiques de garde d'enfants 
en termes d'accessibilité à tous les types de services (géographique, financière, sociale et 
culturelle), d'équité pour tous les enfants (horizontale et verticale) et de qualité. Les taux de 
couverture inégaux, en faveur des zones aisées, la surreprésentation des parents aux niveaux 
d'éducation et socio-professionnels élevés dans les structures de garde formelles, de même 
que la concentration des femmes dans des emplois de piètres qualités et formation dans le 
secteur sont des questions insuffisamment étudiées en relation avec la participation au marché 
du travail et les caractéristiques d'emploi des parents. 
 
Dans cet article nous présenterons quelques résultats qui portent d’une part sur le coût des 
enfants en terme d’emploi et, d’autre part, sur l’efficacité des politiques publiques. 
La première partie est consacrée aux estimations des effets nets de la maternité sur la 
participation au marché du travail et sa durée. 
La deuxième partie est relative aux politiques publiques menées dans quinze pays européens 
pour soutenir le modèle de la famille bi-active. Cette comparaison est basée sur la 
construction d'indicateurs harmonisés synthétisant l'information d'un ensemble exhaustif de 
données quantitatives et qualitatives concernant trois formes d'intervention publique : les 
services de garde des enfants, les congés liés à la naissance et les aides directes aux familles. 
Les indicateurs reflétant la qualité des politiques publiques sont ensuite confrontés aux écarts 
d'emploi estimés pour chaque pays afin d'identifier les instruments les plus appropriés. Ce 
travail débouche sur une nouvelle typologie d'états providence témoignant du degré de 
combinaison entre famille et travail. 
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1. Le coût des enfants en terme d'emploi 
La maternité est susceptible d’exercer différents effets sur la carrière professionnelle des 
mères : elle peut les amener à abandonner leur travail (provisoirement ou définitivement), les 
inciter à réduire leur temps de travail, les conduire à changer de profession ou de secteur 
d’activité, les freiner dans la progression de leur carrière et de leurs salaires. Ces effets 
s’observent à des degrés variables dans les différents pays européens témoignant des effets 
négatifs qu’exerce la maternité sur les carrières des femmes. À l’inverse et ce phénomène est 
observé partout en Europe, la paternité exerce des effets positifs sur l’emploi des hommes : 
les pères travaillent plus et dans de meilleures conditions que les hommes sans enfants. 
Les pénalités associées à la maternité montrent bien que le choix, si choix il y a, est contraint, 
par les stéréotypes d’une part : c’est à la mère qu’incombe la charge de l’enfant, et par les 
institutions d’autre part : manque d’infrastructures adéquates et incitations flexicuritaires 
encourageant les mères au travail à temps partiel et aux interruptions de carrière qui s’avèrent 
ultérieurement de redoutables pièges placés sur les parcours professionnels des femmes. 

1.1 Effet sur le taux d'emploi par tête 
Dans tous les pays, le fait d'avoir un enfant de moins de quinze ans influence négativement le 
taux d'emploi par tête des mères (Tableau1), à l'exception de quelques pays où la maternité 
semble exercer un léger effet positif sur l'emploi : la Slovénie (+ 4 points de pourcentage), le 
Portugal (+ 3.7 points de pourcentage), la Belgique (+ 2.4 points de pourcentage) et la 
Pologne (+ 0.7 points de pourcentage). Ces effets positifs s’estompent avec le nombre 
d’enfants, ils disparaissent dès que le nombre de trois enfants est atteint. 
L'incidence négative de la présence d'un enfant est la plus prononcée à Malte où elle est de 24 
points de pourcentage. Viennent ensuite par ordre décroissant, la République Tchèque, 
l'Allemagne, l'Estonie, la Hongrie et Chypre où l'écart est compris entre 11 et 15 points de 
pourcentage. L’impact de la maternité est le plus faible en France et en Grèce où elle 
engendre un écart inférieur à 4 points de pourcentage. 
La présence de trois enfants creuse profondément l'écart en termes de taux d'emploi puisque la 
différence entre les mères de famille nombreuse et les femmes sans enfants atteint 58 points 
de pourcentage en Hongrie. Cet effet est supérieur à 40 points en République Tchèque, en 
Slovénie, en Lettonie et en Allemagne, il est plus faible en Belgique, en Grèce, au Portugal et 
en Pologne, où l’écart varie entre 12.4 et 18.2 points de pourcentage. En Slovénie, la 
différence n’est que d’environ 6 points de pourcentage. 
Les écarts entre femmes et hommes augmentent avec le nombre d'enfants (Tableau1), le 
maximum observé à Malte (30.3 points) en l’absence d'enfants, passe à 56.5 points de 
pourcentage et à 61.9 points dans le cas où il y a un enfant et deux enfants ou plus. Cette 
tendance s'observe au niveau de tous les États membres de l'Union européenne. 
Les mères ont donc une probabilité beaucoup plus faible d'être en emploi que les pères, l’écart 
se creuse avec le nombre d’enfants. 
De fortes différences s’observent selon le niveau d’éducation : au niveau de l'UE-25, la 
proportion moyenne des femmes éduquées qui travaillent avec un, voir deux enfant(s) est de 
80 %. Ce pourcentage chute à 64 et 43 % respectivement pour les femmes à éducation 
moyenne et faible. La situation s'aggrave pour les femmes ayant trois enfants ou plus, le taux 
d'emploi passant de 63 à 22 % respectivement pour les femmes à niveau d'éducation élevé et 
faible. 
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Tableau 1. Taux d'emploi des femmes de 25 à 49 ans et écart de genre en présence 
d'enfants de moins de 15 ans, 2005 

 
n.d : Données non disponibles ou extrêmement peu fiables 
Source : EUROSTAT ; Enquête sur les forces de travail (2005) 

1.2 Effet sur la durée du travail 
Les taux d’emploi mentionnés dans la section précédente sont des taux d’emploi par tête qui 
comptabilisent de la même façon une personne en emploi quelle que soit la durée de son 
travail, un effet négatif faible ou positif de la maternité sur le taux d’emploi par tête peut 
simplement masquer le fait que des mères abandonnent une activité à temps plein et 
s’engagent dans une activité à temps partiel. 
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Tableau 2. Taux d'emploi à temps partiel pour les femmes et les hommes âgés entre 20 
et 49 ans et selon la présence d'enfants, 2003 
 

 
n.d : Données non disponibles ou extrêmement peu fiables 
Source : EUROSTAT ; Enquête sur les forces de travail (2003) 
 

Le travail à temps partiel est depuis toujours affaire de femmes et cela n’évolue pas : les 
hommes travaillent à temps plein et même aux Pays-Bas où 7 % des hommes célibataires 
travaillent à temps partiel il n’y a pas eu d’extension significative de cette forme d’emploi à 
l’ensemble des travailleurs masculins. Plus qu’une affaire de femmes le temps partiel est une 
affaire de mères. 
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Le travail à temps partiel2 est le plus répandu aux Pays-Bas où il concerne plus d'une femme 
sur deux qui a des enfants alors qu’il ne concerne qu’une femme sans enfant(s) sur trois 
(Tableau 2). Il est également fréquent au Royaume-Uni puisqu'il concerne 36.2 % de la 
population féminine avec enfant(s), en Allemagne (35.1 %), en Autriche (32.3 %) et dans une 
moindre proportion en Belgique (27.27 %) et au Luxembourg (26.1 %). 
Aux Pays-Bas ainsi qu'au Royaume-Uni, en Allemagne et en Autriche, le modèle le plus 
souvent observé est celui dans lequel l'homme travaille à plein-temps tandis que la femme est 
occupée à temps partiel. La Finlande et les pays du Sud de l'Europe affichent des taux 
d'emploi partiel féminin bas, comme c'est le cas aux États-Unis (OCDE 2002). 
La situation des nouveaux entrants européens est similaire à celle des pays du sud de l'UE-15, 
le temps partiel y est peu développé et l'incidence de la maternité est faible.  
Pour les hommes, le taux d'emploi à temps partiel est faible et à l’inverse de ce qui est 
observé pour les femmes, la présence d'enfants entraîne une baisse du travail à temps partiel. 
Les pourcentages d'emploi à temps partiel des hommes sans enfant(s) varient entre 0.6% 
(République Tchèque) et 7.8% (Pays-Bas), ils sont compris entre 0.5 et 4.7% pour les pères.  

1.3 Décomposition de l'écart d'emploi dû à la maternité 
Les écarts présentés dans les deux sections précédentes sont des écarts bruts. Afin d’isoler les 
effets propres à la maternité des autres effets liés aux différences de caractéristiques entre les 
femmes étudiées et de mesurer l'écart net induit par la maternité, un modèle a été inspiré par 
la procédure appliquée par Gornick (Gornick, Meyers et Ross 1998). Les données utilisées 
proviennent de la base de données du Panel Européen des Ménages, vague 2001, et 
considèrent les femmes en couple âgées de 25 à 44 ans. 
La première étape consiste à estimer un modèle de participation au marché du travail où trois 
situations sont possibles : le travail à plein-temps, le travail à temps partiel et l'inactivité/le 
chômage. Les équations du modèle incluent les variables explicatives suivantes : l'âge, le 
niveau d'éducation, le revenu du ménage, la région ainsi que la présence et l’âge du plus jeune 
enfant. Il s’agit d’un modèle logit multinomial qui permet l'estimation d'une variable 
dépendante multinomiale. 
La seconde étape consiste à calculer les différences de taux d'emploi en équivalent temps 
plein entre les mères et les femmes sans enfant(s) et à isoler l'effet induit par la maternité de 
celui engendré par les autres caractéristiques de la personne. On obtient de la sorte un écart 
d’emploi « net » dû à la maternité pour les différents pays étudiés : de fortes différences 
existent entre les pays. 
En ce qui concerne l’effet de la présence d'enfant(s) en bas âge (Graphique 1a), les écarts 
d'emploi dus à la maternité sont essentiellement imputables à une hausse de l’inactivité dans 
la plupart des pays. Toutefois, au Luxembourg, en Autriche, au Royaume-Uni et aux Pays-
Bas, le travail à temps partiel explique une part importante de l’écart. 
Au niveau des enfants en âge préscolaire (Graphique 1b), le travail à temps partiel explique 
une plus grande partie de l’écart d'emploi entre les mères et les non-mères, et l'écart total est 
supérieur pour ce groupe d'âge en Autriche, aux Pays-Bas et au Luxembourg tandis qu'il est 
inférieur en France, en Italie et en Finlande. En faisant abstraction du cas espagnol, deux 
groupes de pays apparaissent assez nettement : un premier groupe relativement performant 
(où l’écart est inférieur à 20 %) constitué du Danemark, de la Finlande, de la Suède, de la 
Grèce, de la Belgique, de la France, de l'Italie et du Portugal et un second groupe moins 

                                                           
2 Le temps partiel est défini ici comme tout travail de moins de 30 heures travaillées habituellement par semaine. 
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performant (où l’écart se situe autour de 40 %) composé du Danemark, du Luxembourg, de 
l'Irlande, du Royaume-Uni, des Pays-Bas et de l'Autriche. 
La distinction entre ces deux groupes reste valable lorsque l'on considère tous les enfants âgés 
de 0 à 5 ans (Graphique 1c) à condition de laisser la France, l'Espagne et l'Italie, pays 
intermédiaires, avec les pays performants. 
Des équations séparées pour les mères et les femmes sans enfant(s) ont également été 
estimées qui débouchent sur les mêmes conclusions : la décomposition de l’écart montre que 
celui-ci est principalement dû à une moindre valorisation des caractéristiques qu’à des 
différences de caractéristiques entre les deux groupes. 
Afin de mesurer l’effet de l’éducation, les régressions ont été aussi estimées pour différents 
niveaux d’éducation. L'analyse porte sur treize pays européens et considère deux niveaux 
d’éducation : le niveau inférieur et le niveau moyen/supérieur3. Il faut noter que les données 
relatives à l'éducation ne sont pas fiables pour la France et les Pays-Bas. 
Les effets négatifs de la présence d’enfants sur l’emploi sont indubitablement plus élevés si le 
niveau d’instruction de la mère est faible. En ce qui concerne l'éducation moyenne/supérieure, 
deux groupes de pays peuvent être distingués : le premier où l’écart d'emploi induit par la 
maternité est faible (Danemark, Suède, Finlande, Belgique, Portugal, Italie, Espagne et 
Grèce), et le second où il est élevé (Luxembourg, Allemagne, Autriche, Royaume-Uni et dans 
une moindre mesure Irlande). 
En ce qui concerne le niveau d'instruction le plus faible, le classement des pays reste le même 
mais il n'est plus possible de distinguer clairement deux groupes de pays dans la mesure où 
l'écart d'emploi en équivalent temps plein augmente graduellement (Graphique 2). 
 
Graphique 1 : Décomposition de l’écart d’emploi dû à la maternité en équivalent temps 
plein selon l'âge du plus jeune enfant – contribution de l'inactivité et du temps partiel 

1a. Ef fet net du plus jeune enfant âgé entre 0 et 2 ans en équivalent temps plein
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3 Les estimations sont effectuées à partir d'un échantillon composé des femmes faiblement éduquées et d'un 
échantillon regroupant les femmes dont le niveau d'instruction est moyen et élevé en intégrant une variable de 
contrôle pour l'éducation post-secondaire. 
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1b. Ef fet net du plus jeune enfant âgé entre 3 et 5 ans en équivalent temps plein
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1.c Ef fet net du plus jeune enfant âgé entre 0 et 5 ans en équivalent temps plein 
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Source : De Henau et al. (2007c) 
 

Graphique 2 : L’écart d’emploi dû à la maternité en équivalent temps plein selon le 
niveau d'éducation (mères dont l'enfant est âgé de 0 à 5 ans) 

Effet net de l'enfant âgé entre 0 et 5 ans pour expliquer l'écart d'emploi entre 
les mères et les non mères en équivalent temps plein par niveau d'éducation
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Source : De Henau et al. (2007c) 
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2. Les politiques publiques 
Pour comparer les politiques publiques menées dans les États de l’Union européenne, nous 
avons dans un premier temps récolté des informations quantitatives sur les politiques menées 
dans trois champs d’intervention : les services de garde des enfants, les congés liés à la 
naissance et les aides financières. Nous avons ensuite harmonisé ces données en rendant leurs 
valeurs comparables, puis nous avons agrégé certaines données en construisant des variables 
groupées. Ensuite, nous avons transformé les variables en indices par la méthode de 
normalisation linéaire « linear scaling technique »4. Enfin, les indices ont été agrégés afin 
d’obtenir un indicateur synthétique pour chacune des politiques étudiées. 

2.1 Indicateur relatif à la garde des enfants 
Cet indicateur est construit sur base de différents critères : la proportion d’enfants couverts 
par le système de garde, les horaires d'ouverture, l'intervention publique au niveau des coûts, 
le rapport enfants/membres du personnel et les dépenses publiques consacrées à l’éducation 
des jeunes enfants. 
L’indicateur a été construit séparément pour deux groupes d’enfants : les enfants âgés de 0 à 2 
ans, d'une part, et les enfants âgés de 3 à 5 ans, d'autre part. 
 
Tableau 3 : Classement des pays selon l'indicateur "garde d'enfants" 
 

Indicateur 
synthétique 

0-2 ans 

Indicateur 
synthétique 

3-5 ans 

Indicateur 
synthétique 

0-5 ans 
DK 95.55 DK 86.57 DK 91.06 
SE 59.66 SE 78.52 SE 69.09 
FI 58.18 FR 39.73 FI 46.34 
FR 51.28 IT 37.73 FR 45.50 
BE 47.49 FI 34.50 IT 37.56 

LUX 39.60 LUX 33.75 BE 36.94 
NL 38.41 AT 32.73 LUX 36.67 
IT 37.40 BE 26.39 AT 33.38 
GE 37.00 GE 23.03 GE 30.01 
AT 34.02 UK 17.52 NL 27.97 
PT 33.66 NL 15.51 UK 24.31 
UK 33.10 PT 10.60 PT 22.13 
EL 27.52 ES 8.46 ES 16.39 
ES 24.32 IE 4.36 EL 14.03 
IE 9.32 EL 0.54 IE 6.84 

Source : De Henau et al. (2007a) 

 
Quatre groupes de pays ressortent de cette analyse, quel que soit le groupe d'âge considéré. 

                                                           
4 La Linear Scaling Technique se base sur la méthodologie appliquée par les Nations-Unies pour construire 
l’Indice de Développement Humain. Elle consiste à identifier la valeur maximale (Max) et minimale (Min) d'une 
variable pour tous les pays et leur attribuer respectivement les valeurs 100 et 0, et ensuite appliquer la formule 
suivante aux autres valeurs (Val): [(Val – Min) / (Max – Min) ] *100. 
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Le Danemark, la Suède, la Finlande et la France constituent un premier groupe au sein duquel 
le Danemark occupe toujours la première place. La Belgique fait partie du premier groupe 
pour les enfants âgés de 0 à 2 ans. Pour les enfants âgés de 3 à 5 ans, elle cède la place à 
l'Italie qui présente un meilleur taux d’encadrement et où l’intervention publique est plus 
importante. 
Un second groupe de pays est composé du Luxembourg, de l'Allemagne, de l'Italie, de 
l'Autriche et de la Belgique pour l'éducation préscolaire. Les Pays-Bas apparaissent en général 
dans le troisième groupe, sauf pour les enfants de 0 à 2 ans du fait de l’étendue des heures 
d'ouverture. 
Le Royaume-Uni et le Portugal font aussi partie du troisième groupe pour les enfants en bas 
âge mais le Portugal se joint au dernier groupe lorsque l'éducation préscolaire est considérée. 
Si les systèmes de garde accueillent un grand nombre d'enfants au Portugal, les heures 
d'ouvertures sont limitées, particulièrement pour les enfants en âge préscolaire et les dépenses 
publiques pour ce groupe d'âge sont les plus faibles d’Europe. Le classement du Royaume-
Uni peut s'expliquer par le fait que dans ce pays, les politiques sont davantage axées sur les 
aides financières sous forme d'allocations et de crédits d'impôts pour permettre aux familles 
de placer leurs enfants dans des systèmes de garde privés. 
Finalement, un dernier groupe de pays comprend l'Espagne, la Grèce et l'Irlande. 
Ces résultats sont cohérents avec ceux trouvés par d'autres auteurs qui ont construit des 
typologies des États providence en se basant sur les systèmes de garde d’enfants (Letablier et 
Barbier 1998; Gornick et Meyers, 2003) à l'exception du Luxembourg qui ici est classé dans 
la moyenne alors qu'il est généralement considéré comme faisant partie du bas du classement. 

2.2 Indicateur congés de maternité et de paternité 
Nous avons construit trois indicateurs : un indicateur "congé de maternité", un indicateur 
"congé de paternité" et un indicateur "congés de naissance" qui est une combinaison des deux 
indicateurs précédents. 
L'indicateur "congé de maternité" est une moyenne pondérée de deux indicateurs. Le premier 
indicateur est affecté d'un poids de 2/3 dans la mesure où il intègre deux critères, à savoir le 
nombre de jours de congés multipliés par le taux de remplacement. Le second est la période 
de qualification, soit la période pendant laquelle la personne doit avoir travaillé pour pouvoir 
prétendre aux indemnités, et a un poids de 1/3. L'indicateur "congé de paternité" a été 
construit en prenant en compte le nombre de jours de congé payés. 
Le dernier indicateur prend en considération les différences entre le congé de maternité et le 
congé de paternité en terme de durée. Il correspond à la moyenne des 6 éléments suivants : le 
nombre total de jours de congé de maternité et de paternité rémunérés (affecté d'un poids égal 
à 4/6 dans la mesure où il dépend de 4 critères différents), les jours de congé de paternité 
rémunérés exprimés en pourcentage des 90 jours de congé de maternité, cette durée étant 
considérée comme "idéale"5 et finalement, la période de qualification. 
 

                                                           
5 La durée  de 90 jours de congé de maternité est considérée comme "idéale" car elle permet à la femme de 
disposer du temps nécessaire pour se remettre de l'accouchement et cette durée diminue le risque de rupture avec 
le marché du travail (une interruption trop longue s'accompagne d'une détérioration du capital humain et 
engendre des difficultés à retourner en emploi). 
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Tableau 4 : Classement des pays selon les indicateurs "congé de maternité",  
"congé de paternité" et "congé de naissance" 

 
Indicateur final 

congé de 
maternité 

Indicateur final 
congé de 
paternité 

Indicateur final 
congé de 
naissance 

NL 92.21 FI 100.00 FR 80.84 
AT 92.21 FR 77.78 FI 78.10 
IT 80.87 BE 48.56 PT 73.87 
PT 79.99 SE 44.44 NL 70.96 
EL 77.4 PT 27.78 AT 66.53 
ES 72.47 DK 26.97 SE 63.73 

LUX 72.20 ES 11.11 EL 63.7 
GE 68.83 LUX 11.11 ES 61.09 
SE 60.86 NL 11.11 LUX 60.95 
FI 60.69 EL 5.56 IT 56.93 
FR 58.87 GE 0.00 GE 49.93 
DK 52.47 IE 0 BE 49.78 
BE 40.70 IT 0.00 IE 31.17 
IE 38.2 AT 0.00 UK 16.67 

UK 33.33 UK 0.00 GE 49.93 
Source: De Henau et al. (2007b) 

 
Les résultats varient sensiblement selon l’indicateur considéré. Au final la Finlande et la 
France sont en tête du classement, tandis que l'Irlande et le Royaume-Uni sont aux plus bas, 
ceci pouvant s'expliquer par l'inexistence de congés rémunérés pour les pères. 
Nous n’avons pas, délibérément, traité des congés parentaux dans cet article dans la mesure 
où, selon nous, il s’agit là d’une politique de nature paternaliste qui vise à résoudre le 
problème de la continuité du travail par un éloignement du marché du travail, ce qui est tout à 
fait paradoxal. Dans la mesure aussi où nombre d’études ont montré les effets négatifs sur la 
carrière qu’exerçaient ces éloignements longs du marché du travail, car à nouveau il s’agit 
d’une politique qui ne touche que les femmes dans la durée et particulièrement les femmes les 
moins qualifiées, surtout si le taux de remplacement est faible. Alors oui aux congés 
parentaux qui seraient également distribués en terme de prise et durée par les hommes et les 
femmes, et dont les taux de remplacement seraient élevés afin de ne pas écarter 
principalement du marché du travail les moins qualifiés pour des périodes longues. 

2.3 Indicateur "allocations familiales" 
À côté des services de garde des enfants, les aides financières accordées aux ménages sont un 
facteur qui pourrait affecter le choix d'avoir un enfant et le nombre d’enfants (Gauthier et 
Hatzius, 1997; Letablier, 2003). Un indicateur relatif aux allocations familiales a été construit 
pour comparer la générosité de chaque pays envers différents types de familles. 
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L'indicateur "allocations familiales" a été construit en tenant compte de sept compositions de 
famille et trois situations financières différentes6, en accordant à chacune un poids égal à leur 
part dans la population totale de chaque pays. 
Les résultats font apparaître six groupes de pays, le haut du classement étant occupé par 
l'Autriche et le Luxembourg tandis que la France, l'Italie et l'Espagne occupent les dernières 
places. Ce classement est dans la lignée de celui obtenu par Letablier (1998) à quelques 
exceptions près. En effet, la France se retrouve en bas de l'échelle dans cette étude alors que 
dans les typologies de Letablier (1998), elle se trouve dans les premières positions. Cette 
différence peut s'expliquer par le fait que nous avons pris en compte l'absence d'aide 
financière accordée pour le premier enfant. 
 
Tableau 5 : Classement des pays selon l'indicateur allocations familiales 
 

Résultat final 0.5 
AFE + 0.5 AME 

(pondéré) 

Résultat final 1 
AFE + 1 AME 

(pondéré) 

Résultat final 1.5 
AFE + 1.5 AME 

(pondéré) 

Résultat final tous 
revenus (non 

pondéré) 

AT 92.6 AT 98.9 AT 96.2 AT 95.9 
LUX 87.0 LUX 91.2 EL 94.6 LUX 89.2 
GE 70.0 GE 74.2 LUX 89.4 GE 72.2 
IE 67.2 IE 69.3 GE 72.5 IE 68.3 
BE 56.3 EL 67.6 IE 68.6 EL 66.4 
FI 54.0 BE 58.4 BE 57.7 BE 57.4 
SE 47.5 FI 56.3 FI 55.5 FI 55.2 
DK 44.6 SE 50.5 SE 49.8 SE 49.3 
PT 41.7 DK 47.5 DK 46.4 DK 46.2 
EL 37.1 NL 38.5 NL 38.0 NL 37.7 
NL 36.6 UK 36.7 UK 35.9 UK 35.3 
IT 35.6 PT 31.5 PT 30.5 PT 34.6 
UK 33.4 FR 26.0 FR 26.0 FR 25.8 
FR 25.4 IT 6.1 IT 0.1 IT 14.0 
ES 0.3 ES 0.0 ES 0.0 ES 0.1 

Source : De Henau et al. (2007b) 

                                                           
6 Il faut noter que 7 compositions familiales différentes sont prises en compte: un parent isolé ave un enfant âgé 
de 11 mois; un parent isolé avec un enfant âgé de 6 ans; un parent isolé avec deux enfants âgés respectivement 
de 6 et 12 ans; un couple avec un enfant âgé de 11 mois; un couple avec un enfant âgé de 6 ans; un couple avec 
deux enfants âgés respectivement de 6 et 12 ans; un couple avec trois enfants âgés respectivement de 6, 12 et 
16ans. 
On considère également trois situations financières différentes: les parents isolés touchent un revenu moyen 
correspondant à la moitié du salaire moyen national des femmes (0.5 AFE6) et les couples touchent un revenu 
moyen correspondant à la moitié du salaire moyen national des femmes plus la moitié du salaire moyen national 
des hommes (0.5 AME6); les parents isolés touchent un revenu moyen correspondant au salaire moyen national 
des femmes (1 AFE) et les couples touchent un revenu moyen correspondant au salaire moyen national des 
femmes plus le salaire moyen national des hommes (1 AME); les parents isolés touchent un revenu moyen 
correspondant à 1.5 du salaire moyen national des femmes (1.5 AFE) et les couples touchent un revenu moyen 
correspondant à 1.5 du salaire moyen national des femmes plus 1.5 du salaire moyen national des hommes (1.5 
AME). 
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2.4 Indicateur "avantages fiscaux et crédits d'impôts" 
Le système fiscal a aussi été intégré dans l’analyse, en considérant les avantages fiscaux et les 
crédits d'impôts pour lesquels deux indicateurs distincts ont été construits. Comme c'était le 
cas pour l'indicateur "allocations familiales", un indicateur a ensuite été construit pour 
chacune des 3 situations financières en combinant les 7 compositions familiales différentes, 
en accordant à chacune d'entre elles un poids égal à sa part dans la population totale. 
Enfin, une correction a été apportée à l'indicateur afin de prendre en compte les effets dus au 
caractère régressif des systèmes de réductions d'impôts pour chaque famille dans certains 
pays, comme c'est le cas en France, en Allemagne et en Espagne. 
 
Tableau 6 : Indicateur relatif aux avantages fiscaux, (pondéré par pays), 2003 

 
Source: De Henau et al. (2007b) 

 

2.5 Classification des pays selon l’ensemble des politiques 
Trois groupes de pays émergent d’une analyse par clusters basée sur les indicateurs décrits ci-
dessus, même si au sein de ces groupes, l’hétérogénéité est forte. 
Le premier groupe positionné sur l’axe services de garde (Danemark, Suède, Finlande, 
France, Belgique) se distingue nettement des autres pays par l’importance des services de 
garde et les congés de paternité, il ne s’agit toutefois pas des seules dimensions qui sont 
privilégiées dans ces pays: la Belgique est également bien classée pour ce qui concerne les 
aides directes, la France et la Finlande pour les congés de maternité et de paternité, le 
Danemark et la Suède combinent des congés importants pendant la première année de l’enfant 
avec des services de garde nettement supérieurs à ceux des autres pays en termes quantitatifs 
et qualitatifs. 
Un second groupe est fait de deux pays, l’Espagne et le Royaume Uni qui concentrent leurs 
politiques sur les aides directes encourageant le recours aux gardes privées. 
Le dernier groupe comprend les pays restants, pour synthétiser on peut dire que dans ces pays 
la mère doit assurer la garde de l’enfant en sacrifiant son activité professionnelle. Ces pays 



Emploi des mères et politiques familiales en Europe 

 194

ont de piètres résultats en ce qui concerne les services de garde et les congés de paternité. En 
Allemagne, aux Pays-Bas et en Autriche, il reste une pression forte sur les mères pour retarder 
la socialisation des enfants jusqu’à l’âge scolaire, ceci est illustré par les biais importants en 
ce qui concerne les congés parentaux (moins aux Pays-Bas) et le peu de services de garde 
offerts. 
Graphique 3 : Regroupement des pays selon les politiques menées  
à l’égard de la parenté 

 
 
Note : Ce graphique classe les pays par groupe selon une analyse en cluster menée sur 15 pays européens. La mesure de 
dissimilarité (type L2) correspond à la distance euclidienne entre les valeurs associées à deux pays selon les critères étudiés. 
Plus la branche est élevée, plus la distance entre les deux pays ou les deux groupes de pays est grande, et moins il est possible 
de les agréger. 
Source : De Henau et al. (2006a) 

3. Effets des politiques publiques sur l’écart d’emploi dû à la maternité 
Au départ des écarts d’emploi estimés (section 1.3) et des indicateurs de politiques calculés 
(section 2), nous avons modélisé l’effet des politiques publiques sur les écarts d’emploi afin 
de mesurer l’efficacité des différentes politiques. 
En ce qui concerne les enfants les plus jeunes, la variable « politique » qui explique le mieux 
l’importance de l’écart d’emploi entre mères et non mères est l’indicateur relatif aux services 
de garde d’enfants. Ce n’est qu’associé à cette variable que d’autres politiques deviennent 
significatives même si leur impact est faible : la durée du congé parental pris par la mère 
exerce en association avec la variable garde d’enfants un effet faible et significatif, 
augmentant l’écart entre mères et non mères. 
En ce qui concerne les plus âgés, les heures d’ouverture deviennent le facteur explicatif de 
l’importance de l’écart. Toutefois, le classement des pays est toujours déterminé par la même 
variable que pour les enfants les plus jeunes : les services de garde. Ceci amène à conclure 
que l’absence de services de garde pour les enfants les plus jeunes entraîne une baisse de 
l’activité des mères qui n’est pas compensée par la suite. 
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Tableau 7 : Résultats de la régression de l’écart d’emploi dû à la maternité par rapport 
aux politiques publiques, pour deux groupes d’âge (l’enfant le plus jeune âgé entre 0-2  
et 3-5 ans) 

 

 
Note : coefficients de la régression, *** significatif à 1 %, ** significatif à 5 %, * significatif à 1 % 
Source : Calculs propres 

4. Construction d’une nouvelle typologie 
Au départ des différents résultats présentés ci-dessus nous avons établi une typologie des 
quinze pays européens prenant en compte quatre dimensions : le taux d’emploi des mères en 
équivalent temps plein, l’écart d’emploi net entre mères d’un enfant de moins de six ans et 
non mères, les taux de fécondité (Gustafsson et Kenjoh (2004) pour l’année 2001) et le taux 
de couverture des services de garde. Les résultats figurent au graphique 4. 
 
Graphique 4 : Classification de 15 pays européens selon les taux de fécondité, les 
conditions d’emploi et les politiques, 2001 

 
Note : Ce graphique classe les pays par groupe en fonction de la distance qui sépare leurs valeurs selon 4 dimensions. Plus la 
mesure de dissimilarité est faible (axe Y) au point d'intersection des deux branches, plus les pays sont proches (comme AT et 
DE par exemple). 
Source : De Henau et al. (2006a) 
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Tableau 8 : Trois types d’ajustement emploi/fécondité 
 

 Sous groupe a Sous groupe b Sous groupe c 

1er groupe : “garde des enfants” 

Écarts d’emploi faibles 

Niveau élevé de service de garde subsidiés 

Emploi féminin élevé (moyen B) 

Taux de fécondité élevés 

BE, SE, FI DK 

Écarts d’emploi 

positifs 

FR 

Écarts d’emploi 

élevés (longs 

congés 

parentaux) 

2e groupe : “inactivité” 

Écarts d’emploi faibles (moyens) 

Niveau faible de services de garde 

Taux de fécondité faibles 

Emploi féminin faible 

ES, IT, EL   

3e groupe : “pénalité” 

Emploi élevé des femmes sans enfants 

Niveau faible de services publics de garde 

Écarts d’emploi élevés (exception PT) 

NL, LU, UK, IE 

Fécondité élevée 

 

AT, DE 

Fécondité faible 

 

PT 

Écarts d’emploi 

faibles 

 
Trois groupes peuvent être distingués : un premier groupe comprend la Belgique, la Finlande, 
la Suède, la France et le Danemark, un second groupe est constitué par trois pays du sud de 
l’Europe, Italie, Espagne et Grèce et un troisième groupe est composé des pays restants : 
Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni, Allemagne, Autriche, Portugal et Irlande. 

Premier groupe de pays: des services de garde d'enfants développés 
La caractéristique principale partagée par les pays appartenant au premier groupe, et qui les 
distingue particulièrement des autres, est l'existence d'un grand nombre d'infrastructures 
publiques de garde pour les enfants en bas âge. 
Les autres caractéristiques de ce groupe de pays sont des taux d'emploi en équivalent temps 
plein élevés pour les femmes en couple et sans enfant (moyen en Belgique), une faible 
sanction due à la maternité sur le marché du travail et des taux de fécondité relativement 
élevés. 
Il faut toutefois noter que le Danemark se distingue des autres pays car les taux d'emploi en 
équivalent temps plein sont largement supérieurs pour les mères. 
Les femmes françaises sont davantage pénalisées sur le marché du travail. Cette situation peut 
s'expliquer par les congés parentaux qui sont relativement longs, biaisés selon le genre et 
rémunérés faiblement, ce qui implique un retrait du marché du travail des mères et plus 
particulièrement des mères moins instruites (elles ont toutefois tendance à retourner sur le 
marché du travail lorsque leurs enfants sont plus âgés). 
Si les taux d’emploi féminins sont élevés dans les pays scandinaves, la croissance de l'emploi 
des femmes s'est principalement faite dans le secteur public, ce qui a entraîné une forte 
ségrégation (particulièrement en Finlande). Dans ces pays aussi, les congés parentaux sont 
biaisés et exercent un impact salarial négatif. 
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Deuxième groupe : faible niveau d'emploi féminin 
Les pays appartenant au deuxième groupe sont caractérisés par un niveau d'emploi des non-
mères (âgées de 25 à 44 ans, vivant en couple) particulièrement faible. Il faut cependant noter 
que les taux d'emploi de cette catégorie de femmes ont augmenté rapidement au cours des dix 
dernières années. 
Dans ces pays, l'intervention publique pour la garde des enfants est relativement faible, 
surtout pour les enfants âgés de 0 à 2 ans. Cependant, les mères de jeunes enfants sont 
relativement moins pénalisées sur le marché du travail, l'indicateur rendant compte de la 
sanction imputable à la présence d'enfant est le plus faible en Italie et en Grèce pour les 
enfants âgés de 3 à 5 ans. Par ailleurs, en Espagne, les contrats d'emploi temporaires sont très 
nombreux et il a été montré que les femmes travaillant à durée déterminée sont plus 
susceptibles de freiner leur décision d'avoir des enfants (Gustafsson et Kenjoh, 2004; 
Petrongolo, 2004; De la Rica et Iza, 2005). L'augmentation de l'activité des femmes s'est donc 
effectuée aux dépens de la qualité et de la stabilité de l'emploi. 

Troisième groupe : forte sanction due à la maternité sur le marché du travail 
Le dernier groupe de pays comprend le Luxembourg, le Royaume-Uni et les Pays-Bas d'une 
part, et l'Autriche et l'Allemagne, d'autre part. Le Portugal et l'Irlande font également partie de 
ce groupe même s'ils présentent des caractéristiques assez différentes. 
Il est en fait difficile de trouver une caractéristique similaire à tous les pays de ce groupe. En 
excluant le cas portugais, la présence d'enfant semble se "payer" sur le marché du travail dans 
tous les pays. Dans ce groupe, les mères en couple ajustent leur comportement sur le marché 
du travail en réduisant leurs heures de travail ou en se retirant complètement de la vie active 
(surtout en Irlande). 
Le Portugal est toutefois assimilé à ce groupe étant donné que l'offre d'infrastructures de garde 
d'enfants en bas âge est faible même si le taux d'emploi des non-mères est élevé. 
 
Les deux sous-groupes diffèrent en matière de services de garde des enfants. En Allemagne, 
les services de garde dépendent du système d'éducation qui ferme à l’heure du midi, ne 
permettant aux parents que de travailler quelques heures le matin. Les politiques nationales 
dans ce pays, ainsi qu'en Autriche, sont davantage caractérisées par un modèle traditionnel de 
répartition des tâches, favorisant la dépendance économique des femmes à leur conjoint et 
stimulant l'inactivité plutôt que le travail à temps partiel et le travail à temps partiel plutôt que 
le travail à plein-temps. Il a été montré que c’était les femmes qui se retiraient du marché du 
travail pour s'occuper des enfants (Blossfeld, Drobnic et al., 2001). Les couples allemands bi-
actifs sont pénalisés par le système fiscal en vigueur qui privilégie l'inactivité des femmes ou 
le temps partiel (Blossfeld et Drobnic, 2001). Cependant, dans la mesure où le marché du 
travail est régulé en Allemagne et en Autriche, la plupart des emplois à temps partiel sont 
protégés, au contraire du Royaume-Uni où la liberté du marché a engendré une forte 
population de bas salaires, largement représentée dans le secteur des services, et une 
diminution des salaires pour les travailleurs des classes moyennes. 
Si les politiques publiques mises en place au Royaume-Uni ne sont pas favorables aux 
familles bi-actives avec enfants, le taux d'emploi des femmes est relativement élevé et il n’y a 
pas eu de baisse des taux de fécondité. Dans ce pays, les mères ont davantage ajusté leur 
comportement sur le marché du travail en réduisant leurs heures de travail plutôt qu'en 
devenant inactives. Dans les années 80, la participation des femmes mariées au travail à temps 
plein a cru et les mères ayant de jeunes enfants sont devenues plus présentes sur le marché du 
travail, la continuité de l'emploi est devenue de plus en plus répandue avec toutefois une 
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certaine polarisation due aux congés de maternité autour de la naissance de l'enfant. En effet, 
les femmes ayant pris un congé de maternité court retournaient travailler à plein-temps 
(souvent les plus éduquées)7 tandis qu'à l'opposé, les femmes ayant connu de longues périodes 
hors du marché du travail retournaient travailler à temps partiel. Néanmoins, même parmi les 
femmes dont le niveau d'instruction est élevé, les pénalités d'emploi restent importantes 
lorsqu'elles décident d'avoir un enfant. 
Par ailleurs, l'offre de garde d'enfants est insatisfaisante dans ce pays où elle est organisée par 
le marché et il n'existe pas de réelles mesures politiques pour promouvoir la participation des 
mères à la vie active. Les mêmes tendances s'observent en Irlande avec un taux d'emploi 
féminin inférieur à celui au Royaume-Uni. 
En Allemagne et aux Pays-Bas, la division du travail est fortement conservatrice : l'homme 
travaille à plein-temps et la mère est inactive. Lorsque le couple est bi-actif, la femme 
travaille à temps partiel (Hendrickx, Bernasco et al., 2001). Si les taux de fécondité restent 
relativement élevés, la médiocrité des structures d'accueil d'enfants a des effets sur l'emploi 
des mères qui se traduisent généralement par une réduction du nombre d'heures travaillées. 
Aux Pays-Bas, la concentration des emplois à temps partiel dans le secteur secondaire du 
marché du travail est moins prononcée que dans les autres pays. Ce type d'emploi n'est pas 
nécessairement associé à des salaires et une protection sociale faibles bien qu'il engendre des 
conséquences négatives sur la carrière des femmes comme dans les autres pays. 
Le fait que les femmes sont considérées comme au moins disponibles à mi-temps pour 
s'occuper de leurs enfants se reflète dans les politiques : le taux de couverture des services de 
garde publics est très faible pour les enfants âgés de moins de 4 ans. Ceci est également vrai 
au Royaume-Uni et au Luxembourg mais dans le premier pays, le manque d'offre de services 
publics de garde d'enfant est compensé par des systèmes privés et dans le second, au 
Luxembourg, ce manque est compensé par des aides financières très généreuses accordées 
aux familles. 
Finalement, le Portugal est un cas à part dans la mesure où les mères sont moins pénalisées 
sur le marché du travail à la suite de la naissance de leur enfant en comparaison avec les 
autres pays faisant partie de ce groupe. C’est également le cas dans les autres pays du Sud de 
l'Europe. Ceci s'explique par le fait que les femmes participant au marché du travail sont 
celles dont l'attachement à ce dernier est fort. Au Portugal, l'inverse est vrai puisque le taux 
d'emploi en équivalent temps plein des femmes est élevé mais il y a une forte ségrégation 
comme dans les pays où les taux d'activité des femmes ont rapidement augmenté (De Henau, 
Meulders et al., 2004). 

5. Conclusions 
Les systèmes d'accueil d'enfants sont le moyen le plus efficace pour garantir l’accès au travail 
des parents, l’offre publique devrait donc s'élargir et les taux de couverture devraient être 
supérieurs aux cibles fixées par l’Europe au Conseil de Barcelone (selon lesquelles les 
structures de garde devraient accueillir 33 % au moins des enfants de moins de trois ans et au 
moins 90 % des enfants ayant entre 3 ans et l'âge de la scolarité obligatoire d'ici 2010). En 
outre, une place pour accueillir l'enfant devrait être garantie dès la fin du congé de maternité. 
Par ailleurs, les heures d'ouverture devraient être assurées pour une journée à temps plein et la 
qualité des infrastructures de garde devrait être garantie par plus de professionnalisme et un 
meilleur ratio enfants/personnel. Finalement, les systèmes d'accueil devraient être disponibles 
à un faible prix, voire être gratuits pour les familles les plus pauvres : le coût de la garde ne 
devrait pas être un désincitant au travail. Par ailleurs, si l'éducation protège, en partie, des 

                                                           
7 Il faut toutefois préciser que ces femmes ne représentent qu'une minorité. 
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effets négatifs de la maternité sur l’emploi, dans un certain nombre de pays, l’écart d’emploi 
reste important pour les femmes les plus éduquées. De plus, les mères peu diplômées sont 
particulièrement réactives aux politiques publiques : dans la mesure où leur position sur le 
marché du travail est plus fragile, leur emploi est particulièrement tributaire de l’accessibilité 
des infrastructures de garde. 
En matière d'allocations, le système devrait être universel, garantissant ainsi une aide 
financière à chaque parent indépendamment de son statut et de son niveau de revenus. Le défi 
politique n'est plus d'encourager la femme à avoir le troisième ou quatrième enfant mais 
plutôt de faire en sorte que les jeunes qui désirent avoir leur premier ou leur deuxième enfant 
puissent poursuivre leur carrière professionnelle. Par ailleurs, les gouvernements devraient 
être encouragés à augmenter leurs aides financières directes aux familles plutôt que les 
réductions d’impôt, à enveloppe budgétaire constante, les aides directes présentent les 
avantages de simplicité, de transparence et de justice sociale. Elles devraient être partout un 
droit propre à l'enfant. L'individualisation du système fiscal et de sécurité sociale est 
conforme à cette logique et permettrait d'éviter une série de pièges à l'emploi des femmes. 
En ce qui concerne les congés de maternité, leur durée devrait être limitée à la période 
nécessaire pour se remettre de l'accouchement, et ne pas être plus longs afin d'éviter de mettre 
en péril la carrière professionnelle de la mère. Le retour à l'emploi de la mère devrait par 
ailleurs être garanti, assurant les mêmes conditions de travail qu'avant le congé de maternité. 
Ce dernier devrait également être rémunéré à hauteur de 100 % du salaire et il serait 
préférable que les conditions d'éligibilité recouvrent une courte période de qualification. Le 
congé de paternité devrait être étendu selon ces mêmes critères et devrait être pris directement 
après la naissance de l'enfant afin de réduire considérablement les tâches familiales assumées 
traditionnellement par la mère et encourager une meilleure répartition du travail non rémunéré 
au sein du couple. 
Finalement, en ce qui concerne les congés parentaux, ceux-ci doivent être courts ou être pris à 
temps partiel afin de ne pas mettre en danger l'employabilité de la personne. Ce type de congé 
devrait être obligatoirement partagé entre les deux parents car tant que les congés parentaux 
resteront davantage pris par les femmes, qu'ils seront transférables et associés à un faible taux 
de remplacement, ils continueront d’exercer à terme des effets négatifs sur la carrière des 
mères. 
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Introdução 
Nas últimas décadas podemos observar, em nível global, uma ampla transformação na 
composição sexual do mercado de trabalho e nas práticas de conciliação entre trabalho e 
responsabilidades familiares. Em muitos países, o modelo “tradicional” do homem provedor e 
da mulher dedicada aos cuidados da família foi sendo substituído por um modelo no qual 
mulheres e homens se inserem no mercado de trabalho mas os cuidados com a família 
permanecem, em grande medida, uma tarefa realizada apenas pelas primeiras.  
O novo modelo criou novas oportunidades para as mulheres participarem da “esfera pública” 
mas não foi acompanhado por uma transferência correspondente do tempo investido pelos 
homens no mercado de trabalho para a “esfera privada”, mantendo deste modo uma divisão 
sexual do trabalho com um forte viés de gênero. 
Os conflitos que se instalaram, a partir das demandas competitivas entre  trabalho remunerado 
e  cuidados familiares, deram origem a diferentes soluções que variam entre os países. Em 
muitos países industrializados, particularmente no norte da Europa, observa-se o 
desenvolvimento de políticas públicas que apóiam a conciliação entre trabalho e família, 
atenuando os efeitos negativos destas transformações sobre a igualdade de gênero. Em outros,  
como nos Estados Unidos, o governo desempenha um papel mínimo no suporte às famílias, 
perpetuando a crença de que os cuidados com a família é um assunto privado e sobretudo 
afeito às mulheres. 
O objetivo deste trabalho é situar a problemática da conciliação entre trabalho remunerado e 
responsabilidades familiares  no recente processo de transformação da estrutura das famílias e 
do mercado de trabalho no Brasil. Particularmente, pretendemos mostrar que o baixo 
desenvolvimento de serviços coletivos que permitem socializar os custos dos cuidados com a 
família penaliza a quantidade e qualidade da inserção feminina, sobretudo das mães, no 
mercado de trabalho.  
As normas sociais que regulam as relações entre trabalho e família são socialmente 
construídas e as políticas voltadas a esse objetivo sinalizam como a sociedade percebe e 
valoriza a conciliação entre essas duas dimensões. Gornick e Meyers (2005) destacam três 
tipos de políticas públicas mais comuns, sobretudo nos países desenvolvidos, que  favorecem 
a conciliação entre trabalho e cuidados familiares, embora haja significativas variações no 
desenvolvimento e grau de cobertura que oferecem aos cidadãos e na  capacidade de 
neutralizar as desigualdades de gênero:  
- licenças do trabalho para cuidar dos filhos, sem perda do emprego e com a manutenção do 
salário ou de outros tipos de benefícios monetários equivalentes; 
- a regulação do tempo do trabalho que permite aos pais reduzir ou realocar as horas de 
trabalho quando as necessidades de cuidados com os filhos são mais prementes, sem custos 
econômicos e para o desenvolvimento da carreira profissional e; 
- o acesso à creches, pré-escolas e escolas a tempo integral como um arranjo alternativo para o 
cuidados dos filhos quando os pais estão no local de trabalho.  
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Tomando como referência esses três tipos de políticas públicas, uma visão, mesmo que 
panorâmica, da situação brasileira revela que o reconhecimento da problemática da 
conciliação entre trabalho e família obtém uma fraca legitimação social e política1. O 
desenvolvimento insuficiente de políticas públicas que permitam redistribuir ou socializar os 
custos dos cuidados familiares e o baixo nível de abrangência das políticas existentes 
confirmam que a gestão das demandas conflitivas entre família e trabalho permanecem em 
grande medida um assunto privado.  
No que diz respeito às licenças do trabalho para cuidar de assuntos familiares, a legislação 
trabalhista brasileira provê um conjunto de medidas, com cobertura limitada2. Estas medidas 
só se aplicam aos trabalhadores registrados, que representam menos da metade da força de 
trabalho ativa no país. Esses trabalhadores encontram-se, em geral, ocupados nas grandes 
empresas privadas e públicas. O significativo crescimento do trabalho informal na última 
década indica que um contingente cada vez maior de trabalhadores encontram-se 
desprotegidos de direitos trabalhista básicos, notadamente, as cônjuges e chefes de famílias 
monoparentais que estão proporcioalente mais representadas no segmento informal da 
economia.  
Além de regular apenas o segmento formalizado do mercado de trabalho, a legislação 
trabalhista contém um claro viés de gênero. Os benefícios concedidos pela  legislação 
trabalhista focalizam prioritariamente os direitos reprodutivos das mulheres garantindo, entre 
outros direitos, a estabilidade para a gestante, licença maternidade de 120 dias e creches nos 
primeiros meses de vida dos filhos de mães trabalhadoras3. Ademais, a legislação trabalhista é 
pouco efetiva para garantir a articulação entre trabalho e as necessidades familiares ao longo 
de todas as etapas da vida familiar dos trabalhadores. Concentrando os benefícios apenas no 
momento inicial da procriação, a legislação não garante facilidades para que o trabalhador 
possa tratar das demandas familiares como um evento normal e regular da sua vida pessoal.  
Apesar da redução da jornada de trabalho, consagrada na Constituição de 1988, de 48 para 44 
horas semanais, as iniciativas governamentais para regulamentar regimes de trabalho flexíveis 
nos anos 90 (trabalho temporário, trabalho a tempo parcial, trabalho por tempo determinado, 
etc) não foram bem sucedidas. Deste modo, a flexibilização da jornada de trabalho, que se 
acelerou nos anos 90,  passou a assumir formas não protegidas pela lei trabalhista ou, quando 
negociadas mediante convenções coletivas de trabalho, incidem apenas em  categorias 
específicas de trabalhadores, as mais organizadas. As modalidades de flexibilização da 
jornada de trabalho  que mais se desenvolveram no mercado de trabalho desconsideram o 
vínculo empregatício e portanto os direitos a ele associados e assumem diferentes regimes, 
como contratação de autônomos para prestação de serviços, remuneração por tarefa e outros.  
Finalmente, o acesso à creches e pré-escolas ainda é bastante limitado, apesar do seu 
crescimento recente.  Em 2001, apenas 39,0% dos domicílios com crianças até 6 anos 
freqüentavam creches e pré-escolas. Como mostramos em Sorj (2004), a eficácia deste 
mecanismo em facilitar a conciliação entre demandas do trabalho e da família é notável com 
repercussões importantes no aumento da participação das mulheres no mercado de trabalho, 
na renda e na ampliação da jornada de trabalho. Este impacto positivo ocorre, em geral, em 
todas as classes sociais. Mas, são as famílias mais pobres as que mais se beneficiam deste 
mecanismo quando comparadas aos grupos de renda superiores.  

                                                           
1 Para um detalhamento das políticas de conciliação entre trabalho e família no Brasil ver Sorj (2004) 
2 Para uma visão da evolução recente das cláusulas trabalhistas relativas ao trabalho da mulher  negociadas em 
convenções coletivas de trabalho ver  DIEESE, 2003. 
3 A Constituição de 1988 criou a licença-paternidade de cinco dias após o nascimento ou adoção de filho, com 
ônus para o empregador. A licença paternidade é de 5 dias corridos, após o nascimento dos filhos. 
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É importante ressaltar que as creches e pré-escolas, bem como as instituições educacionais 
dos níveis subseqüentes, funcionam predominantemente, em tempo parcial. Isto significa que 
mesmo as famílias que têm acesso a este serviço continuam a depender de recursos privados 
para viabilizar a plena participação no mercado de trabalho dos seus membros adultos. Para 
os grupos mais privilegiados, a contratação de empregadas domésticas preenche a lacuna da 
ausência das mães no domicílio durante o período que as crianças voltam para a casa e as 
mães estão ainda no trabalho. Nas camadas mais pobres, cuja insuficiência de renda não 
permite contratar esse serviço, as crianças quando retornam da escola ficam sob os cuidados 
de parentes, vizinhos, irmãos mais velhos ou permanecem sozinhas em casa (Sorj, 2001).  
A insuficiência de políticas públicas que facilitem a gestão das demandas conflitivas entre 
trabalho e cuidados da família, aliada a uma baixa participação masculina na divisão do 
trabalho não remunerado, repercute nas oportunidades laborais das mulheres, notadamente 
das mães com filhos dependentes, e  reforça as desigualdades de gênero no mercado de 
trabalho, como veremos a seguir. 
Para atingir os objetivos do artigo, utilizamos os dados da Pesquisa Nacional por Amostra de 
Domicílios do IBGE. O artigo se divide em três partes, além desta introdução e das 
considerações finais. Primeiramente é feita uma análise das mudanças recentes da família 
brasileira. A segunda parte diz respeito às mudanças no mercado de trabalho e seus efeitos nas 
diferentes posições na família. Em seguida, analisamos a inserção das mulheres no mercado 
de trabalho de acordo com cada tido de estrutura de família.  

2. Mudanças recentes na estrutura da família brasileira. 
Algumas tendências da estrutura das famílias e da composição sexual do mercado de trabalho 
assemelham o Brasil  aos países desenvolvidos enquanto que a ausência de uma nova 
concepção e práticas sociais, que  atribuam uma dimensão coletiva aos cuidados da família, 
reforçam um modelo fortemente desigual da divisão sexual do trabalho e  limitam as 
oportunidades laborais das mulheres, notadamente das mães com filhos dependentes.  
No final da década de 60 começa um processo rápido e generalizado de queda da fecundidade 
que alcança em 2000 taxas semelhantes às verificadas nos países mais desenvolvidos 
(Camarano e Medeiros, 1999).  Se nas primeiras décadas, os efeitos da queda da fecundidade 
estavam limitados aos grupos sociais mais privilegiados das regiões mais desenvolvidas do 
país,  tal processo se estendeu a todas as classes sociais e todas as regiões, embora ainda 
persistam grandes diferenças regionais e socioeconômicas na população. Além da tendência à 
diminuição na taxas de fecundidade para o nível de reposição, 2.1 filhos por mulher em 2002, 
o número médio de filhos dependentes também apresentou retração: passou de 1,2, em 1992, 
para menos de 1, em 2005.  
Vários fatores podem explicar a brusca redução da fecundidade. A melhoria e popularização 
dos métodos contraceptivos, mudanças comportamentais relativas ao lugar da maternidade na 
identidade social das mulheres, e também, o fato das mulheres estarem ingressando 
maciçamente no mercado de trabalho, dando menos prioridade, inicialmente, a formação de 
um núcleo familiar com filhos. A decisão de ter filhos, muitas vezes, é adiada por um casal de 
jovens, pois preferem se estabilizar financeiramente para posteriormente ter filhos. Os altos 
gastos com a educação infantil podem também, de alguma forma, estar influenciando essa 
estratégia de formação das famílias. 
Em princípio, o declínio do número de filhos pode significar uma redução do trabalho 
reprodutivo e  pode repercutir positivamente na capacidade das mulheres de aumentar sua 
inserção no mercado e das famílias conciliarem trabalho e responsabilidades familiares. 
Além da redução do tamanho das famílias, a própria composição das famílias foi 
profundamente  modificada nas duas últimas décadas, seguindo novamente o padrão 
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verificado para os países desenvolvidos. Como mostra a Tabela 1, as estruturas familiares que 
estão em ascensão no Brasil são as estruturas menores, monoparentais com ou sem a presença 
de outros parentes.4  
Tabela 1: Evolução das famílias brasileiras 

Var. Var. Var. 
(90-81) (01-90) (05-01)

Total 27.690.498 38.002.450 50.410.713 57.396.967 37% 33% 14%
100% 100% 100% 100%

Unipessoal 1.640.088 2.648.810 4.620.602 6.135.348 62% 74% 33%
6% 7% 9% 11%

Duas ou mais pessoas sem parentesco 56.936 60.591 50.965 56.327 6% -16% 11%
0% 0% 0% 0%

Casal sem filho 3.323.938 4.822.173 6.962.106 8.735.715 45% 44% 25%
12% 13% 14% 15%

Casal sem filho e com parente 469.781 599.213 865.652 1.016.255 28% 44% 17%
2% 2% 2% 2%

Casal com filho 17.996.023 23.153.646 26.877.887 28.727.513 29% 16% 7%
65% 61% 53% 50%

Casal com filho e com parentes 2.095.897 2.411.749 2.538.366 2.464.557 15% 5% -3%
8% 6% 5% 4%

Mulher chefe sem cônjuge com filho 3.228.417 5.293.622 8.977.637 10.442.258 64% 70% 16%
12% 14% 18% 18%

Mulher chefe sem cônjuge com filho e com parente 577.824 892.115 1.506.001 1.765.664 54% 69% 17%
2% 2% 3% 3%

Homem chefe sem cônjuge com filho 509.474 728250 1.040.111 1.255.940 43% 43% 21%
2% 2% 2% 2%

Homem chefe sem cônjuge com filho e com parente 94.515 131.228 151.769 191.614 39% 16% 26%
0% 0% 0% 0%

20051981 1990 2001

 
Fonte: Pnad/IBGE.  

Gráfico 2: Composição das famílias brasileiras 

                                                           
4 A definição de família utilizada é a proposta pelo IBGE, pois analisaremos os dados das PNADs. Uma 
“família” não é o grupo doméstico e tampouco o conjunto de parentes sem limitação espacial. O sistema 
classificatório das PNADs é capaz de identificar diferentes núcleos familiares dentro de uma mesma residência. 
O conceito de “família” na PNAD, quando aplicado a parentes, aproxima-se muito da idéia de família nuclear ou 
de família conjugal. Como a maioria dos arranjos domiciliares no Brasil é constituída por uma única família 
nuclear, as “famílias” nas PNADs coincidem não só com os “domicílios”, mas também com outras definições 
correntes de família. De acordo com o último Censo demográfico (IBGE), o Brasil é composto por cerca 170 
milhões de pessoas, residentes em 44,7 milhões de domicílios. A grande maioria da população brasileira vive nas 
áreas urbanas (81%) e 19% vivem em zonas rurais. No ano de 2005, segundo a Pesquisa Nacional por Amostra 
de Domicílios, existiam aproximadamente 57 milhões de famílias no Brasil, formadas em média por 3,3 pessoas. 
O tamanho médio da família brasileira, em 2005, foi inferior a média do início da década de 90 (3,2).  
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O núcleo tradicional, formado por um casal e filhos, não é a única forma estrutural da família 
na sociedade brasileira, apesar de ainda ser a principal. Embora a maior parcela das famílias 
ainda seja composta por casais com filhos (50%), houve uma forte retração no número de 
famílias com essa estrutura (em 1981, o percentual de famílias desse tipo era de 65%).  
Em compensação, cresceu expressivamente o número de famílias compostas por chefes 
mulheres e filhos sem a presença do cônjuge i.e., as famílias monoparentais femininas. Esse 
tipo de família é o segundo mais comum e passou de 12% nos anos 80 para 18% em 2006.  
Outra transformação que merece ser destacada é a que proporção de casais com filhos e com 
parentes também registrou queda. Esta mudança pode indicar que as soluções privadas para a 
conciliação entre trabalho e cuidados familiares que se assenta no apoio dos parentes, 
sobretudo nas avós, pode estar hoje menos disponível do que no passado. Todavia, embora de 
forma menos expressiva, há um percentual crescente de famílias com chefe mulher sem 
cônjuge com filhos e com parentes. De modo que a presença de parentes é mais importante 
para as chefes de famílias monoparentais do que para as cônjuges. Outras transformações 
menos significativas também são notadas no gráfico 1 como: o aumento da parcela de pessoas 
que moram sozinhas, que passou de 6% em 1981, para 11% em 2005, e o crescimento do 
percentual de casais sem filhos (de 12% para 15% no mesmo período).  
Esses dados mostram que, como acontece em outros países ocidentais, as estruturas familiares 
que estão em ascensão são as estruturas menores, monoparentais com ou sem a presença de 
outros parentes.  
Do ponto de vista da conciliação entre trabalho e responsabilidades familiares, essas 
mudanças podem acentuar as dificuldades que as mulheres encontram para conciliar as 
demandas competitivas por trabalho remunerado e responsabilidades familiares, uma vez que 
se observa uma redução da presença de parentes que normalmente contribuem, quando não 
são eles mesmos dependentes de cuidados,  nos afazeres domésticos e nos cuidados com as 
crianças. 
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No que diz respeito às famílias monoparentais, além do seu rápido crescimento nas últimas 
décadas, é notável o nível de pobreza a que estão submetidas. Como pode ser observado na 
tabela 2, as famílias constituídas por mulheres com filhos e sem a presença do marido 
apresentam o maior percentual de pobres do país. Cerca de 35,4% das pessoas que estão em 
famílias desse tipo no Brasil são pobres5.  
 
Tabela 2: Percentual de pobres por tipo de família – Brasil – 2005 
 
Tipo de Família % 
Mulher chefe sem cônjuge com filho 35,4 
Casal com filhos e sem parentes 30,5 
Mulher chefe sem cônjuge com filho e com parente 27,5 
Casal com filho e com parentes 27,8 
Homem chefe sem cônjuge com filho e com parente 19,8 
Homem chefe sem cônjuge com filho 22,5 
Casal sem filho e com parente 15,5 
Duas ou mais pessoas sem parentesco 19,8 
Casal sem filho 9,4 
Unipessoal 6,2 
Fonte: Pnad/IBGE. 
 
Contudo, quando essas famílias contam com a presença de outros parentes a pobreza da 
família sofre uma significativa redução. Assim, nas famílias chefiadas por mulheres com a 
presença de outros parentes, o percentual de pobres cai para 27,5%. Esse percentual é mais 
baixo ao das famílias convencionais (casais com filhos). Podemos concluir que a ausência do 
marido nas famílias está sendo compensada, de alguma forma, pela presença de outros 
parentes.   
O fato de existirem outros parentes na casa, seja para dividir as tarefas domésticas ou para 
complementar a renda, também alivia a pobreza das famílias formadas por um casal e filhos. 
Os tipos de família com menor percentual de pobres são, além das unipessoais (6,2%), as 
compostas por casais sem filhos (9,2%).  

3. Mudanças no mercado de trabalho e suas implicações  
para as famílias e para as mulheres 
A caracterização das mudanças na estrutura familiar por si só não é suficiente para 
entendermos os desafios que as famílias enfrentam para conciliar trabalho e cuidados 
familiares. A “tradicional” divisão sexual do trabalho que consiste na especialização  dos 
homens no papel de provedores do lar e das mulheres como cuidadoras da família vem sendo 
alterada nas últimas décadas pela rápida incorporação das cônjuges ao mercado de trabalho.  
Sendo assim, cada vez mais, as famílias formadas por casais terão que lidar com as 
responsabilidades familiares tendo como referência à inserção de ambos (chefes e cônjuges) 
no mercado de trabalho.  

                                                           
5 A pobreza foi definida como pessoas vivendo em famílias com renda per capita inferior a linha da pobreza. A 
linha da pobreza é o dobro da linha de indigência que é definida como os custos de uma cesta básica alimentar 
que contemple as necessidades de consumo calórico mínimo de um indivíduo. A linha da pobreza foi estimada, 
em setembro de 2005, em 163 reais.  
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Como pode ser visto na Tabela 3, a taxa de participação das mulheres cônjuges passou de 
27,4% para 37,7% entre 1981 e 1990. Nos anos 90, a taxa de participação das mulheres 
cônjuges continuou crescendo e alcançou 58,5% em 2005, reduzindo drasticamente a 
diferença entre relação aos homens chefes de família. A participação das mulheres chefes de 
família, que representam, normalmente, um dos principais sustentáculos das famílias 
monoparentais, também cresceu. A taxa de participação delas ficou um ponto percentual 
superior às das cônjuges.  
 
Tabela 3: Taxa de Participação no Brasil 

Homem Mulher Homem Mulher Homem Mulher Homem Mulher Homem Mulher

Chefe 87,8 44,6 87,4 49,1 86,1 52,8 82,4 51,1 85,6 59,4
Cônjuge 76,3 27,4 79,2 37,7 75,3 47,0 75,5 49,1 83,5 58,5
Filho 59,7 34,9 60,3 37,9 56,0 36,3 48,5 33,2 57,0 41,6
Outros 66,8 26,3 67,2 30,4 61,0 30,8 53,2 28,6 59,1 34,7

20051981 1990 1992 2001

 
Fonte: Pnad/IBGE. 
 
Ao que tudo indica, o fenômeno de entrada das mulheres no mercado de trabalho é 
irreversível. Independentemente de conjunturas recessivas ou expansivas, a participação no 
mercado de trabalho cresce. Além de responder às dificuldades econômicas das famílias, que 
estariam forçando as cônjuges a procurar o mercado de trabalho, mudanças culturais 
relacionadas ao papel de gênero – que valorizam a independência e autonomia das mulheres – 
não podem ser desconsideradas (Bruschini e Lombardi, 2003).  
Ademais, o aumento do nível de escolaridade das cônjuges incrementou o seu potencial de 
inserção no mercado de trabalho e os custos de oportunidade de permanecerem fora do 
mercado de trabalho. Como pode ser visto na tabela 4a, o percentual de cônjuges com o 
ensino fundamental incompleto passou de 72% para 54,8% entre 1981 e 2005. Note que este 
percentual em 1992 era parecido com o dos chefes (72,8%), mas ao longo dos anos o 
percentual de cônjuges com o fundamental incompleto ficou inferior ao dos chefes, i.e., as 
cônjuges estão se escolarizando mais do que os chefes.  
O influxo das cônjuges no mercado de trabalho, quando comparado aos chefes homens, revela 
que estão ocupando postos de trabalho que oferecem salários e condições de trabalho 
inferiores.  
Apesar do crescimento dos empregos sem carteira assinada e sem a proteção da legislação 
trabalhista ter afetado todas as posições na família entre 1992 e 2005, (embora tenha ocorrido 
uma queda do último ano em relação a 2001), o aumento  deste tipo de ocupação foi mais 
significativo para as cônjuges. O emprego com carteira de trabalho é muito menos 
significativo para sua inserção no mercado de trabalho (24,1% em 2005 contra 33,2% dos 
chefes). Cerca de 20,4% das cônjuges ainda trabalham sem remuneração ou para o auto-
consumo, apesar da redução significativa deste percentual nos últimos anos. Como mostra a 
Tabela 4b, esse percentual chegava a quase 30% em 1992.  
O trabalho doméstico, com e sem carteira, e o emprego sem carteira de trabalho assinada 
apresentaram crescimento ao longo dos anos 90 e primeira metade da década atual. Destaca-
se que o trabalho doméstico sem carteira de trabalho assinada é bem mais significativo que o 
com carteira (10,1% contra 3,7%, em 2005). Isto significa que o aumento da participação das 
cônjuges no mercado de trabalho se deu, principalmente, em ocupações que pela sua natureza 
informal não garante os benefícios relativos à família consagrados na legislação trabalhista.  
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Tabela 4a: Perfil da população brasileira segundo a posição na família - Brasil 

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais
Gênero

Homem 78,1 1,2 57,6 72,7 3,6 57,6 69,4 7,2 57,8
Mulher 21,9 98,8 42,4 27,3 96,4 42,4 30,6 92,8 42,2

Faixa etária
Entre 10 a 14 anos 0 0,1 0 0 0,2 0 0,0 0,1 -
Entre 15 a 24 anos 8 14,5 76 8 13,4 73,7 7,5 12,0 70,9
Entre 25 a 49 anos 58,3 64,3 23 56,4 62,9 25 54,7 62,0 27,6
Mais de 50 anos 33,6 21,1 1 35,6 23,5 1,4 37,9 25,9 1,5

Nível educacional
Ensino fundamental incompleto 72,8 72,2 61,9 63,6 61,4 41,7 58,1 54,8 33,0
Ensino fundamental completo 7,6 8,1 11 9,3 10,3 13 9,3 10,3 12,7
Ensino médio incompleto 2,9 2,9 9,9 4 4,5 15,8 4,4 5,2 16,8
Ensino médio completo 9,6 10,7 11,1 14,3 15,9 20,1 18,1 20,1 25,3
Ingressou no ensino superior 7,2 6,1 6,1 8,8 8 9,4 10,2 9,5 12,2

1992 2001 2005

 
Fonte: Pnad/IBGE. 
 

Tabela 4b: Perfil da população brasileira segundo a posição na família - Brasil 

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais

Chefe de 
família Cônjuge

Filhos 
com 15 
anos ou 

mais
Composição da atividade

Desempregado 2,9 2,8 8,5 4,3 5 10,9 3,8 5,4 12,0
Inativo 18,1 50,1 29 21,8 45,4 34,9 22,5 39,7 31,5
Ocupado 79 47,1 62,5 73,9 49,6 54,1 73,7 54,9 56,6

Local de trabalho
Loja, oficina, fábrica, escritório, escola, repartição pública... 56,3 44,3 56 57,6 50,6 63,4 57,9 50,8 64,6
Fazenda, sítio, granja, chácara 22,4 15,4 24,8 17,2 11,3 17,2 16,3 10,9 16,0
No domicílio em que morava 3,7 11,7 2,7 3,6 9 2,5 3,8 8,4 2,8
Em domicílio do empregador, cliente ou freguês 3,9 11,4 6,8 5,4 15,3 5,8 7,2 14,7 6,0
Em local designado pelo empregador, cliente ou freguês 6,3 0,8 4,8 8,3 2 5,6 6,7 2,6 4,9
Em veículo automotor 1,9 0,1 0,6 2,3 0,3 1,3 2,0 0,5 1,0
Em via ou área pública 2,3 1,7 1,8 2,6 2,5 1,8 2,8 2,6 2,1
Outros (incluindo ocupação em auto consumo) 3,3 14,5 2,5 2,9 9 2,3 3,3 9,6 2,6

Posição na ocupação
Empregado com carteira 34,9 21 32,8 31,9 22 34,5 33,2 24,1 36,8
Trabalhador doméstico com carteira 0,8 1,8 0,8 1,4 3,8 0,9 1,6 3,7 0,7
Conta-própria 31 18,9 10,8 30,2 19 11,2 29,0 18,6 11,2
Empregador 6,3 2,1 1,1 6,4 3,2 1,3 6,3 3,5 1,4
Funcionário público 6,2 9,6 4,4 6,7 9,4 4,2 6,7 8,7 3,9
Empregado sem carteira 15,1 8,4 25,5 16,9 11,1 28,4 15,9 10,9 28,0
Trabalhador doméstico sem carteira 2,5 8,5 5,6 3,4 10,6 4,4 3,8 10,1 4,1
Sem remuneração ou auto-consumo 3,1 29,8 18,9 3,1 20,9 15 3,6 20,4 13,9

Rendimento principal médio* 861,3 389,5 362,9 966,2 558,1 459,2 894,9 536,0 450,0
Rendimento horário principal médio* 4,7 2,7 2,1 5,6 4,0 2,9 5,5 3,8 2,9
Número médio de horas trabalhadas 45.3 32.6 42.0 44.7 34.8 40.0 43,0 34,3 38,8

1992 2001 2005

 
Fonte: Pnad/IBGE. 
* Expressos em valores de setembro de 2005. 
 
Destoando  deste padrão de alocação das cônjuges nas ocupações mais precárias em relação 
aos chefes de família, o emprego público mostra-se mais relevante para as cônjuges (8,7%) 
que para os chefes de família (6,7%).  
Algumas hipóteses podem explicar a maior participação das cônjuges no emprego público. 
Primeiramente, o aumento da escolaridade das cônjuges abriu novas oportunidade de 
emprego, mais exigentes em termos de qualificação. Segundo, sendo o ingresso nesta 
ocupação feito mediante concurso público, a discriminação sexual fica dificultada. Terceiro, 
porque o setor público envolve uma significativa gama de ocupações que foram tipificadas 
como “próprias para mulheres” (serviços educacionais, de saúde, etc) afetando a oferta e a 
demanda por trabalhadoras do sexo feminino.  Quarto, porque no setor público há uma maior 
tolerância, mediante arranjos informais,  das chefias com os subordinados no cumprimento da 
jornada de trabalho, o que facilita a conciliação entre o trabalho e as necessidades familiares.  
A análise da duração da jornada de trabalho é um bom indicador do peso que as 
responsabilidades familiares têm para as cônjuges. De fato, a jornada média de trabalho das 
cônjuges é inferior a dos chefes: 34,3 horas semanais contra 43 horas dos chefes. Entretanto, 
entre 1992 e 2005, o número médio de horas semanais trabalhadas pelas cônjuges aumentou 
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cerca de duas horas, enquanto dos chefes e dos filhos reduziu em torno de três horas 
semanais.  
O nível médio de rendimentos no trabalho principal de 1992 a 2005 cresceu 14%. Esse 
aumento foi sustentado principalmente pelo sucesso do Plano Real em 1994. No final dos 
anos 90, sobretudo a partir de 1997, houve uma queda consecutiva do nível médio de 
rendimentos do trabalho que só é revertida em 2004 e 2005. Praticamente todos os grupos se 
beneficiaram dessa expansão da renda.  
Para as mulheres, por exemplo, o crescimento da renda foi de 34%, enquanto para os homens 
foi de apenas 9%, fenômeno que contribui para retração do diferencial de rendimentos por 
sexo. Em 1992, os homens ganhavam 1,9 vezes mais que as trabalhadoras. Já em 2005, esse 
número foi diminuído para 1,6.  
Em termos de posição na família, todos os grupos obtiveram variação positiva do nível de 
rendimentos, sendo esta mais intensa para as cônjuges (38%). Apesar desse aumento, os 
chefes de família são os que têm os rendimentos mais altos. Na maioria das vezes são os 
principais sustentáculos financeiros da família e trabalham mais horas do que os demais 
membros, pois não acumulam, normalmente, outras atividades domésticas. Os dados do 
rendimento médio horário – ou seja, quando computamos no cálculo da renda a jornada de 
trabalho feita por cada um – mostram que as diferenças de rendimentos entre os chefes de 
família e as cônjuges, apesar de ainda persistirem, tornaram-se menores. A evolução dos 
rendimentos das cônjuges sugere que a sua inserção no mercado de trabalho tem sido cada vez 
mais importante para manter o bem-estar das famílias. 
Com relação à ocupação, observamos que as cônjuges na maior parte das vezes estão 
ocupadas em postos de trabalho informais, sem carteira de trabalho assinada, ou estão em 
empregos sem remuneração ou para auto-consumo. Um grande número de mulheres cônjuges 
também se ocupa do trabalho doméstico. Ou seja, ao que tudo indica, às trabalhadoras são 
destinadas as piores formas de inserção. Os rendimentos são inferiores aos dos homens e a 
qualidade da ocupação, dada normalmente pela existência do registro formal, é menor. 

4. Trabalho e responsabilidades familiares 
Uma forma de identificar melhor o peso das responsabilidades familiares sobre a inserção na 
atividade econômica é desagregar os principais indicadores de mercado de trabalho, segundo 
os diferentes tipos de família e por sexo, conforme a tabela 5. 
O primeiro fato que chama à atenção é que os indicadores das mulheres variam muito mais 
que os indicadores dos homens, sugerindo que a inserção delas é muito mais sensível ao tipo 
de família que está incluída que a dos homens. Independente da estrutura familiar, a taxa de 
participação dos homens nunca é inferior a 86,5%. Para as mulheres, dependendo da estrutura 
familiar na qual se insere, a taxa de participação pode variar entre os extremos de 87,9% a 
62,7%.   
Como esperado, a taxa de participação dos chefes homens dos casais com pelo menos um 
filho dependente sem parentes é bem alta (97%). A menor taxa de participação dos chefes de 
família no mercado de trabalho ocorre quando eles não podem contar com a presença de 
cônjuges e têm filhos dependentes e parentes vivendo no domicílio. Nesse caso, a taxa de 
participação, mesmo sendo inferior a outros tipos de estruturas familiares, é ainda elevada, 
cerca de 90%.  
A presença de filhos não modifica de forma significativa a participação dos homens no 
mercado de trabalho. Por exemplo, para o homem chefe de uma família, composta por um 
cônjuge e filhos com idade superior a 14 anos e sem parentes, a taxa de participação 
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registrada em 2005 foi de 93,1%, pouco inferior a dos casais com filhos dependentes (97,4%) 
e a dos casais sem filhos (96,7%).  
Quando focamos na situação das mulheres por posição na família, alguns pontos se modificam. 
Primeiro, nos diferentes tipos de estruturas familiares a participação da mulher no mercado de 
trabalho é sempre inferior a participação do homem. Segundo, as mulheres que mais ingressam no 
mercado de trabalho moram sozinhas e não formam famílias (a taxa de participação em 2005 das 
mulheres pertencentes a famílias unipessoais foi de 87,9%, e dos homens foi de 93,6%), enquanto 
que os homens que mais participam do mercado de trabalho são aqueles que formam uma família.  
Estes dados sugerem que a ausência de pressões familiares facilita a participação das mulheres no 
mercado de trabalho. Todavia, é preciso salientar a elevada participação das esposas com filhos 
dependentes e parentes no mercado de trabalho (66,6%). Terceiro, a posição de cônjuge, 
independentemente da presença de filhos, é a menos favorável para as mulheres no que diz 
respeito à inserção no mercado de trabalho. Como é de se esperar, a participação das chefes sem 
cônjuges e independentemente da presença de filhos, é superior a das cônjuges. 
Vejamos se a presença de filhos condiciona as oportunidades laborais das cônjuges. Enquanto que 
74,8% das cônjuges de casal sem filhos participam do mercado de trabalho, este percentual se 
reduz em 9 pontos para aquelas que têm filhos dependentes sem a presença de parente (65,9%).  
As mulheres chefes sem cônjuge, com pelo menos um filho dependente (famílias monoparentais), 
com e sem parentes, apresentam taxas de participação no mercado de trabalho elevadíssimas 
(cerca de 82%) e superiores a das cônjuges com filhos, com ou sem parentes. Esse dado mostra 
que a presença dos filhos, sobretudo de mulheres sozinhas, não reduz a sua inserção no mercado 
de trabalho. Apesar de poder existir um sério problema de conciliação entre o trabalho e o cuidado 
com as crianças, essas mulheres, por não terem com quem dividir despesas, são as únicas 
responsáveis pelo sustento de sua família. Vejamos, agora, as ocupações que o mercado de 
trabalho reserva para as diferentes famílias e por sexo. 



As Políticas e as Práticas de Conciliação entre Família e Trabalho no Brasil 

 214

De acordo com os dados de posição na ocupação, 35% das mulheres chefes sem cônjuge com 
pelo menos um filho dependente, sem parentes, tinham empregos sem carteira de trabalho 
assinada. Esses empregos são considerados os de menor qualidade que o mercado de trabalho 
oferece. Essas ocupações não são reguladas pela legislação trabalhista e benefícios sociais não 
são garantidos, mas em muitos casos os horários, devido a maior informalidade, podem ser 
mais flexíveis, permitindo conciliar o trabalho com a vida doméstica. Para a mesma estrutura 
familiar, mas com a presença de parentes, esse percentual cai para 32,5%, o que nos faz supor 
que a presença de parentes permite uma inserção ocupacional de melhor nível.  
Já os homens, nota-se que grande parte está empregada com carteira de trabalho assinada e a 
segunda forma de inserção no mercado de trabalho mais importante para eles é o trabalho por 
conta própria. 
O exame da jornada de trabalho é fundamental para identificarmos o peso que as 
responsabilidades familiares têm para as mulheres. Para os homens as jornadas de trabalho 
são bem mais elevadas do que para as mulheres em todos os tipos de família. As mulheres, 
dependendo do tipo de família, trabalham de 37,7 horas semanais (cônjuges com filho 
dependente sem parente) a 43 horas, próximo a jornada oficial de 44 horas, no caso das que 
moram com pessoas sem parentesco. Este dado revela que o cuidados com as crianças, que é 
uma atribuição reservada às mulheres, reduz sua disponibilidade de integração nos empregos 
com jornada integral de trabalho. 
As cônjuges com filhos dependentes e com parentes já podem trabalhar mais uma hora por 
semana do que aquelas que não possuem outros parentes no domicílio. Aqui, novamente, 
podemos avaliar o efeito positivo da existência de outros parentes no domicílio permitindo 
que as mulheres tenham jornadas de trabalho mais elevadas em praticamente todos os tipos de 
família.  
Com relação ao nível de rendimentos, observamos que os homens, em praticamente todas as 
posições na família e em qualquer estrutura familiar ganham muito mais que as mulheres. 
Destaca-se entretanto que quando moram sozinhos (famílias unipessoais), as mulheres 
chegam a ganhar 8% a mais do que os homens.  
O salário das mulheres chega a crescer, triplicar dependendo do tipo de família que ela está 
inserida, enquanto o dos homens aumenta 51%. Enquanto as mulheres que moram sozinhas 
são as que obtêm o nível de renda do trabalho mais elevado (1224 reais), dentre os homens, os 
que têm um rendimento do trabalho maior são os que pertencem a estrutura familiar casal 
com filhos não dependentes e com parentes (1293 reais). 
Esses dados sugerem que as mulheres que se sobressaem no mercado de trabalho, ou seja, que 
conseguem obter um nível de renda mais alto e se inserir em empregos melhores (mais de 
60% delas são empregadas com carteira de trabalho assinada, funcionárias públicas ou 
empregadoras), estão sozinhas. Não formaram ainda uma família, ou já formaram uma família 
e agora estão sozinhas, separadas e com filhos já adultos que vivem em outros domicílios, 
constituindo, possivelmente uma outra família. 
A análise até aqui empreendida mostra que, em termos gerais, as mulheres cônjuges ou chefes 
de famílias monoparentais com filhos integram-se no mercado de trabalho através da 
participação em ocupação de menor qualidade quando comparadas às condições de trabalho 
dos homens, em qualquer posição na família, e, também, de mulheres que não têm filhos. 
Como vimos, uma porcentagem significativa delas estão em ocupações informais sem a 
proteção dos direitos trabalhistas, os rendimentos mensais são baixos e trabalham jornadas 
parciais de trabalho. O trabalho em jornadas inferiores ao padrão estabelecido pela legislação 
trabalhista, certamente, permite conciliar a participação no mercado de trabalho e as 
responsabilidades familiares. Entretanto, como vimos, trabalhar jornadas parciais de trabalho 
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implica salários menores com conseqüências para o bem-estar das famílias. Vimos também 
que a presença de parentes ainda é, no Brasil, um mecanismo bastante eficaz para facilitar a 
participação dos cônjuges e chefes com filhos no mercado de trabalho. 

5. Considerações finais 
Como vimos, as recentes mudanças nas famílias e no mercado de trabalho agravaram a 
capacidade das famílias de lidarem com as exigências conflitantes do trabalho e da família. As 
soluções para esse dilema tendem a ser privadas e assumidas quase que exclusivamente pelas 
mulheres. O resultado disso é o reforço das desigualdades de gênero no mercado de trabalho.  
Deste modo, enquanto que a participação da mulher no mercado de trabalho é muito 
influenciada pelo tipo de família ao qual pertence, a participação dos  homens mantém uma 
notável constância e lhes confere maiores vantagens. Independente da estrutura familiar, a 
taxa de participação dos homens nunca é inferior a 86,5%. Para as mulheres, dependendo da 
estrutura familiar na qual se insere, a taxa de participação pode variar entre os extremos de 
87,9% a 62,7%. O fato dos chefes homens pertencerem à famílias com filhos não modifica de 
forma significativa a sua participação no mercado de trabalho. Para o caso das mulheres, a 
situação é completamente diferente: as que mais ingressam no mercado de trabalho moram 
sozinhas e não formam famílias  
Os sistemas tradicionais que se apóiam na ajuda de parentes ainda desempenham importante 
papel, notadamente para as famílias monoparentais femininas. Todavia, a disponibilidade de 
contar com esse recurso, especialmente das  avós (co-residentes ou não) nos cuidados da casa 
e das crianças, pode estar se alterando. As novas gerações de mulheres brasileiras que estão 
envelhecendo são muito diferentes das suas mães e avós. São mulheres mais educadas e que 
já se encontram mais conectadas ao mundo do trabalho. Tudo leva a crer que continuarão 
engajadas no mundo público mesmo nas etapas mais avançadas da vida. 
As transformações da estrutura das famílias e da composição sexual do mercado de trabalho 
no Brasil, analisadas neste artigo, mostram que em muitos aspectos o Brasil se aproxima aos 
paises desenvolvidos. No entanto, quando observamos as provisões públicas disponíveis 
naqueles países, particularmente na Europa (Gornick e Meyers, 2005) que permitem socializar 
de maneira mais ampliada os custos dos cuidados com a família,  a distância com o Brasil é 
notável.  
Sem dúvida o país está se modernizando. No entanto, as soluções das tensões que daí 
decorrem foram quase que completamente alocadas na vida das mulheres, especialmente das 
mães que através da precarização laboral, das relações com a família extensa e com a 
vizinhança procuram responder a esses novos  desafios. 
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Regimes de Trabalho,  
Uso do Tempo e Desigualdade entre Homens e Mulheres 

Claudio Salvadori Dedecca 
 

Tempo – s.m 1. A sucessão dos anos, dias, horas, 
etc... que envolve, para o homem, a noção do 
presente, passado e futuro; 2. Momento ou ocasião 
apropriada (ou disponível) para que uma coisa se 
realize; 3. Época;.... (Dicionário Aurélio) 

 

Este ensaio explora uma dimensão do trabalho pouco analisada nas ciências sociais, a  sua 
diversidade e a sua apropriação do tempo disponível das pessoas.  
Em geral, o trabalho é reduzido à sua dimensão puramente econômica, isto é, quanto à sua 
contribuição para o produto da sociedade. Ser ativo economicamente, exige estar contribuindo 
para a produção de bens ou serviços transacionados na esfera mercantil da sociedade 
capitalista. Porém, esta sociedade não se reproduz somente baseada nesses tipos de bens ou 
serviços. Sua existência depende da produção de outros tipos que não são destinados à esfera 
mercantil.  
Cotidianamente, homens e mulheres realizam atividades, isto é trabalho, tanto na esfera 
mercantil quanto naquela não mercantil. A maioria dessas atividades contribui social e 
economicamente para o funcionamento estável e contínuo da sociedade. Quando algumas das 
atividades não são realizadas, são observadas falhas no funcionamento da sociedade. 
Se o trabalho nas atividades de produção e distribuição de alimentos não se encontra 
devidamente estabelecido, a sociedade terá problemas de suprir suas necessidades 
alimentares. Por outro lado, se o trabalho de preparação e convencimento dos filhos para a 
escola não for realizado pelas famílias, a sociedade viverá problemas no sistema educacional.  
Entretanto, a sociedade valoriza a forma de trabalho destinada ao mercado, mas pouca atenção 
destina àquela que a ele não é orientada. A valorização desta forma de trabalho é fundamental 
para estabelecer a disciplina cotidiana do trabalho para o mercado, o que estabelece a 
centralidade desse processo na organização do tempo pela sociedade (Thompson, 1967).   
Ademais, mesmo o trabalho voltado para o mercado se realiza sobre diversas formas, 
convivendo com uma diversidade importante de regimes de jornada de trabalho. O mesmo 
ocorrendo com aquele de natureza não mercantil.  
Ao longo do Século XX, as sociedades capitalistas ampliaram a regulação sobre a jornada de 
trabalho para o mercado e as políticas públicas de proteção social, com o objetivo de 
sincronizar as jornadas de trabalho mercantil e não mercantil que cotidiana e simultaneamente 
realizam a maioria das pessoas adultas.  
Nas últimas décadas, tanto a regulação pública como as políticas sociais têm conhecido 
movimentos de retrocesso, sendo observada uma crescente perda de sincronismo entre as 
jornadas de trabalho. Este ensaio explora esse tema e busca apontar, a partir dos da 
experiência brasileira, a existência de regimes de trabalho e de jornada de trabalho que hoje 
impõem elevada atividade para as pessoas ativas, particularmente para as mulheres.  
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A diferenciação de regimes de trabalho e de jornadas de trabalho entre homens e mulheres 
expressa uma dimensão da elevada desigualdade da sociedade brasileira, que infelizmente não 
aparece de modo explícito e nem é reconhecida pela sociedade.     

1. Capitalismo e tempo de trabalho 
Se fosse realizada uma enquête com a população sobre a compreensão da palavra tempo, é 
provável que a maioria das pessoas respondesse algo parecido com a definição reproduzida 
em destaque no início deste ensaio. Uma visão naturalizada e simplificada deve estar inscrita 
nas pessoas, como outras questões presentes no cotidiano da vida humana. É possível 
argumentar que o tempo reflete a diversidade de experiências que ocupa nossas vidas entre o 
nascimento e a morte, sendo que nem todas foram, são ou serão consideradas relevantes por 
nós.  Portanto, algumas delas são “apagadas” da memória de vida, sendo as restantes as que 
permitem reconstituir nossa trajetória individual. Esta possibilita articular o momento passado 
ao presente e ambos orientam nossas decisões ou desejos para o futuro. A noção de trajetória 
é intrínseca àquela de tempo e ambas se inscrevem na construção de nossa memória em suas 
diversas dimensões. Quando nossa memória falha, nos também desconstruímos nossa noção 
de tempo. 
Esta abordagem foi recentemente abordada por Umberto Eco (2005), em A misteriosa chama 
da Rainha Loana. Um homem com 60 anos sofre um acidente e perde sua memória pessoal. 
Ao sair do estado de coma, desconhece sua própria pessoa, sua mulher, suas filhas e netas, 
seus amigos e amigas e sua atividade de trabalho. Perde, portanto, a memória de suas 
experiências ao longo da vida, necessitando realizar um processo de aprendizado que lhe 
permita restabelecer as referências passadas que ordenam sua condição presente e que oriente 
as decisões ou desejos futuros. A situação explorada por Umberto Eco mostra que o tempo de 
nossas vidas nada possui de natural, se constituindo em um processo que construímos como 
parte de nossa trajetória pessoal, dentro das condições de sociabilidade com as quais 
convivemos. Portanto, a noção de tempo é abstrata e depende das características da nossa 
organização social.  
Poucas são as pessoas que na vida adulta consideram natural dormir até a hora do almoço nos 
dias chamados úteis. Mesmo porque consideramos um dia útil porque naturalizamos o 
trabalho no período diurno e concentrado em certos dias da semana. Mesmo que esteja se 
ampliando o trabalho aos domingos, ele não aparece, ao menos até o momento, como natural 
para as pessoas que o realizam. No Novo ou no Velho Testamento, o domingo é considerado 
como dia de descanso em razão da atividade realizada, para a reprodução da vida, nos 6 dias 
anteriores da semana.  
Ademais, o almoço serve para repormos parte da nossa energia gasta com as atividades que 
ocuparam nosso tempo na parte da manhã. Isto é, ela aparece como uma decisão de uso 
específico do tempo e supõe que tenhamos gasto energia em alguma atividade anterior. 
É inevitável que o dia passe, independentemente da nossa vontade. Não conseguimos 
bloquear o tempo. Ao contrário, justamente porque ele corre independentemente de nossa 
decisão, que temos a preocupação de aproveitá-lo da melhor maneira possível a nosso favor, 
buscando organizar nossas atividades segundo nossos objetivos. Ou melhor, a questão 
relevante, portanto, é como organizamos e usamos o tempo. Porém, a decisão sobre o seu uso 
não é autônoma, ao contrário ela muitas vezes é constrangida por determinações da 
organização social ou econômica.  
Como afirmou precisamente Elias (1989) A palavra “tempos” é o símbolo de uma relação 
que um grupo humano (isto é, um grupo de seres vivos com a faculdade biológica de se por 
em acordo e sintetizar) estabelece entre dois ou mais processos, dentre os quais tomam um 
como quadro de referência ou medida dos demais. 
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Algumas pessoas têm a autonomia de decidirem de trabalhar ou não e quando o fazem, 
pensando trabalho no seu sentido tradicional, isto é, de caráter econômico. Porém, a grande 
maioria não tem este poder de decisão, devendo se submeter às oportunidades de trabalho 
existentes e aos horários por elas definidos.  
Ademais, algumas atividades complementares ao trabalho não podem ser autonomamente 
definidas. Por exemplo, o tempo que se gasta com transporte entre o local de moradia e aquele 
de trabalho ou o quanto despendemos e quando com o almoço, por exemplo.  
As restrições ao processo de decisão do uso do tempo extrapolam as atividades do mercado de 
trabalho ou da atividade produtiva. Um conjunto de atividades é necessário que seja realizado 
no âmbito dos domicílios, fundamental para a organização e o funcionamento familiar. Tendo 
filhos em idade escolar, somos obrigados a levantar cedo e prepará-los para a atividade. A 
alimentação, a roupa, a higiene e outras necessidades devem ser organizadas no âmbito da 
família, levando que os adultos se ocupem destas responsabilidades. Existindo idosos ou 
doentes crônicos na família, os demais membros devem assumir as responsabilidades de seu 
cuidado.    
Percebe-se, deste modo, que o uso do tempo relaciona-se à gestão de diversos processos 
sociais e econômicos que fazem parte da nossa vida, sendo parte ou talvez boa parte  deles 
não por nós decididos. Mesmo aqueles que sobre os quais temos poder de decisão, tomamos 
posições levando em conta as restrições decorrentes dos demais processos. 
A noção geral de tempo é, portanto, insuficiente para tratar dos processos relevantes que ele 
envolve. O tratamento dos processos relaciona-se ao modo como usamos o tempo, 
considerando as limitações sociais e econômicas, bem como aquelas que individualmente 
possuímos. Por exemplo, as diferenças pessoais em organizar atividades ou as horas diárias de 
sono que necessitamos.  
Percebe-se, deste modo, que a complexidade em tratar o tema tempo remete-se à forma de sua 
apropriação, que deve levar em conta a diversidade de processos que somos obrigados a 
pilotar nas 24 horas do dia, nos 30 dias do mês ou nos 365 dias do ano. A valorização de um 
ou outro processo social ou econômico depende da importância ou dependência que lhe 
damos ou temos.  
Cotidianamente, procuramos reduzir nossa situação de subordinação a certos processos e 
ampliar nossa autonomia em relação a outros, segundo nossa valorização ou necessidade.  
A linearidade do relógio se desfaz, enquanto construção carteziana da noção de tempo,  
quando o focamos a partir das formas de sua utilização (Dedecca, 2005). Ao longo do dia, da 
semana, do mês ou do ano, somos obrigados sistematicamente a gerenciar diversos processos 
segundo nossas necessidades ou obrigações, dentro da extensão temporal que não 
controlamos ou definimos.  
Mas porque somos obrigados a gerenciar diversos processos? Porque eles são decisivos para 
nossa sobrevivência pessoal ou coletiva. Vamos ao mercado de trabalho (i) porque a ética 
social se funda no trabalho e através dela obtemos nosso reconhecimento junto a coletividade 
que nos cerca; e (ii) porque necessitamos da remuneração que através dele conseguimos para 
sobreviver.  
Por outro lado, organizamos outros processos que são decisivos para as nossas necessidades 
pessoais ou familiares. Contudo estes extrapolam esta dimensão, pois sua organização é 
fundamental para o funcionamento da sociedade. As crianças não chegam adequadamente à 
escola, se as famílias não realizam as atividades complementares. O mesmo ocorre com o 
indivíduo adulto que participa do mercado de trabalho. 
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De fato, temos pouca autonomia sobre a decisão da maioria dos processos que ocupam nosso 
dia e, portanto, sobre o tempo que eles consomem. Em geral, a eles nos subordinamos, 
organizando-os dentro de limites estritos, sobre os quais não decidimos.  
É justamente por esta razão que convivemos com recorrência do dia semanal de descanso, o 
domingo. Ele aparece ou deveria aparecer como um período caracterizado pela autonomia 
individual quanto à utilização do tempo disponível naquelas 24 horas.  
O grau de valorização é diferente para cada processo. E, por decorrência, os processos não 
podem ser valorizados homogeneamente, se estabelecendo, inclusive, uma subordinação 
entre eles. Reduzimos o tempo destinado ao cuidado dos filhos, se necessitamos destinar mais 
tempo ao mercado de trabalho, com o objetivo de aumentar o rendimento auferido ou por 
causa da ameaça de desemprego. Por conseqüência, podemos reduzir as horas de sono ou 
descanso com o propósito de não diminuir o tempo destinado ao cuidado dos filhos, 
compensando a pressão exercida pelo mercado de trabalho.  
Ademais, muitas vezes organizamos processos distintos ao mesmo tempo. Mesmo no 
trabalho, continuamos resolvendo questões relativas à organização de processos no âmbito 
familiar ou pessoal. Por outro lado, quando estamos em casa organizando os processos 
familiar ou pessoal, podemos ser chamados a dar encaminhamento, mesmo a distância, de 
processos vinculados ao mercado de trabalho. Há, portanto, a superposição de processos que 
não reitera a visão natural que temos sobre o tempo (Adam, 1990).  
Em suma, devemos considerar, ao menos, três dimensões do uso do tempo no que se refere à 
organização dos processos: a valorização, a subordinação e a superposição. A regulação 
destas dimensões depende fundamentalmente da forma como a sociedade se organiza.  
Durante o Século XX, a organização da sociedade se traduziu em regulação da jornada de 
trabalho no mercado, estabelecendo sua crescente padronização. Observou-se a 
predominância da jornada de trabalho diurna, realizada entre as 7:00h e 18:00h, de segunda a 
sexta-feira. Somente em situações reconhecidas como socialmente necessárias, se permitia o 
trabalho noturno ou nos finais de semana. São exemplos os hospitais, as empresas de 
distribuição de energia elétrica ou água e a empresa siderúrgica. A padronização da jornada de 
trabalho era reforçada pelas características predominantes de organização do processo 
produtivo e do trabalho, que, em muitas vezes, diferenciava o local de trabalho daquele de 
moradia (Dedecca, 1999).  
A padronização da jornada de trabalho encontrou maior difusão nos países desenvolvidos, 
mas também foi se consolidando com o avanço da industrialização nos países em 
desenvolvimento.  
Contudo, o esgotamento do crescimento do após-guerra, acompanhado pelo enfraquecimento 
das fronteiras nacionais e pela reorganização do processo de produção e trabalho amparada na 
incorporação de mudanças técnicas e sociais baseadas na tecnologia da informação, 
enfraqueceu a regulação pública sobre a jornada de trabalho, permitindo a sua flexibilização 
com o rompimento progressivo da padronização mencionada. Por outro lado, as novas 
tecnologias permitiram uma flexibilização do próprio local de trabalho e da atividade 
econômica, abrindo a possibilidade que o trabalho passasse a ser realizado nas moradias ou 
mesmo nas ruas, borrando a fronteira entre trabalho e lazer/família. Não é mais necessário sair 
de casa para trabalhar ou ser chamado a trabalhar. Não existe mais a obrigatoriedade do 
trabalho ser realizado em um local próprio, como as fábricas e os escritórios1.  

                                                           
1  A constituição de espaços específicos para a organização e realização da produção e, portanto, do trabalho foi 
das características fundamentais da sociedade capitalista já estabelecida pela I Revolução Industrial e 
amplificada pela II Revolução. A construção de grandes edifícios foi uma marca das grandes corporações. Um 
exemplo a ser resgatado foi a construção da torre pela Sears, em Chicago, que durante muito tempo foi a mais 
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As mudanças organizacionais recentes com o enfraquecimento da regulação sobre a jornada 
de trabalho têm modificado a valorização dos processos na sociedade. Existem evidências de 
ampliação do tempo de trabalho para reprodução econômica, rompendo a tendência de 
redução da jornada que havia sido observada durante boa parte do Século XX (Fisher et al., 
2002). Ampliam-se relações de subordinação e de superposição existentes entre eles. 
Intensificando, portanto, as tensões entre processos, reiterando a subordinação entre eles, que 
é reforçada pelo enfraquecimento da regulação pública sobre a jornada de trabalho (Chiesi, 
1989).  
O avanço em direção à sociedade da informação transforma os processos produtivo e de 
trabalho, mas também a organização da vida pessoal e familiar. Pesquisas realizadas nos 
países desenvolvidos têm mostrado que as horas despendidas na internet superam aquelas de 
leitura ou de convívio social, perdendo somente para o tempo gasto assistindo televisão. 
Ademais, o ingresso crescente de computadores e da internet nos domicílios permite borrar as 
fronteiras entre as atividades de organização do domicílio e aquelas orientadas para o 
processo produtivo. 
Perde-se progressivamente a noção sobre a extensão do trabalho no mercado e aquele para a 
reprodução pessoal ou domiciliar, que neste ensaio será denominada de reprodução social, 
isto é, aquele tipo de trabalho necessário para a reprodução da sociedade, mas que não se 
realiza para o mercado e que não tem reconhecido seu valor econômico.   
É evidente a crescente intensificação do uso do tempo, que se traduz em uma tensão 
progressiva sobre os processos social e econômico para reduzir o tempo gasto com cada um 
deles (Gráfico 1). Estudos mostram que as pessoas, cada vez mais, se sentem incapazes de dar 
conta do conjunto de atividades que lhe são demandadas a cada dia. Como afirma Schor 
(1991), as pessoas sentem a necessidade de um décimo terceiro mês no ano para darem conta 
do conjunto de atividades que lhes são demandas.  
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Gráfico 1  - Evolução do Uso do Tempo da População com mais de 16 anos
Países Desenvolvidos - 1960-95

 
 

                                                                                                                                                                                     
alta do mundo e que era ocupada diariamente por quase 20 mil funcionários administrativos. O processo de 
reestruturação das empresas, observado a partir dos anos 80, tornou desnecessária e custosa a manutenção das 
grandes estruturas física e funcional. Na década de 90, a Sears foi obrigada a vender a torre por US$ 1 bilhão 
para um fundo de investimento e a transferir sua sede para o subúrbio de Chicago, passando a ocupar uma área e 
uma quantidade de funcionários significativamente menores.     
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Infelizmente, a tendência recente não reitera as esperanças que, em face da modernização 
tecnológica, estaria se construindo uma sociedade do ócio ou do tempo livre. É crescente a 
extensão e a intensidade do uso do tempo disponível decorrente das pressões sobre o trabalho 
no mercado e extra-mercado (Fisher et al, 2002). Pode-se somente dizer haver sinais visíveis 
de distribuição desigual do tempo na sociedade. Por um lado, as pessoas empregadas sofrem a 
intensificação do uso de seu tempo, por outro, aquelas desempregadas convivem com uma 
ociosidade forçada de seu uso. Racionaliza-se a apropriação do tempo de uns e abandona-se a 
possibilidade de utilização social e econômica do tempo de outros. 
Esta desigualdade ganha uma dimensão específica quando analisado o uso do tempo segundo 
sexo. Seja em sociedades desenvolvidas, seja em sociedades em desenvolvimento, o trabalho 
para reprodução social é preferencialmente de responsabilidade das mulheres. Ademais, o 
mercado reitera a discriminação das mulheres, seja devida ausência de força física, seja em 
razão dos períodos de licença maternidade ou ausência para cuidado dos filhos.  
A dificuldade de inserção nos mercados nacionais de trabalho se traduz, muitas vezes, em 
acesso a ocupações de baixa remuneração, caracterizadas por jornadas de trabalho extensivas 
e/ou intensivas, que, para as mulheres, são complementadas por jornadas de trabalho para a 
reprodução social, também extensivas e/ou intensivas. A maior participação da mulher no 
mercado de trabalho carrega, portanto, ampliação das suas responsabilidades, estabelecendo, 
deste modo, a dupla jornada de trabalho, tanto denunciada pelo movimento feminista.  
Durante os anos de crescimento, o avanço da regulação pública sobre a jornada no mercado 
de trabalho nos países desenvolvidos foi acompanhado da ampliação das políticas sociais e de 
direitos de proteção ao trabalho, que possibilitaram reduzir as atividades de organização e 
reprodução no interior das famílias e domicílios, em razão da adoção de políticas sociais de 
cresce, educação em tempo integral, dentre outras. Em certa medida, a padronização da 
jornada no mercado de trabalho e as políticas sociais induziram alterações nas relações entre 
homens e mulheres quanto às responsabilidades familiares, levando que os primeiros 
assumissem parte das mesmas. Mesmo assim, não foi superada a desigualdade entre homens e 
mulheres quanto a distribuição do tempo disponível (Gráfico 2).  
Este movimento não foi estabelecido nos países em desenvolvimento, bem como tem se 
observado sua reversão nos países desenvolvidos a partir do final dos anos 70. A deterioração 
da regulação pública do mercado de trabalho e também o enfraquecimento das políticas 
sociais, devido à reforma do Estado e das novas diretrizes que as orientam, restabeleceram a 
tendência de elevação e intensificação da jornada no mercado de trabalho, bem como a 
estabilidade da jornada destinada à reprodução social.   
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Gráfico 2
Jornadas Médias Semanais para o Mercado de Trabalho e para Reprodução Social 

segundo Sexo 
Países Selecionados , 2001-2003

 
 

2. Regimes de Trabalho e Jornada de Trabalho 
Até o presente momento, foi dado enfoque ao caráter complexo que caracteriza o uso do 
tempo na sociedade capitalista, procurando-se explicitar que a visão natural sobre sua 
apropriação, de natureza carteziana, pouca relação guarda com os processos econômicos e 
sociais que cotidianamente somos obrigados a administrar.  
Foi ainda apontado que, nas últimas décadas, a crise econômica, a reorganização das 
empresas, a incorporação intensa de tecnologias da informação tem rompido a relação entre 
produção e local específico para a realização do trabalho. Esta mudança, em um contexto de 
enfraquecimento da regulação pública, reitera a complexidade do uso do tempo, seja na 
coordenação de processos, seja na intensificação crescente que caracteriza cada uma deles.  
O resultado tem sido a ampliação do tempo destinado à reprodução econômica e social, com 
restrição crescente do tempo livre. Este movimento atinge diferenciadamente homens e 
mulheres, reiterando a desigualdade estrutural entre sexo em termos de extensão da jornada 
total de trabalho.  
A partir dessa análise, seria importante construir ou buscar apontar a existência de regimes 
diferenciados em termos de apropriação do tempo, privilegiando as diferenças entre sexo. 
Mas porque falar de regimes de uso do tempo? 
Como apontado anteriormente, as fronteiras entre trabalho para a reprodução econômica e 
para a reprodução social encontram-se progressivamente obscurecidas, em razão quebra da 
relação direta, anteriormente predominante, entre produção e local específico de trabalho.  
Ampliam-se os contingentes de trabalhadores com jornadas flexíveis de trabalho, que 
realizam suas atividades em locais não definidos ou não especificamente construídos. São 
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exemplos os vendedores ou prestadores de serviços a domicílio, os trabalhadores em atividade 
em office home e os trabalhadores domiciliares sub-contratados. 
Amplia-se a heterogeneidade das relações de trabalho, tendo a forma de trabalho assalariado 
convencional perdido espaço para as demais formas. Cada uma das formas de relações de 
trabalho se associa a um regime específico de jornada de trabalho, Estabelecendo-se, portanto, 
uma maior heterogeneidade do uso do tempo de trabalho. A tendência de consolidação de 
uma jornada padrão de trabalho determinada socialmente, é substituída por outra marcada por 
regimes diversos de jornada de trabalho definidos economicamente.  
A análise dos dados da Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílios - PNAD-IBGE permite 
dar evidências desse argumento. Os dados analisados da PNAD abarcam somente ao conjunto 
de ocupados que declaram realizar afazeres domésticos, segundo a metodologia adotada pela 
pesquisa.  
Em um primeiro momento, focaremos somente a jornada no mercado de trabalho, isto é, 
aquela para reprodução econômica. Segundo os dados da Pesquisa Nacional por Amostra de 
Domicílios, grandes diferenças de jornada semanais de trabalho são observadas tanto entre 
posições na ocupação, quanto entre homens e mulheres.  
O emprego doméstico, preponderantemente feminino, é caracterizado por uma jornada de 
trabalho média de 50 horas semanais, contra jornadas de 39 a 44 horas para as demais formas 
de trabalho assalariado. Por outro lado, a ocupação de empregador é marcada por uma jornada 
de 50 horas para os homens e de 47 para as mulheres.  
Evidencia-se, portanto, haver sinais de padrões distintos de jornada de trabalho associados 
para cada tipo de relação de trabalho. No caso das mulheres, estar no emprego público lhe 
amplia a possibilidade de uma menor jornada de trabalho, comparativamente aquela oferecida 
pelo emprego doméstico.    
A diversidade dos padrões de jornada de trabalho ganha evidência quando analisados segundo 
o local de realização da atividade, segundo os termos definidos pela PNAD. Segundo a 
pesquisa, os homens tendem ter maior jornada de trabalho que as mulheres, 
independentemente do local de realização da atividade. Mesmo assim, é importante apontar a 
forte diferenciação da jornada segundo o local de atividade.  
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Posição na Ocupação - Brasil, 2005

Fonte: Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílios, PNAD-IBGE, 2005. Microdados. Elaboração própria. 
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Os trabalhadores com local específico para a realização do trabalho apresentam maior 
jornada. Porém, são aqueles com maiores possibilidades de terem sua jornada regulada e 
fiscalizada socialmente.  
Os trabalhadores em veículos automotores ou em vias públicas tendem ter sua jornada 
determinada pelo conjunto de tarefas a serem realizada no dia, como é o caso dos 
motoqueiros, ou pela renda mínima a ser auferida, como se observada para os taxistas. A 
jornada de trabalho tende ser flexível e pouco regulada ou fiscalizada socialmente.  
Finalmente, temos os trabalhadores que realizam a atividade em algum lugar definido pelo 
contratante ou empregador. São os casos do emprego doméstico e da prestação de serviços a 
domicílio. Neste caso, a jornada também tende ser flexível e de difícil regulação e fiscalização 
social.  
Em suma, a ampliação do trabalho não assalariado tende amplificar as formas de jornada de 
trabalho com baixa possibilidade de regulação social, isto é, a heterogeneidade dos regimes de 
jornada de trabalho para a reprodução econômica. 
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Gráfico 4 - Jornada Semanal Média no Trabalho Principal segundo Sexo e Local 
de Realização do Trabalho - Brasil, 2005

 
 
Ocorre que a atividade de trabalho não se resume à jornada realizada para reprodução 
econômica. Todo um outro conjunto de atividades, relevante para a reprodução social e 
econômica da sociedade, é realizado fora do mercado de trabalho, isto é no âmbito dos 
domicílios.  
A PNAD levanta informações sobre a extensão deste tipo de trabalho, denominando-o de 
afazeres domésticos2. Neste ensaio, ele é denominado como trabalho para a reprodução social, 
em razão dos seus resultados não se esgotarem no âmbito da família ou do domicílio. Afinal, 

                                                           
2  A PNAD também levanta informação quanto ao tempo gasto com locomoção entre moradia e trabalho. Neste 
ensaio não se tratará desse tema, apesar da inegável importância que ele tem para o uso cotidiano do tempo das 
pessoas, em especial nos grandes centros urbanos.  



Regimes de Trabalho,  
Uso do Tempo e Desigualdade entre Homens e Mulheres 

 226

as crianças não chegariam à escola se as famílias não realizassem as atividades 
complementares. Também, o sistema público de atendimento à saúde teria uma demanda 
maior se as famílias não adotassem medidas de higiene e de proteção à saúde de seus 
membros.  
O ponto de vista aqui defendido refere-se à existência de conexões entre as formas de 
trabalho, que, apesar de complementares, são caracterizadas pela subordinação do trabalho 
para reprodução social ao trabalho para reprodução econômica. Portanto, é preciso estar 
atento para a extensão dos tipos de jornada de trabalho, mas também como a regulação social 
incide sobre elas. Na ausência de regulação social é muito provável que a complementaridade 
se transforme em maior subordinação, esmagando o tempo livre das pessoas e das famílias.  
Os dados da PNAD dão um retrato geral do uso do tempo no Brasil. Como já esclarecido 
anteriormente, o ensaio explora somente as informações das pessoas ocupadas e que realizam 
afazeres domésticos, sendo que, aproximadamente, 90% das mulheres e 47% dos homens 
declaram fazer a atividade. Evidencia-se, prontamente, uma face da desigualdade entre sexo 
na distribuição das responsabilidades familiares.  
Porém, a preocupação desse ensaio é apontar a diferenças de regimes de jornada de trabalho, 
incluindo tanto aquela para a reprodução econômica como aquela para a reprodução social.  
Em 2005, a jornada semanal total dos ocupados com afazeres domésticos era de 57 horas para 
as mulheres e de 52 horas para os homens.  
No caso dos homens, observa-se que 43 horas eram destinadas para a reprodução econômica e 
9 horas para a reprodução social. Enquanto para as mulheres, encontram-se jornadas de, 
respectivamente, 21 horas e 36 horas.  
Esta composição da jornada total de trabalho pode-se ser observada para todas as posições na 
ocupação segundo sexo.   
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     Gráfico 5 - Jornada Semanal Total segundo Sexo, Posição na Ocupação 
e Tipo de Trabalho - Brasil, 2005

Fonte: Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílios, PNAD-IBGE, 2005. Microdados. Elaboração própria.  
 
Quando analisadas estas informações, emerge como dimensão relevante da desigualdade no 
uso do tempo associação entre jornada de trabalho elevada para reprodução econômica e uma 
para reprodução social relativamente mais baixa para as mulheres. Existem sinais que o 
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mercado de trabalho reduz a jornada de reprodução social, em razão deste tipo de trabalho 
estar subordinado ao trabalho para reprodução econômica. 
A situação do emprego doméstico evidencia este argumento. As mulheres ocupadas com 
carteira possuem maior jornada para a reprodução econômica e menor para a social, 
comparativamente à situação observada para aquelas ocupadas sem carteira de trabalho 
assinada.  
Isto é, a mulher com menor jornada no mercado é obrigada a exercer uma jornada mais ampla 
no domicílio, enquanto aquela com jornada maior no mercado é constrangida a realizar uma 
jornada mais reduzida para reprodução social.  
Analisando as informações sintetizadas no Gráfico 5, é possível perceber que a jornada total 
de trabalho das mulheres, exclusive na forma de trabalho não remunerado com menos de 15 
horas, tende se situar entre 55 e 62 horas semanais. Em grande medida, os as diferenças de 
jornada de trabalho para a reprodução econômica apresentam variação menor, sinalizando a 
tendência da jornada de trabalho para reprodução social ser a variável de ajuste.  
Isto é, quanto maior a jornada para a reprodução econômica, maior a possibilidade de uma 
jornada total de trabalho mais elevada para as mulheres, mesmo que aquela para a reprodução 
social venha ser um pouco mais reduzida, relativamente.  
Aqui retomamos o tema dos regimes de jornada de trabalho. As evidências dadas pelos 
resultados da PNAD sinalizam a existência de diferenciações importantes de jornadas de 
trabalho totais entre homens e mulheres, se consideradas a diversidade de relações de trabalho 
que caracterizam a ocupação.  
Havendo clara diferenciação quanto a abrangência da regulação social sobre os tipos de 
relações de trabalho, no que se refere à determinação da jornada de trabalho, pode-se 
argumentar sobre a existência de regimes de jornada total de trabalho. Isto é, a maior ou 
menor flexibilidade da jornada para a reprodução econômica tende estabelecer uma relação 
específica com a jornada de trabalho para reprodução social.    
Tomando-se o caso do emprego doméstico sem carteira, tem-se uma relação de trabalho com 
baixa incidência da regulação pública, que deve se traduzir em razoável flexibilidade da 
jornada de trabalho para reprodução econômica e que ser articula a uma jornada elevada para 
reprodução social. As mulheres que exercem esse tipo de ocupação tendem a conviver com 
um regime precário de uso do tempo, independentemente do tipo de jornada.  
Como pista para um estudo mais aprofundado dos regimes de trabalho, apresenta-se uma 
sugestão de tipologia que os associa à precariedade segundo grau de regulação social da 
jornada de trabalho. Quanto maior a flexibilidade da jornada, mais elevada a precariedade, em 
razão da baixa incidência da regulação pública. O grau de precariedade da regulação social 
tende ser amplificado pela pressão sobre o trabalho para a reprodução social. 
    

 Quadro 1
Regime de Trabalho segundo Precariedade da Regulação Social sobre a jornada de Trabalho
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Observações finais 
Quanto mais intensa a transformação da estrutura ocupacional para ocupações com relações 
de trabalho com baixa incidência da regulação pública, maior tenderá ser também a 
precariedade do regime de jornada de trabalho, tanto para a reprodução econômica quanto 
social.  
Este ensaio não tem a pretensão de apresentar argumentos conclusivos sobre os regimes de 
trabalho e as jornadas de trabalho prevalecentes hoje na sociedade brasileira. O tema ainda 
encontra incipiente desenvolvimento analítico e metodológico para que seja objeto de 
avaliações mais conclusivas. Ademais, é muito limitada a base de informações que alimenta a 
discussão sobre o tema.  
A análise realizada teve a preocupação de apresentar pistas para o desenvolvimento de 
estudos sobre a organização do trabalho e suas implicações sobre a própria estruturação do 
tempo disponível de trabalho das pessoas.  
O foco na experiência brasileira, mostra uma situação alarmante quanto jornada total de 
trabalho, seja em termos da sua extensão, como da acentuada desigualdade entre homens e 
mulheres quanto a sua realização.  
Ademais, observa-se uma heterogeneidade da estrutura ocupacional que aponta para uma 
diferenciação em termos do grau de regulação da jornada de trabalho para a reprodução 
econômica, que explicita a existência de diversos regimes de trabalho e de jornada de 
trabalho.  
A ampliação das formas de trabalho com ainda mais baixa incidência da regulação pública 
sobre a jornada de trabalho tenderá ampliar o quadro de precariedade já existente no mercado 
de trabalho, bem como deverá acentuar a desigualdade entre homens e mulheres em termos de 
jornada total de trabalho.  
É preciso ampliar os estudos sobre a organização da jornada total de trabalho com o objetivo 
de atacar uma dimensão da desigualdade que aparece de modo velado na sociedade brasileira. 
Se a desigualdade em termos de rendimento constituía face mais visível do problema, não 
deixa de ser menos importante a face menos visível relacionada a existência de fortes 
discrepâncias em termos de jornadas total de trabalho entre homens e mulheres.  
Atacar a desigualdade e a precariedade estrutural presente em nossa sociedade, passa também 
por conseguir estabelecer uma distribuição mais justa do tempo total de trabalho entre homens 
e mulheres, mas também entre as jornadas de trabalho para reprodução econômica e social.     
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Empleo, tiempo y género en España 

Carlos Prieto 
 
Probablemente no sea ninguna exageración sostener que la “cuestión del género” se ha 
convertido en España durante los últimos años en el problema social de mayor envergadura 
política, al menos en el plano de política institucional. Son varias las leyes cuyo contenido 
gira en torno a ella. En particular el 22 de marzo de 2007 se ha aprobado la “Ley Orgánica de 
igualdad entre hombres y mujeres”, una ley que para la cuestión del género sería algo 
parecido a lo que es el “Estatuto de los Trabajadores” para la “cuestión social”1. Obviamente 
si la promulgación de esta ley intenta paliar el problema de la desigualdad de género en todas 
sus dimensiones (asumiendo así el principio del “mainstreaming” de la UE) es que esa 
igualdad no existe. De esa desigualdad se trata en este artículo, centrada, además, en el ámbito 
de la vida laboral.  
Hablaremos, pues, de las profundas desigualdades entre hombres y mujeres que caracterizan 
el régimen de empleo español. Al hacerlo no queremos quedarnos en un plano meramente 
descriptivo, ofreciendo, como se hace a veces, los datos que aporta  sobre el tema la “Enquête 
Emploi” española, denominada Encuesta de Población Activa (EPA). En primer lugar, nuestra 
mirada incorpora la perspectiva de género, es decir, aquél planteamiento teórico-analítico 
según el cual las desigualdades y las diferencias entre géneros sólo pueden entenderse desde 
las relaciones de género. La incorporación de la perspectiva de género para el análisis de las 
diferencias y desigualdades de género en el mundo del trabajo y del empleo supone que el 
empleo ha de ser entendido como una actividad realizada en el espacio social del mercado (el 
trabajo remunerado/asalariado) cuya configuración y sentido plenos sólo pueden 
comprenderse si se tiene en cuenta su relación con el trabajo doméstico y la distribución 
sexual de su ejercicio. En segundo lugar, - y es en buena medida una consecuencia de lo 
anterior – intentaremos precisar el significado de dicha relación sirviéndonos de aquella 
dimensión de la vida socio-laboral que mejor permite aproximarse al modo como toman 
forma y se articulan ambas actividades: la dimensión temporal. Si el tiempo es un aspecto de 
la vida social inscrito en el ordenamiento mismo de las relaciones entre actividades y sujetos, 
adquiere un significado y un valor especiales en aquellos momentos históricos en los que 
dicho ordenamiento sufre profundas mutaciones, como sucede en la actualidad en las 
relaciones entre trabajo profesional y vida doméstica y entre hombres y mujeres que trabajan 
y atienden los requerimientos de esta última.  
Teniendo en cuenta lo anterior, nuestra exposición y análisis de las relaciones entre “empleo, 
tiempo y género” en España van a desplegarse en dos partes. En primer lugar, se expondrá 
aquellos rasgos que mejor caracterizan el mercado de trabajo español en términos de 
relaciones de género. En segundo lugar, se intentarán aportar algunos elementos que, 
mediante el recurso a una reflexión societal comparativa, permitan hacer inteligible su 
peculiaridad.  
 

                                                           
1 El Artículo 1 del anteproyecto de la misma dice así: “Esta Ley tiene por objeto hacer efectivo el principio de 
igualdad de trato y de oportunidades entre hombres y mujeres, en particular, mediante la eliminación de la 
discriminación de la mujer en cualesquiera ámbitos de la vida y, singularmente, en las esferas política, civil, 
laboral, económica, social y cultural para, en desarrollo de los artículos 9.2 y 14 de la Constitución, alcanzar una 
sociedad más democrática, más justa y más consolidada”.  
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aumenta la población activa entre 1994 y 2006 casi el cuarenta por ciento se debe a la 
inmigración.  

1.1.- Mujeres y hombres en el mercado de trabajo 
Pero si es relevante, tanto en términos cuantitativos como cualitativos el fenómeno de la 
inmigración, tanto o más lo es el de la movilización laboral de las mujeres o, dicho de otra 
manera, el del sustancial aumento de su incorporación la mercado de trabajo. En 1986 la tasa 
de actividad entre la población femenina (de más de 16 años) era el 27% (el 30% entre la 
población femenina entre 16 y 84 años), un porcentaje que venía manteniéndose constante 
prácticamente desde comienzos de los años 70. A partir de ese año inicia un despegue 
imparable: hoy en día la tasa de actividad es del 46,5% (Gráfico 2). Esta incorporación masiva 
de la mujer al mercado de trabajo no tiene nada de coyuntural; como dice una socióloga 
española, las mujeres españolas se incorporan al  
 
Grafico nº 2.- Población activa, empleo y tasa de paro por sexo. 1976-2006  
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Fuente.- Toharia (2007), curvas elaboradas a partir de los datos de la EPA 

 
mercado “para quedarse” (Poal Marcel, 1993). Se trata, pues, de un cambio en sus pautas de 
comportamiento: si anteriormente las mujeres españolas se definían, sobre todo, como amas 
de casa, ahora se definirán, sobre todo o también, como trabajadoras. Dos indicadores 
empíricos avalan esta interpretación: a) el aumento de la  incorporación de las mujeres al 
mundo del trabajo profesional tiene lugar en una coyuntura laboral marcada por altas tasas de 
paro – global y, más aún, femenino – (ver Gráfico 2), lo cual significa que en la mayoría de 
los casos las mujeres han de estar dispuestas a entrar en el empleo por la puerta más difícil, la 
del paro (o del empleo precario); b) la ruptura de la pauta “familista” anterior se hace 
particularmente visible si se observa la evolución de las tasas de actividad entre las mujeres 
casadas a una edad en la que suelen ser madres (Tabla 1): hace treinta años lo normal entre las 
mujeres casadas entre 30 y 39 años era mantenerse en la esfera privada de lo doméstico (20% 
de actividad), ahora lo normal es lo contrario (tasa de actividad: 68,8%). 
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 Tabla 1.- Tasas de actividad de las mujeres casadas entre 30 y 39 años (1976-2005) 
Edad\Año 1976 1985 1995 1999 2005 

30-34 20,6 33,8 56,7 60,9 68,8 

35-39 22,8 27,8 54,3 59,- 63,6 

Fte.- EPA y elaboración propia 
 

El incremento de la actividad de las mujeres ha modificado profundamente la configuración 
social del mundo laboral: todavía en los años ochenta el mundo socio-laboral era un mundo 
predominantemente varonil (de 100 activos sólo 30 mujeres); en la actualidad las mujeres, sin 
llegar a la paridad, han alcanzado una participación demográfica significativa (de cada 100 
activos 41,4 son mujeres) (Tabla 2). 
     
Tabla 2.- Evolución de la participación de las  mujeres en el total de fuerza de trabajo 
movilizada (%) 

 1985 1995 1999 2005 
% 30,2 38,2 39,7 41,4 

Total activos 
(miles) 13.250,- 15.564,9 16.323,7 20.839,6 

Fte.- EPA y elaboración propia 
 

Es evidente que el salto de un 30,2 de participación en el espacio social del empleo a un 41,4 
es un verdadero avance en la equiparación entre mujeres y hombres. Se trata, no obstante, de 
un avance que transcurre en medio de la aparición de nuevas formas de desigualdad laboral 
que discriminan negativamente a las mujeres. Se trata de un fenómeno que, en grados 
diversos, se viene observando en todos los países, que Maruani y Rogerat han calificado como 
“nuevas fronteras de la desigualdad (Maruani y otras, 1998) y que en España adquiere unos 
rasgos particulares2. Resaltaremos aquellos aspectos del empleo en los que se hacen más 
visibles estas “nuevas” desigualdades: el desempleo, la temporalidad contractual, la 
contratación a tiempo parcial y la retribución media salarial, sin olvidar el nivel de actividad 
(Tabla 3). Si admitimos, como parece coherente, que mayores niveles de movilización laboral 
y menores niveles de desempleo, de contratación temporal y a tiempo parcial y salarios 
medios más elevados denotan mejores condiciones de empleo, no hay duda de que por 
término medio las mujeres tienden a ser discriminadas negativamente en el mercado de 
trabajo español. 
  
Tabla 3.- Distribución sexual de situaciones de empleo socialmente significativas Año: 
2005  

Tasa de actividad  Tasa de 
desempleo  

Tasa de 
temporalidad 
contractual 

Tasa de 
contratación a 

tpo. parcial  

Salarios en 
números índice 

(año 2000) 
Hs. Ms. Hs. Ms. Hs. Ms. Hs. Ms. Hs.  Ms. 
82,2 59,3 7,3 12,2 31,6 35,5 4,2 24,8 104,3 92,6 

Lectura.- Tasa de actividad: referida a la población entre 16 y 64 años. Tasa de desempleo: porcentaje de parados 
sobre total de activos. Temporalidad contractual.- Porcentaje de contratados temporales sobre total de 
contratados. Tasa de contratación a tpo. parcial.- Porcentaje de trabajadores contratados a tpo. parcial sobre total 

                                                           
2 Para un análisis comparativo de esta cuestión entre países de la Unión Europea puede verse Maruani (2000) 
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de contratados. Salarios en números índice.- Posición del salario medio de hombres y mujeres con relación al 
salario medio (100).  
Fuente.- Para los datos de empleo: EPA, 2º tr. 2005 y elaboración propia. Para salarios: CES, 2003: 132  
Una explicación simple de esta discriminación de las mujeres consistiría en decir algo así 
como que las empresas, que son los agentes que tienen la última palabra a la hora de contratar 
o no a un trabajador y de contratarle de una u otra forma, se hallan contaminadas de una 
cultura laboral androcéntrica: prefieren contratar a los trabajadores varones antes que a las 
mujeres y contratarlos en mejores condiciones y lo prefieren porque consideran que, en 
términos generales, ellos son mejores trabajadores que las mujeres. Las investigaciones 
empíricas realizadas sobre el tema muestran que es así efectivamente como las empresas se 
representan la relación que hombres y mujeres tienen con el empleo (Gómez Esteban y Prieto, 
1998). No parece, sin embargo, que la explicación del fenómeno se agote en la consideración 
de las pautas de comportamiento empresarial. Esas prácticas empresariales se sitúan en un 
contexto de relaciones de género que penetra todos ámbitos sociales y que se hace 
particularmente presente en el seno de la institución doméstico-familiar. En concreto, como lo 
vienen mostrando las investigaciones llevadas a cabo en las últimas décadas sobre la cuestión 
– en especial aquellas cuyo como trasfondo un planteamiento feminista –3, el modo más 
adecuado de llegar a comprender las diferencias y desigualdades en el tratamiento de los 
géneros en el espacio social del empleo es el de relacionarlas con las existentes en el espacio 
doméstico- familiar. En cierto modo, las relaciones de género en este último son el otro lado 
del espejo de las que se dan en el del empleo, sin pretender que, en nuestro caso, se trate de 
una relación, por así decirlo, mecánica. Así pues, para comprender la configuración del 
empleo hemos de mostrar la configuración de las actividades y de las relaciones familiares y 
el modo como se produce la conflictiva y tensa articulación social entre ambas (Carrasco y 
otros, 2004).   

1.2.- Mujeres y hombres en el espacio doméstico-familiar 
I.- Un primer indicador de la configuración de las relaciones de género en el espacio 
doméstico es aquel que nos informa de la distribución sexual de las actividades realizadas en 
su seno, unas “actividades” que las estadísticas de empleo (o trabajo)  oficiales incluyen en el 
capítulo de “inactividad” (económica). No sólo el nivel de “inactividad” general es 
muchísimo más elevado entre las mujeres (40,7%) que entre los hombres (17,8%), sino que, 
además, la “principal clase de inactividad”4 en caso de aquellas  son “las labores del hogar” 
(el 81,3% de las mujeres entre 30 y 59 años) mientras que en el de éstos sólo lo es del 13,7% 
(Tabla 4).  
 
Tabla 4.- Distribución sexual de las actividades domésticas (% en cada grupo) 

Tasa de inactividad 
(población entre 16 y 64 años) 

“Labores del hogar”  
como “inactividad principal”  

(% de inactivos entre 30y 59 años) 
Hs. Ms. Hs. Ms. 
17,8 40,7 13,7 81,3 

Fuente.- EPA, 2º tr. 2005 y elaboración propia 
 

                                                           
3 Una obra que puede considerarse pionera en España y en la que se destaca la necesaria conexión entre el 
espacio de la producción y de la “reproducción” es la de Borderías y otras (1993). Ver también Prieto (2007). 
4 Lo entrecomillamos porque es la expresión literal utilizada por la EPA. 
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He ahí un primer indicador que nos permite dar un primer paso en la comprensión de la 
configuración de las relaciones de género en el ámbito del empleo mediante su conexión con 
la que se da en doméstico. Pero es un indicador que aporta todavía escasa información acerca 
de participación de los sexos en las actividades domésticas y de su relación con la 
participación en la actividad laboral: primero, porque el hecho mismo de ser “activo” o 
“inactivo” (o ser inactivo dedicado a las “labores del hogar”) no dice nada acerca de la 
intensidad  con que se realizan ambas actividades y segundo porque no hemos tenido en 
cuenta que la “actividad” (“trabajo profesional”) y la “inactividad” de “trabajo doméstico” no 
son excluyentes entre sí (una misma persona puede a la vez, aunque sea en momentos 
distintos, “trabajar” y “cuidar”). Acerca tanto de la intensidad material de dedicación al 
trabajo o a las labores como de la posibilidad de que una persona – hombre o mujer - pueda 
compaginar ambas actividades y en qué grado informan las encuestas sobre el “uso o empleo 
del tiempo”. ¿Qué nos dicen estas encuestas acerca de la cuestión que nos ocupa? Nos 
serviremos de la Encuesta sobre el Empleo del Tiempo (EET) realizada por el Instituto 
Nacional de Estadística en 2002-2003 y resaltaremos aquellos resultados que nos parecen más 
relevantes (en los que hay que tener siempre presente la idea de que nos referiremos a medias 
estadísticas)5. 
I.- El primer dato que ofrecemos se refiere a la cantidad media de  horas que dedican ambos 
sexos al trabajo profesional y al doméstico. En línea con la información anterior, los varones 
trabajan profesionalmente más que las mujeres (Tabla 5): por término medio un hombre 
trabaja al día 3 horas con 37 minutos y la mujer 1 hora con 44, es decir, aproximadamente la 
mitad. Pero, cuando del trabajo profesional se pasa a considerar el tiempo dedicado al trabajo 
doméstico, las diferencias son bastante superiores e invertidas: en este caso, las mujeres 
“trabajan” en un día promedio 4 horas con 24 minutos y los hombres, casi 3 horas menos, es 
decir, una tercera parte. En total la “carga global” media de trabajo, que suma la del trabajo 
profesional y doméstico, de las mujeres supera, por término medio, a la de los hombres en un 
20%.  
 
Tabla 5.- Tiempo medio dedicado al trabajo profesional y doméstico por sexo en un día 
promedio (medido en horas y minutos) 

Actividades\Sexos Ambos sexos Hombres Mujeres 
Trabajo profesional 2:39 3:37 1:44 
Trabajo doméstico 2:59 1:30 4:24 

Ambos 5:38 5:07 6:08 
Fte.- INE, Encuesta Empleo del Tiempo (EET) (2002-2003) y elaboración propia 

 
 II.- Podría pensarse que la desigual distribución de tiempos profesionales y domésticos tiene 
su origen en el hecho simple de que, por un lado, como ya se he señalado anteriormente, hay 
muchas menos mujeres activas y ocupadas que hombres y, por otro, que las tareas domésticas 
– que realizan las mujeres - son más permanentes y rutinarias que las laborales: se suele 
trabajar profesionalmente cinco días a la semana y “domésticamente” los siete. No parece, sin 
embargo, que esta explicación sea suficiente. La prueba de ello es que, aunque en grado 
menos acentuado, las diferencias sexuales se mantienen cuando observamos la intensidad con 
la que hombres y mujeres con contratos laborales a tiempo completo trabajan 
profesionalmente y en sus hogares (Tabla 6). En esta circunstancia, las mujeres trabajan 
profesionalmente un poco menos que los hombres (un 18%) y en el hogar bastante más del 

                                                           
5 Hemos – junto con Callejo y Ramos - tratado de esta cuestión un poco más ampliamente en Prieto (2007: cap. 
2.). Es de ahí de donde proceden los datos que utilizamos aquí. 
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doble (2,3 veces más). Sucede, además, que las mujeres, a pesar de trabajar profesionalmente 
a tiempo completo, dedican al hogar 3 horas y 21 minutos, sólo una cuarta parte menos que la 
media general (4:24).    
Tabla 6.- Contratados a tiempo completo. Tiempo dedicado al trabajo profesional y 
doméstico en un día promedio semanal por sexo 

 Hombres Mujeres 
Trabajo profesional 6:11 5:05 
Trabajo doméstico 1:25 3:21 

Ambos 7:36 8:26 
Fte.- INE, Encuesta Empleo del Tiempo (EET) (2002-2003) y elaboración propia 

 
Y lo mismo sucede, cuando la situación laboral de hombres y mujeres es de paro (Tabla 7). 
En este caso, en el que ni hombres ni mujeres dedican tiempo al trabajo profesional, los 
primeros no consagran más que 2h18 minutos al trabajo doméstico mientras que las segundas 
le dedican  5h49, un porcentaje parecido al de la mujer ama de casa.  
 
Tabla 7.- Tiempo dedicado al trabajo profesional y doméstico de la población en un día 
promedio semanal entre parados según sexo 

 Varones Mujeres 
Trabajo profesional 0:39 0:14 
Trabajo doméstico 2:18 5:49 

Total 2:57 6:03 
Fuente: EET (2002-2003). INE y elaboración propia. 

 
III.- En tercer lugar, señalaremos cómo son las mujeres/madres y no los hombres/padres 
quienes se ocupan de aquellos cuidados que han de prestarse de un modo imperativo en toda 
familia y que son de una gran rigidez (no pueden dejar de hacerse), como son, por poner 
algunos ejemplos claros, los de llevar y recoger a los niños del colegio o la guardería, 
atenderlos durante sus vacaciones o llevar a los menores a las visitas médicas (Tabla 8). En 
todos los casos, trátese de cuidados regulares (a, b y c) o irregulares y, por lo tanto a horarios 
imprevistos que pueden interferir con el horario laboral (d y e), son siempre las mujeres-
madre quienes se ocupan de ellos y, a mucha distancia, los varones-padre. 
   
Tabla 8.- Cuidados prestados a los menores por sus progenitores según sexo (en %) 

Situaciones Madres Padres Otros 
a) Responsables principales en llevar y recoger a los 

menores del colegio 
57,3 14,9 27,8 

b) Idem en el caso de mujeres ocupadas con pareja 
ocupada 

51,1 21,5 27,4 

c) Responsables principales en atender a los hijos 
durante las vacaciones escolares  

58,6 5,9 35,5 

d) Responsables principales en acompañar a los 
menores en las visitas al médico  

80,0 6,8 13,2 

e) Idem en el caso de mujeres ocupadas con pareja 
ocupada 

86,2 4,7 9,7 

Fte.- GPI Consultores, Encuesta a población en edad laboral (2005) 
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No creemos que haga falta ofrecer más argumentos empíricos para apoyar nuestra 
argumentación. Trabajen o no trabajen profesionalmente en España siguen siendo las mujeres 
quienes se responsabilizan de los  (rígidos) cuidados que imponen las obligaciones de la 
familia, muy por encima de los varones. Por mucho que se haya avanzado en la igualdad de 
género frente al empleo y desplazado las fronteras de la desigualdad (Maruani y Rogerat, 
1999), esas fronteras siguen existiendo en España. Los hombres parecen seguir teniendo como 
destino principal el trabajo profesional (hasta el punto de que, cuando dejan de ser “activos” 
su “inactividad” rara vez implica una dedicación de las “labores del hogar”6), mientras que el 
de las mujeres sigue teniendo un fuerte componente doméstico. De esta forma parece que si 
son  aquellos quienes gozan de condiciones laborales (relativamente) privilegiadas con 
respecto a las mujeres, es porque ellos son socialmente – y no sólo empresarialmente - 
considerados los verdaderos trabajadores; aunque hayan empezado a ocuparse algo de las 
actividades domésticas esa dedicación es mínima en relación con la de las mujeres y con la 
que dedican al trabajo profesional. En el caso de la mujeres españolas sucede – sigue 
sucediendo – lo contrario. Aunque hayan puesto ya un pie firme en el espacio social del 
trabajo profesional, el hecho de que sigan ocupándose de las actividades domésticas hace que 
ni las empresas ni el mercado ni el Estado ni los varones (¿ni cierto número de mujeres?) las 
consideren como trabajadores de pleno derecho. Desde este punto de vista y para aquellos, la 
posición inferior que ocupan las mujeres en el mercado de trabajo en relación con los varones 
habría que entenderla tanto - o más - en términos de diferencia que de desigualdad…  

2.- Un modelo de Estado de bienestar familista o simple “arreglo familista” 
resultado tenso y ambiguo de dinámicas sociales contradictorias 
Disponemos de información suficiente acerca de la particular posición de las mujeres 
españolas en la configuración social del empleo y del espacio doméstico como para sostener 
que es profundamente desigual a la de los varones y, añadimos ahora, a la de la mayoría de 
los países de la Unión Europea. No querríamos concluir este artículo sin apuntar, aunque sea 
brevemente, algunas ideas que nos permitan entender la peculiaridad del caso español. Un 
modo de aproximarse a su comprensión es la de abordar el tema en términos de Estado de 
Bienestar (o de sociedad salarial) y recurrir a la modelización que viene haciéndose y 
discutiéndose al respecto desde hace casi dos décadas. 
Damos por válidos - o cuando menos coherentes - el planteamiento original del sociólogo 
danés Esping-Andersen (1993 y 2000) y las modificaciones que introducen en el mismo 
Moreno (2000), Sainsbury (1999) y muy especialmente Flaquer (2004) para incorporar le 
dimensión de género y el papel de la familia. Según ello, los modelos de Estados de bienestar 
serían los cuatro siguientes: el social-demócrata, en el cual el Estado asegura a todos los 
ciudadanos y en cuanto tales altas prestaciones económicas y servicios públicos universales 
de alta calidad a cambio de una fuerte implicación de aquellos en la actividad; el social-
liberal, en el cual el Estado ofrece a sus ciudadanos y en cuanto tales unos servicios públicos 
universales de escasa calidad y unas prestaciones económicas universales reducidas y sólo en 
el caso de necesidad demostrada; el cristiano-demócrata, en el que el Estado otorga prioridad 
en sus prestaciones a sus ciudadanos en tanto que trabajadores y en tanto que responsables de 
familia; y, por fin, el modelo que podría denominarse profesional-familiarista, en el que, por 
un lado, el Estado otorga prioridad en sus prestaciones y servicios a sus ciudadanos en tanto 
que trabajadores (lo mismo que en el caso del precedente) y, por otro, asigna grandes 
responsabilidades sociales a la familia pero sin que esa asignación se vea acompañada del 

                                                           
6 Son raros los trabajos cuyo objeto de investigación se haya centrado en la figura de los “varones-amos-de-
casa”. Merla (2006), tomando como ejemplo, el caso belga muestra las grandes dificultades que encuentran para 
hacer una vida “normal” en la medida en que no es admitida por su entorno social.  
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gasto público correspondiente. Cada uno de esos modelos supone una particular configuración 
de división de la producción de bienestar entre espacio social público y privado y de la 
división sexual de las actividades (trabajo profesional/trabajo doméstico) que lo producen. 
Cada modelo se halla aquí representado por un país europeo que responde a sus 
características: el modelo social-demócrata por Suecia, el social-liberal por el Reino Unido, el 
cristiano-demócrata por  Francia y el profesional-familista por España.  
Un primer dato que muestra con claridad la diferencia en la articulación societal de los dos 
espacios y de los dos tipos de actividades productores de bienestar entre diversos países es el 
de las tasas de actividad económica globales y diferenciadas por género. Las tasas de 
actividad que aparecen en la Tabla 9 indican qué parte de la población entre 15/16 y 65 años 
realiza o trata realizar la actividad de trabajo profesional y, en negativo, qué parte no lo hace 
y, se presume, realiza otras actividades. Se observa que las tasas de actividad varían, como 
podía esperarse, según los modelos de sociedad salarial correspondientes. Las tasas más altas 
se corresponden con el modelo social-demócrata (Suecia), cuyas altas prestaciones requieren 
una alta tasa de empleo, y el social-liberal (Reino Unido) en el cual, la dependencia del 
mercado para poder disfrutar de una posición económica media, impone extender al máximo 
la actividad. La tasa de actividad más baja corresponde a España, el país que representa al 
modelo profesional-familista. Las tasas de actividad intermedias corresponden a Francia, 
representante del modelo cristiano-demócrata en el que las prestaciones sociales son 
proporcionales a la cantidad cotizada en el ejercicio de la actividad profesional. 
 
Tabla 9.-Tasas de actividad por países y sexo. 2005 

 España Francia Reino Unido Suecia UE/15 
Global 69,7 69,5 75,3 78,7 71,- 

Hombres 80,9 75,1 81,9 80,9 78,9 
Mujeres 58,3 64,1 68,8 76,3 63,2 

Fte.- Eurostat, L’emploi en Europe 2006 y elaboración propia 
 

No obstante, tan significativo o más que las diferencias en las tasas globales de actividad es el 
hecho de que tengan que ver con la clase de género. La diferencia entre la tasa masculina más 
elevada  (UK) y la más baja (Francia) no es ni siquiera de 7 puntos percentuales (España está 
ligeramente por encima de la media). En el caso de las mujeres la diferencia muy 
significativa: entre la española, que es más baja, y la sueca hay 18 puntos. La baja tasa de 
actividad con relación a países europeos con otro modelo de Estado de Bienestar se ve 
acentuada - y clarificada - por la distribución sexual del tiempo dedicado a los trabajos 
profesional y doméstico (Tabla 11): las mujeres españolas son las que, por término medio, 
dedican menos minutos a la semana al primero y más al segundo; en el caso de los hombres 
las diferencias son más significativas: trabajan profesionalmente algo más que los de otros 
países, pero el tiempo que dedican al trabajo doméstico es muy inferior.  
 
Tabla 10.-Número medio de minutos por semana empleados en el trabajo profesional y 
doméstico según sexo en varios países europeos. Población entre 20 y 74 años. Año 2000 

MUJERES HOMBRES 
PAISES Trabajo 

profesional 
Trabajo 

doméstico Total Trabajo 
profesional 

Trabajo 
doméstico Total 

España 126 295 421  261 97 358 
Francia 137 270 407 228 142 370 

R. Unido 144 255 399 250 138 389 
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Suecia 173 222 396 251 149 401 
Fte.- Eurostat, Harmonised European Time Use Surveys 2000. Datos elaborados por De Henau y Puech I. (2007, 

p. 17) 
Las relativamente bajas tasas de actividad de las mujeres españolas y el tiempo tan 
relativamente elevado que dedican al trabajo doméstico condicen con una serie de datos que 
hablan de la particular configuración de los hogares españoles.  El contraste entre el tamaño 
medio de los hogares en España y el del resto de países  es neto: cualquiera que sea el modelo 
de Estado de Bienestar el tamaño medio de los hogares es muy parecido, se mueve entre 2,2 y 
2,4 miembros; la única excepción es el caso español, cuya media es del 3,1 (Tabla 12).  
 
Tabla 11.- Tamaño de los hogares (1999) 

España Francia Suecia Reino Unido UE/15 
3,1 2,4 2,2 2,3 2,3 

Fte.- EUROSTAT y elaboración propia 
 

Una diferencia tan contrastada no puede menos de ser significativa. Lo interesante, sin 
embargo, es que, frente a lo que podría haberse pensado hace 25 ó 30 años, esa diferencia de 
tamaño tiene que ver cada vez menos con el número de hijos ya que la tasa de natalidad 
española es, desde ya hace unos años, la más baja de Europa (Tabla 13). Ciertamente las 
familias españolas siguen, por un lado, manteniendo en su seno hijos jóvenes (cuyo número se 
reduce) en el límite de la adulted, pero sucede también que se ocupan de sus miembros de 
mayor edad mucho más que en el resto de los países; según datos de EUROSTAT, España es 
el país en el que más personas ancianas viven con sus hijos (ver la misma Tabla).      
 
Tabla 12.- Tasas de fertilidad y población con más de 80 años que vive con sus hijos (%). 
1999 

 España Francia Suecia UK UE/15 
Tasa de  

Fertilidad 
1,19 1,77 1,50 1,70 1,45 

> 80 años con sus 
hijos (%)  

13 5 2 7 8 

Fte.- EUROSTAT y elaboración propia 
 

La baja tasa de actividad femenina y la correlativa ocupación exclusiva en las tareas 
domésticas por parte de las mujeres españolas apunta  a un modelo de sociedad salarial de 
carácter familiarista. Pero para que el cuadro sea completo falta por señalar un componente 
fundamental de dicho modelo: la relativamente escasa implicación del Estado en la atención a 
las necesidades de la familia, en promover la conciliación de la vida familiar y laboral, y en 
facilitar la igualdad de oportunidades y trato a las mujeres en el mercado laboral. En la tabla 
14 puede verse cómo si ya el gasto social en porcentaje del PIB es el menor de los países 
contemplados, el gasto en familia lo es aún mucho más.  
 
Tabla 13.- Gasto público social: total y en familia e hijos (% PIB). 2001 

 España Francia Suecia UK UE/15 
Total 20,1 30,- 31,3 27,2 27,6 

Familia/hijos 0,5 2,7 2,8 1,8 2,2 
Fte.- EUROSTAT y elaboración propia 
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He ahí lo puede ser la clave para entender la especificidad del régimen sexuado del empleo en 
España y que no se encuentra en él mismo sino en su articulación con la configuración 
sexuada del orden doméstico: “fuertes valores familiaristas asociados con un bajo nivel de 
individualización y ausencia de una política familiar explícita”  (Flaquer, 2004: 30). En 
España y para la sociedad española - lo mismo que en los países euro-mediterráneos - la 
familia es una institución social tan importante que, precisamente por serlo, no es objeto de 
políticas públicas explícitas; sería todo un deshonor (y en la cultura mediterránea el honor es 
un principio clave en la modelación del los comportamientos sociales de los individuos).  
El problema es si nos hallamos ante un verdadero modelo de Estado de Bienestar en el que se 
hallan articulados coherentemente todos sus componentes – como presupone el concepto 
mismo de “modelo” - o se trata, pura y llanamente, de un simple “arreglo” social 
caracterizado por la provisionalidad, la tensión y la ambigüedad, resultante de la interacción 
de dinámicas sociales contradictorias que conviven en el seno de la sociedad española. Esta 
última es nuestra opinión.    
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Les temps de travail des hommes et des femmes en Europe  

Jérôme De Henau  et Isabelle Puech 

 
Depuis le début des années 1980, la norme du temps de travail en Europe s’est profondément 
modifiée. Les horaires de travail à temps complet, réguliers, définis dans un cadre 
hebdomadaire, laissent de plus en plus de place à une multitude d’horaires atypiques (temps 
partiel contraint, travail du week-end, horaires variables, temps de travail annualisé…). 
Parallèlement à ce mouvement de diversification des temps de travail, dans un contexte 
d’individualisation accrue de la relation salariale, les règles temporelles du travail sont de plus 
en plus définies à un niveau décentralisé (branche professionnelle, entreprise), ce qui n’est pas 
sans conséquence sur les clivages observés entre les travailleurs, en particulier entre les 
hommes et les femmes, et au sein même du salariat féminin1. Ces transformations 
contemporaines des temps de travail ne sont pas neutres au regard du genre. Le temps de 
travail est en effet au cœur de l’organisation du travail. Il participe à ce titre directement à 
l’organisation des pratiques professionnelles qui sont encore, au XXIe siècle, sexuellement 
différenciées. Lorsque l’on se penche sur l’histoire de la réduction du temps de travail, on voit 
bien que la loi entérine souvent des pratiques déjà à l’œuvre qui sont centrales dans la 
construction des différences entre les sexes sur le marché du travail. Des pratiques qui portent 
les stigmates de la division sexuelle du travail. Le temps de travail est, en effet, aussi, un 
excellent indicateur des représentations d’une société.  
Dans cet article, nous dresserons un état des lieux des écarts sexués en matière de temps 
travaillés. Nous comparerons les temps de travail des hommes et des femmes en Europe en 
nous attachant non seulement à la durée, mais aussi à l’organisation et à la répartition des 
horaires de travail. Nous nous intéresserons plus particulièrement à l’autonomie dont 
bénéficient les hommes et les femmes dans la gestion de leurs horaires de travail. 
L’analyse ne se limitera pas au temps de travail professionnel saisi à un moment donné de la 
vie active des individus. Nous prendrons aussi la mesure du temps de travail domestique qui, 
lorsqu’on l’associe au temps de travail professionnel, contrecarre l’idée selon laquelle les 
hommes travailleraient plus longtemps que les femmes. On fait ici l’hypothèse que les 
différences en termes de durée, d’organisation et de répartition des horaires du travail 
professionnel entre les hommes et les femmes, sont étroitement liées à la structure des 
emplois mais aussi aux rôles et places traditionnellement attribués aux hommes et aux 
femmes dans la sphère professionnelle et dans l’univers domestique. 
Trois enquêtes européennes seront mobilisées à cet effet. D’abord, l’Enquête annuelle sur les 
forces de travail, qui donne une série d’informations sur les temps de travail, les professions, 
la nature des contrats ainsi que l’organisation et la répartition des heures travaillées. Ensuite, 
l’Enquête Sociale Européenne qui permet une analyse plus approfondie du partage sexué des 
temps de travail rémunérés et non rémunérés : la vague 2004 de cette enquête aborde des 
questions qui requièrent de la part des répondants une appréciation plus personnelle, des 
questions relatives à maîtrise de son temps de travail, à la liberté d’organiser ses journées de 
travail, au partage du travail domestique et du travail rémunéré entre hommes et femmes, etc. 
Enfin, menée sur un nombre plus restreint de pays européens en 2000, l’Enquête européenne 

                                                           
1 I. Puech, « Dérégulation des temps de travail et recompositions du marché du travail : inégalités entre les sexes, 
disparités entre femmes. Trois figures du salariat féminin du secteur tertiaire », Thèse pour le doctorat de 
sociologie, soutenue sous la direction de Margaret Maruani, Université Paris 8, 27 octobre 2005. 
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sur l’emploi du temps (Harmonised European Time-Use Survey – HETUS) complétera notre 
état des lieux en apportant des données plus fines sur les temps consacrés par les hommes et 
par les femmes à différentes activités de la vie quotidienne. 

Heures supplémentaires des hommes, temps partiel des femmes 
 
Selon les données d’Eurostat de l’enquête sur les forces de travail 2005, dans l’Union 
européenne des 25, les hommes travaillent en moyenne 39,8 heures par semaine, les femmes 
32,8 heures. 
Ces écarts sexués s’expliquent par au moins deux facteurs : la pratique des heures 
supplémentaires, plus répandue dans les secteurs traditionnellement masculins, et 
l’importance du travail à temps partiel au sein de l’activité des Européennes. 
 
Figure 1 : Proportion de salariés ayant à effectuer des heures supplémentaires 
imprévisibles au moins une fois par semaine, par sexe (2004) 
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 Source : Enquête sociale européenne – vague 2004 

 
En Allemagne, France, au Royaume-Uni et en Slovaquie, plus d’un quart des salariés sont 
concernés au moins une fois par semaine par les heures supplémentaires imprévisibles2, alors 
qu’en Grèce et en Hongrie, la pratique de ce type d’horaire demeure marginale (figure 1). 
Néanmoins, dans tous les pays d’Europe, les heures supplémentaires imposées au dernier 
moment sont davantage l’affaire des hommes que des femmes : en moyenne, 23 % des 
hommes déclarent faire, au moins une fois par semaine, des heures supplémentaires qui 
n’étaient pas prévues, contre 13 % des femmes. En outre, selon Eurostat, les heures 
supplémentaires des femmes seraient moins souvent rémunérées que celle des hommes : un 
tiers des femmes seraient rémunérées pour les heures supplémentaires qu’elles font, contre la 
moitié des hommes salariés3. 

                                                           
2 La question est posée comme suit : « combien de fois par semaine votre travail implique des heures 
supplémentaires avec avertissement au dernier moment (short notice) ». 
3 C. Vaguer, A. Van Bastelaer, « Heures supplémentaires », Statistiques en bref, 11, Eurostat, 2004. 
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La proportion importante de femmes parmi les travailleurs à temps partiel peut aussi 
permettre d’expliquer les écarts sexués en matière de durée du travail. En Europe, 15 % de la 
population active occupée travaille à temps partiel, mais ce taux moyen passe à près de 25 % 
pour les femmes, contre seulement 7 % pour les hommes4. En Europe, près de huit 
travailleurs à temps partiel sur dix sont des travailleuses. Les plus forts de temps partiel se 
trouvent plutôt au nord de l’Europe – Pays-Bas, Suisse, Norvège, Allemagne, Royaume-Uni – 
alors que les pays de l’Est et du Sud ont les taux de temps partiel les plus bas d’Europe 
(figure 2). 
 
Figure 2 : Fréquence du temps partiel dans la population active occupée par sexe (2005) 
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Source : Eurostat – Enquête sur les forces de travail (2005) 

Parmi les pays où le temps partiel dépasse les 20 % de l’emploi féminin, on peut distinguer 
plusieurs groupes selon l’évolution récente de cette forme d’emploi. Au Royaume-Uni et en 
Norvège, le taux de temps partiel féminin est stable depuis plus de dix ans, de même qu’aux 
Pays-Bas. En Allemagne et en Belgique, en revanche, le temps partiel occupe une place de 
plus en plus importante au sein de l’activité féminine. Il en va de même en Irlande, en France, 
au Luxembourg et en Autriche. Dans un troisième groupe on trouve l’Italie et l’Espagne, deux 
pays longtemps caractérisés par les taux d’activité féminine les plus bas d’Europe, qui ont 
connu une forte croissance ces dix dernières années, avec un développement parallèle du 
temps partiel, en particulier sur la fin de la période. En revanche, en Suède, au Danemark et 
en Islande, le temps partiel féminin tend à diminuer : tel est le cas au Danemark depuis la fin 
des années 1980 (niveau stable depuis), en Suède et en Islande depuis seulement le début des 
années 2000. 
Nous avons trouvé intéressant de comparer le temps partiel selon le groupe d’âge, dès lors que 
l’on suppose un engagement différent sur le marché du travail en fonction du cycle de vie. 
Schématiquement, nous avons associé à trois tranches d’âge, trois logiques de temps partiel. 
- pour la tranche d’âge 15-24 ans, on peut faire l’hypothèse que le temps partiel correspond à 
une entrée progressive sur le marché du travail. Le temps partiel peut ici être lié aux études 
supérieures des jeunes de cette tranche d’âge, mais aussi aux restrictions à l’embauche qui 
touchent les moins qualifiés d’entre eux mais pas seulement. 

                                                           
4 Moyenne non pondérée des fréquences de temps partiel par pays. 
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- pour la tranche d’âge 25-49 ans, le temps partiel peut être associé à un retrait partiel du 
marché du travail lié aux contraintes familiales – un « choix » contraint dans la plupart des 
cas par le manque de structures adéquates d’accueil des enfants5 et par le non-partage des 
tâches domestiques et familiales au sein des couples6. Dans cette tranche d’âge, les 
restrictions à l’embauche jouent aussi fortement. 
- enfin, aux âges les plus avancés, on peut faire l’hypothèse que le temps partiel serait lié à un 
retrait progressif de l’activité à l’initiative du travailleur ou de l’employeur. 
La figure 3 montre bien, qu’en Europe, la majorité du temps partiel masculin est un temps 
partiel d’insertion qui va souvent de paire avec la poursuite d’études supérieures – une 
pratique fort répandue aux Pays-Bas, au Danemark et en Norvège notamment. Dans une 
moindre mesure, le temps partiel des hommes correspond à un retrait progressif d’activité en 
fin de vie active. Quant au temps partiel aux « âges de la paternité », il demeure fort rare. 
 
Figure 3 : Fréquence du temps partiel dans la population active occupée par tranche 
d’âge – hommes (2005) 
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Source : Eurostat – Enquête sur les forces de travail (2005) 

 

Pour les femmes en revanche, la diversité des situations est beaucoup plus accusée (figure 4). 
En Suisse, en Allemagne, en Autriche et au Luxembourg, les femmes jeunes travaillent plutôt 
à temps plein. Elles se retrouvent surtout dans des emplois à temps partiel entre 25 et 49 ans7, 
des emplois dans lesquelles on les retrouve même après 50 ans. 
En revanche, dans les pays scandinaves et en Finlande, mais aussi en Slovénie et en Estonie, 
ce sont plutôt les jeunes femmes qui se trouvent massivement (relativement au niveau moyen 
du pays) dans ce type d’emplois, le taux diminuant aux âges plus avancés. En Norvège et en 
Suède, les taux restent élevés même après 25 ans. 

                                                           
5 J. De Henau, D. Meulders, S. O’Dorchai, “Maybe Baby! The Comparative Effectiveness of Public Policies to 
Fight Motherhood-Induced Employment Penalties and Decreasing Fertility in the Former EU-15”, Working 
Paper DULBEA, Research series, n° 06-02.RS, February 2006. 
6 I. Puech, « Le non-partage du travail domestique », in M. Maruani (dir.), Femmes, genre et sociétés. L’état des 
savoirs, Paris, La Découverte, 2005, p. 176-183. 
7 J. De Henau et alii, op. cit. 
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Enfin, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, en Islande, en Belgique et en France, trois formes de 
temps partiel semblent coexister. Dans ces pays, le temps partiel est l’affaire de toutes les 
femmes, quel que soit leur âge. Il s’agit souvent d’une solution à l’emploi qui consiste en une 
réduction individualisée du temps de travail, imposée par les employeurs et encouragée par 
les pouvoirs publics. 

Figure 4 : Fréquence du temps partiel dans la population active occupée par tranche 
d’âge – femmes (2005) 
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Source : Eurostat – Enquête sur les forces de travail (2005) 

L’Enquête sur les forces de travail renseigne sur les raisons qui poussent les travailleurs à 
occuper un emploi à temps partiel. Notre attention s’est portée sur les femmes âgées de 25 à 
49 ans. La figure 5 reprend la distribution des trois réponses principales : « pas pu trouver de 
temps complet », « pas voulu prendre un temps complet », « responsabilités familiales ou 
personnelles [autres que maladie ou invalidité propre] ». 

Figure 5 : Principales raisons d’occuper un poste à temps partiel, femmes 25-49 ans 
(2005) 
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Ne pas avoir trouvé de travail à temps complet est une raison surtout évoquée dans des pays 
où le temps partiel est peu développé (excepté en Italie). En France et en Suède toutefois, 
cette réponse a été donnée par 25 % des femmes. 
Si le refus de travailler à temps complet explique une part importe du temps partiel féminin 
dans certains pays (France, Chypre, Danemark, Norvège, Pays-Bas, Irlande), reste à savoir le 
degré de choix délibéré que cette réponse sous-entend. 
Un contraste se dessine entre les profils norvégiens (et danois dans une moindre mesure) 
d’une part et suédois d’autre part, les responsabilités familiales étant prépondérantes dans la 
décision de travailler à temps partiel en Suède, ce qui n’est pas majoritaire en Norvège. Certes 
les deux pays ont développé des politiques familiales similaires, mais la culture sous-jacente 
est différente, la norme du travail féminin est moins répandue en Norvège qu’en Suède8, ce 
qui pourrait être une partie de l’explication. En revanche, le profil de réponse est similaire en 
Allemagne, Suisse, Autriche et au Luxembourg : ce sont les responsabilités familiales qui 
sont le plus souvent évoquées par les travailleuses à temps partiel. 

La gestion du temps au travail 
L’Enquête sociale européenne nous donne des informations complémentaires sur certains 
aspects liés à l’organisation de la journée de travail. Il s’agit d’une enquête individuelle menée 
dans une vingtaine de pays européens. Dans la vague 2004, plusieurs questions nous 
informent sur l’organisation et la répartition des horaires de travail (maîtrise du rythme de 
travail, de l’organisation des tâches, des horaires de début et de fin journée), d’autres ont trait 
à l’évaluation subjective des conditions de travail (travailler dur, ne pas finir son travail dans 
les temps, travail dangereux). Certaines questions portent aussi sur l’empiétement du temps de 
travail sur le temps hors travail. Nous focaliserons notre analyse sur l’autonomie dont 
bénéficient les travailleurs et les travailleuses dans la gestion de leur temps de travail 

Maîtrise des horaires 
La question sur l’autonomie des horaires est intéressante, entre réponse subjective d’auto-
évaluation de son degré d’autonomie et réponse objective liée aux termes du contrat de 
travail. 
L’énoncé de la question était le suivant : « Dans votre emploi actuel, déterminez jusqu'à quel 
point l’affirmation suivante est avérée : ‘je peux décider de l’heure à laquelle je commence et 
finis mon travail’ »9. Les réponses possibles sont ordinales : « pas vrai du tout », « un peu 
vrai », « plutôt vrai », « tout à fait vrai ». Nous illustrons la distribution de ces réponses par 
pays et par sexe ci-dessous avec comme équivalent respectif de réponse quant à la maîtrise de 
ses horaires : aucune, faible, relative, totale. 
 
 

                                                           
8 K. Sörensen, C. Bergqvist, “Gender and the Social Democratic Welfare Regime”, Work life in transition, n° 5, 
National Institute for Working Life, Stockholm, 2002. 
 
9 Il s’agit d’une traduction des auteurs du questionnaire anglais. Les questions sont bien entendu posées dans 
chaque langue nationale. C’est le service central de traitement de l’enquête (basé en Norvège), qui veille à la 
cohérence des énoncés dans toutes les langues. 
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Figure 6 : Distribution du degré de maîtrise de ses horaires de travail – hommes (2004) 
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Source : Enquête sociale européenne – vague 2004 

 
Figure 7 : Distribution du degré de maîtrise de ses horaires de travail – femmes (2004) 
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Source : Enquête sociale européenne – vague 2004 

Pour une grande majorité d’hommes et de femmes salariés, il est presque impossible de 
décider librement de leur horaire de début et fin de journée (ou période) de travail. Cependant, 
dans la plupart des pays de notre échantillon10, les hommes bénéficient d’une plus grande 
maîtrise de leurs horaires que les femmes. 

                                                           
10 Notre sélection ne reprend pas l’Ukraine ni l’Islande : l’Ukraine ne fait pas partie de l’enquête sur les forces de 
travail et l’Islande a une taille d’échantillon trop petite pour permettre des calculs de moyenne représentative. 
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La France se démarque nettement des autres pays par son degré élevé d’autonomie dans la 
gestion des horaires, tant pour les hommes que pour les femmes, suivis de près par la Suisse. 
Les pays nordiques sont également de ce côté. À l’opposé, on trouve le Portugal, la Grèce, 
l’Irlande et la Pologne. 
Cette différence en termes de maîtrise des horaires entre hommes et femmes est-elle due au 
type de contrat ? Et en particulier, au statut d’encadrement qui pourrait garantir un certain 
niveau d’autonomie ? 
Une analyse multivariée confirme une différence très significative entre hommes et femmes : 
les femmes cadres bénéficient de moins d’autonomie dans la gestion de leurs horaires que les 
hommes cadres, mais elles en ont davantage que les femmes non-cadres11. 
Si l’on « contrôle » pour le secteur d’activité12, la différence reste significative mais est 
quelque peu réduite. Il en est de même si l’on rajoute comme contrôles le temps complet, le 
travail temporaire, l’âge, le niveau d’éducation, la profession et le pays. 
En revanche, si l’on fait interagir le sexe avec les contrôles rajoutés – à l’exception du secteur, 
de la profession et du pays – l’effet sexe de base disparaît. En outre, une différence 
significative négative est observée pour les femmes à temps complet (par rapport aux hommes 
à temps complet), et pour les femmes ayant un diplôme de l’enseignement supérieur (par 
rapport à leurs homologues masculins). Si le temps complet et le niveau d’éducation offrent 
plus d’autonomie en général, il semble que cela soit relativement moins le cas pour les 
femmes que pour les hommes. 
Ce qu’il faut retenir, c’est que dans l’ensemble, l’âge, le niveau d’éducation, un emploi à 
temps complet et un poste d’encadrement donnent davantage d’autonomie aux salariés, quel 
que soit leur sexe. Ceci est significativement moins vrai pour les femmes à temps complet, y 
compris quand elles sont diplômées. 
L’enquête nous permet d’analyser cette autonomie à la lumière d’une question rarement posée 
dans des enquêtes sur les forces de travail ou socio-économiques, le sexe du chef direct13. 
Si l’on rajoute cette variable dans notre modèle, en considérant également un effet 
d’interaction entre sexe du salarié et sexe de son chef direct, le résultat montre que pour les 
salariés hommes, le sexe du superviseur immédiat n’a pas d’influence sur leur degré 
d’autonomie, tandis qu’il existe un impact négatif significatif pour les femmes qui sont 
subordonnées à une femme. Ce résultat est intéressant en soi mais reste difficile à interpréter. 
Pour y voir plus clair, il est utile de rajouter au modèle un indicateur qui capturerait l’effet de 
la ségrégation professionnelle, afin de vérifier si le sexe du superviseur n’est pas plutôt le 
signe de la proportion de femmes dans une profession (à un niveau plus détaillé de la CITP14). 

                                                           
11 Le modèle utilisé est un modèle de régression logistique ordonnée pour tenir compte de l’aspect ordinal de la 
variable dépendante. Les résultats sont disponibles auprès des auteurs. 
12 Le secteur peut déterminer le type d’horaires conventionnels et le degré d’autonomie sous-jacent, et comme 
hommes et femmes ne se retrouvent pas dans les mêmes proportions dans chaque secteur, il est intéressant d’en 
isoler cet effet conventionnel. Contrôler pour le secteur, c’est donc mesurer le lien direct entre sexe et autonomie 
net du lien entre sexe et secteur (dû à la ségrégation). On mesure ici l’effet du sexe « toutes choses égales par 
ailleurs ». 
13 Dans notre échantillon de salariés, 4% n’ont pas de chef direct, ils appartiennent plus souvent que les autres 
salariés au groupe des législateurs et managers (surtout parmi les hommes) mais également aux professions 
élémentaires non qualifiées (parmi les femmes). Nous les incluons dans notre modèle en guise de contrôle afin 
de ne pas perdre trop d’individus. Comme escompté, ne pas avoir de superviseur direct a un impact positif très 
significatif pour les hommes et très négatif pour les femmes, en contrôlant pour la profession. 
14 Classification internationale type des professions (International Standard Classification of Occupations – 
ISCO). Les calculs sont effectués sur base de l’enquête sur les forces de travail de l’année 2003 (Eurostat). 
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Cet indicateur est donc la proportion de femmes dans chaque profession du niveau 3 de la 
CITP, mesuré en moyenne sur l’Europe des Quinze. 
Dans notre modèle complet, l’effet de cet indicateur est très significatif, et il rend l’impact de 
la variable « sexe du chef » non significatif. Notez que l’effet est faible pour les hommes et 
très positif pour les femmes. Les femmes salariées des professions très féminisées ont donc 
une autonomie de décision de leurs horaires très élevée. Voilà un résultat intéressant qui vient 
confirmer les hypothèses de professions dites « family-friendly », aux horaires de travail 
accommodants, à fort taux de temps partiel, etc. Toutefois, il reste à savoir si c’est parce que 
les horaires sont plus attrayants que ces professions sont très féminisées ou si c’est à cause du 
nombre de femmes qui occupent ces emplois qu’une plus grande autonomie dans la gestion 
des horaires s’est instaurée. Les deux hypothèses sont plausibles mais il nous faudrait des 
séries chronologiques pour les vérifier15. Notez que dans les deux cas, ce sont les femmes qui 
adaptent leurs horaires aux charges familiales et que les hommes ne sont pas concernés, ou 
dans une moindre mesure. 

Rythmes de travail et organisation quotidienne du travail 
Outre la liberté de choisir ses horaires de début et de fin de journée, le rythme pendant la 
journée ou période de travail mérite également une analyse sexuée. Deux questions abordent 
cette thématique : la possibilité de choisir/changer son rythme de travail proprement dit et 
celle de décider comment organiser son travail quotidien. Les réponses à ces deux questions 
se mesurent sur une échelle de 0 à 10 (0 pour absence de liberté, 10 pour liberté totale). Les 
scores moyens par pays et par sexe sont repris dans le tableau 1. 
Il existe une corrélation très forte entre ces deux variables quel que soit le sexe (0.70 pour les 
hommes et 0.68 pour les femmes au niveau individuel ; 0.90 pour les hommes et 0.89 pour les 
femmes au niveau des pays). En moyenne, les hommes jouissent d’une plus grande liberté 
d’organisation et de choix du rythme de travail que les femmes, sauf en Hongrie – ou la 
différence inverse est marquée –, en Estonie et en Autriche. Les pays nordiques, germaniques 
(excepté le Luxembourg) et les Pays-Bas se démarquent des autres par leur haut degré de 
liberté, en particulier dans la gestion du rythme de travail, rejoints par la France, la Belgique 
et le Royaume-Uni pour l’organisation de la journée de travail. Un clivage nord-ouest/sud-est 
se dessine assez nettement au travers de ce tableau. 
Une autre indication du mouvement d’intensification du rythme de travail en Europe nous est 
donnée par une question relative au sentiment de ne jamais avoir assez de temps pour finir son 
travail16. À cet égard, le tableau 2 nous montre de fortes différences entre pays et entre les 
sexes. 
 

                                                           
15 Sans préjuger des résultats de cette analyse, il existe une différence très significative entre les réponses des 
homes et des femmes à la question des critères qui prévalent au choix d’un emploi, les femmes étant beaucoup 
plus nombreuses à répondre que la conciliation travail/famille est primordiale. 
16 Concrètement, les questions sont posées de la sorte : « concernant votre emploi actuel, jusqu'à quel point êtes-
vous d’accord ou pas d’accord avec les affirmations suivantes ? ‘Mon emploi requiert un travail très dur’ ; ‘j’ai 
l’impression de ne jamais avoir assez de temps pour boucler tout ce que j’ai à faire dans mon boulot’ » 
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Ce tableau montre que : 
• en Europe, deux salariés sur cinq en moyenne déclarent ne pas avoir assez de 

temps pour faire leur travail, avec des variations entre pays allant de moins de 20 % de 
salarié-es « sous pression » en Grèce et en Estonie à plus de la moitié en France et au 
Portugal ; 

• proportionnellement, les femmes se sentent beaucoup plus « sous pression » que les 
hommes au Portugal, au Royaume-Uni, en Finlande, en Hongrie, mais surtout en 
Belgique, en Slovénie et au Danemark ; 

• l’inverse est vrai dans les quatre pays germaniques ; 
• en Europe, ce sont les salariées françaises qui estiment travailler le moins durement, 

mais elles sont aussi les plus nombreuses à déclarer ne pas avoir assez de temps pour 
terminer leur travail à temps. 

L’inégal partage entre le travail rémunéré et non rémunéré 
L’analyse que nous avons menée jusqu'à présent a porté sur le travail rémunéré. Nous ne 
pourrions pas achever une comparaison européenne des temps de travail sans parler de l’autre 
forme de travail qui occupe une place considérable dans la vie des individus, et des femmes 
en particulier : le temps domestique. 
L’enquête européenne harmonisée sur les budgets-temps nous fournit la matière nécessaire à 
ce type d’analyse. Il s’agit d’une enquête menée dans quatorze pays européens17, formant un 
panel géographiquement bien diversifié de marchés du travail. 
Un échantillon représentatif de la population des personnes âgées de 20 à 74 ans a rempli un 
journal de bord pendant un jour de la semaine et un jour du week-end, en notant le type 
d’activités (principale et secondaire) par tranche de dix minutes. Le travail de terrain s’est 
effectué en septembre 2000. Les données ne sont pas disponibles individuellement mais 
quelques tableaux récapitulatifs provenant du site d’Eurostat nous fournissent des 
informations pertinentes. 
Le tableau 3 reprend le nombre moyen de minutes passées à travailler, en distinguant travail 
rémunéré et travail domestique, calculé sur base hebdomadaire. 

Tableau 3 : Nombre de minutes passées au travail par semaine, par type de travail – 
population totale - 20-74 ans (2000) 

Emploi 
rémunéré

Travail 
domestique

Total Emploi 
rémunéré

Travail 
domestique

Total

Lituanie 211 269 480 286 129 415
Slovenie 162 297 459 234 159 393
Estonie 147 302 449 215 168 383
Hongrie 148 297 444 227 159 387
Italie 112 320 432 255 95 350
Espagne 126 295 421 261 97 358
Pologne 135 285 419 241 142 383
France 137 270 407 228 142 370
Royaume-Uni 144 255 399 250 138 389
Suede 173 222 396 251 149 401
Finlande 153 236 389 228 136 364
Belgique 113 272 385 195 158 353
Norvege 158 227 385 244 142 386
Allemagne 112 251 363 200 141 341
Moyenne non 
pondérée 145 269 416 239 138 377

Femmes Hommes

 
Source : Eurostat, Harmonised European Time Use Surveys – 2000 

Note : pays classés selon le total pour les femmes 

                                                           
17 Belgique, France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Espagne, Finlande, Suède, Norvège, Slovénie, Pologne, 
Hongrie, Estonie, Lituanie. 
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En moyenne (non pondérée), les femmes de ces pays travaillent 95 minutes de moins par 
semaine que les hommes sur le marché du travail (pour l’ensemble des emplois occupés). En 
revanche, elles consacrent chaque semaine 131 minutes de plus que les hommes aux tâches 
ménagères. Leur temps total de travail hebdomadaire dépasse donc celui des hommes, de 
quarante minutes en moyenne, réduisant d’autant leurs loisirs et périodes de repos et de soins. 
Le temps rémunéré est le plus long pour les femmes en Lituanie, en Suède et en Slovénie, et 
le plus court en Belgique, en Allemagne et en Italie. C’est dans ce dernier pays, que les 
femmes consacrent le plus de temps aux tâches ménagères, suivies de près par l’Estonie et 
d’autres pays de l’Est. Le contraste est marqué en Espagne et en Italie. Par rapport aux autres 
pays, les hommes y travaillent le plus longtemps (rémunéré) et sont les plus « paresseux » à la 
maison alors que c’est exactement l’inverse pour les femmes. 
Il faut noter que ces chiffres concernent l’ensemble de la population, les minutes travaillées en 
moyenne sont donc calculées également pour les personnes qui n’exercent pas d’activité 
professionnelle. Pour affiner notre comparaison, nous reprenons les minutes consacrées au 
travail rémunéré et non rémunéré parmi la population active occupée (toujours de 20 à 
74 ans), dans le tableau 4. 
 
Tableau 4 : Nombre de minutes passées au travail par semaine, par type de travail – 
population en emploi 20-74 ans (2000) 

Emploi 
rémunéré

Travail 
domestique

Total Emploi 
rémunéré

Travail 
domestique

Total

Lituanie 349 204 553 388 99 487
Pologne 277 238 515 362 113 474
Slovenie 250 264 514 311 144 455
Hongrie 275 234 509 320 129 449
Italie 275 231 506 370 70 440
Espagne 285 209 494 363 80 443
Estonie 248 244 492 295 140 435
France 270 220 490 342 113 455
Belgique 228 232 460 298 135 433
Finlande 247 201 448 324 119 443
Suede 235 212 447 310 143 453
Royaume-Uni 234 208 442 333 114 447
Norvege 208 206 414 286 132 418
Allemagne 213 191 404 294 112 407
Moyenne non 
pondérée 257 221 478 328 117 446

Femmes Hommes

 
Source : Eurostat, Harmonised European Time Use Surveys – 2000 

Note : pays classes selon le total pour les femmes 

Ce tableau résume ce qu’on appelle le cumul des tâches pour les femmes, la double journée de 
travail, le « double burden » ou le « double shift ». Les profils des hommes et des femmes, 
certes plus proches que dans le tableau précédent, ne sont pas pour autant similaires. Hommes 
et femmes travaillent davantage contre rémunération qu’à leur domicile dans tous les pays, 
mais pour les femmes la différence est faible entre les deux types de temps (en Belgique et en 
Slovénie, leur temps de travail rémunéré est plus faible que leur temps de travail domestique). 
La durée totale de travail est en revanche très proche entre hommes et femmes en Allemagne, 
Norvège, Royaume-Uni, Suède et Finlande, mais avec des différences très nettes de temps de 
travail rémunéré et non rémunéré entre hommes et femmes. 
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Alors que dans la plupart des pays européens, l’activité féminine est devenue la norme, il est 
frappant de constater à quel point le partage des tâches domestiques et familiales demeure 
aussi inégalitaire entre les hommes et les femmes. Les politiques de réduction généralisée du 
temps de travail mises en place dans certains pays ont montré que baisser conjointement le 
temps consacré par les hommes et par les femmes au travail rémunéré ne suffit pas, les 
représentations associées au rôle traditionnel des femmes dans la sphère domestique 
constituant l’un des principaux freins à un partage égalitaire des tâches dans les couples18. 
Dès lors, la question des politiques familiales est cruciale, mais dans ce domaine aussi, la 
façon dont les hommes et les femmes se saisissent de mesures neutres au regard du genre 
révèle la prégnance d’une division traditionnelle du travail domestique. Le cas de la Suède 
montre bien que malgré une politique volontariste en matière de politique familiale (congé 
parental bien rémunéré, souple, long, pouvant être partagé entre les parents, fractionné, etc.), 
ce sont les mères qui assument toujours plus souvent la tâche de s’occuper des enfants en bas 
âge, ce qui a des incidences sur les trajectoires d’emploi de femmes qui, certes, ont la 
possibilité de moduler relativement facilement leur temps de travail, mais dont l’activité à 
temps partiel, aussi régulée et protégée soit-elle, a toujours des incidences sur les perspectives 
d’évolution des carrières et sur la concentration de l’activité féminine dans un nombre 
restreint d’emplois19. Or c’est bien la concentration de l’activité des Européennes dans un 
nombre d’emplois limité, autrement dit la non-mixité des emplois, qui est au cœur des 
inégalités observées entre les hommes et les femmes sur le marché du travail (écarts de 
salaires, surchômage féminin, etc.). 
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Gênero, Família e Trabalho numa Perspectiva Comparativa1 

Celi Scalon , Clara Araújo e Felícia Picanço 

Introdução 
O objetivo deste trabalho é analisar, em perspectiva comparada, as percepções de mulheres e 
homens sobre os papéis de gênero, as práticas em relação à divisão de tarefas e tomada de 
decisões na vida familiar e a satisfação em relação à conciliação entre o trabalho pago e vida 
doméstica. Para tanto, o foco central da pesquisa é investigar a relação existente entre as 
percepções dos papéis de gênero, práticas e satisfação por sexo dentro dos países e entre os 
países.  
A fonte de dados foi o survey “Gênero, família e trabalho”, conduzido pelo International 
Social Science Program – ISSP, entre os anos de 2002 e 2003 em cerca de 30 países, 
inclusive o Brasil. Dada a magnitude de informações, optamos por selecionar, entre o 
conjunto de países, alguns que apresentassem distintas características políticas, sócio-
econômicas, culturais e regionais e expressam assim situações diversas em relação ao 
desenvolvimento humano (IDH) e papéis de gênero. Os países escolhidos foram Brasil, Chile, 
Estados Unidos, Espanha, Suécia e Japão. As escolhas, assim como as problematizações 
centrais, tomam por base literatura comparada que vem contribuindo para a compreensão de 
aspectos ligados aos temas da família, conjugalidade e relações de gênero.. 

1.Tendências, tensões e novos olhares sobre práticas familiares 
É consenso na interpretação sobre a sociedade contemporânea que o ingresso no mercado de 
trabalho e o maior acesso à escolaridade das mulheres foram aspectos decisivos para redefinir 
seu lugar na sociedade e na família, assim também como o crescente processo de individuação 
nas relações sociais. Autores como Therborn (2006), Castells (2000), Crompton (1999) e 
Giddens (1994), entre outros, mostraram tais mudanças em trabalhos comparativos, 
salientando a diversidade de arranjos e a redução do tamanho das famílias, a tendência ao 
enfraquecimento do patriarcado e de sua rígida estrutura hierárquica, a formação de relações 
mais horizontalizadas e plásticas, baseadas mais na dimensão afetiva e menos na obediência 
e/ou nas circunstâncias religiosas ou materiais. Com maior ou menor ênfase, vem sendo 
demonstrado que a interação entre causas exógenas, episódicas ou estruturais, de ordem 
política, econômica, social e/ou cultural, e os processos de individuação da modernidade 
respondem pelas alterações dessas configurações. E os dados estatísticos divulgados pelos 
institutos de pesquisa nacionais e internacionais só vêm reforçando tais constatações.  Ao 
mesmo tempo, esses e outros2 estudos, chamaram atenção para aspectos como a persistência 
de desigualdades e assimetrias de gênero nas formas de organização de vida familiar, 
sobretudo em relação à distribuição das tarefas domésticas, envolvimento e responsabilidades 
com os cuidados interpessoais dos seus membros ou ainda na tomada de decisões. Tratam-se, 
portanto, de mudanças e recorrências marcadas por conflitos e tensões de caráter mais 
generalizado, mas também definidas pelas especificidades de cada contexto.  
Em que pesem as importantes mudanças do século passado, uma das importantes fontes 
desses conflitos permanece relacionada à divisão sexual do trabalho doméstico e à forma de 

                                                           
1 Este artigo é uma versão um pouco resumida de um trabalho que se encontra na coletânea organizada pelas 
autoras, no prelo. 
2 Por exemplo, os trabalhos de Torres (2000,2002), Folbre (1994), Jelin (1995), Arriagada (1994), Hirata (2002), 
Duran (2000), Bruschini (1990), Baum (2004), Sorj (2005). 
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conciliação das mulheres entre vida familiar e trabalho pago, sobretudo em se tratando de 
mulheres com cônjuge e que têm filhos. Contudo, se há certo grau de consenso em relação aos 
traços centrais dessa interação, assim como em relação à característica multi-causal das 
transformações, há, também, o reconhecimento das particularidades contextuais e da enorme 
diversidade na forma e na dinâmica dessas transformações. 
Três eixos centrais de questões se destacam no debate sobre essas mediações e nos parecem 
relevantes para refletir sobre os dados da Pesquisa. Optamos por apresentá-los através de 
alguns estudos que, para nós, sintetizam as problemáticas envolvidas. Ao fazermos isto, não 
deixamos de ter, também, um olhar crítico sobre os limites analíticos dos mesmos. 
O primeiro eixo diz respeito à uniformidade ou não, dos padrões de relações familiares e 
conjugais de gênero. Therborn (2006), em estudo internacional comparativo, identificou 
mudanças importantes no perfil das famílias e o enfraquecimento do patriarcado, sobretudo 
no que diz respeito à hierarquia de direitos e à moldagem da organização familiar a um 
mundo orientado cada vez mais pela dinâmica da vida na esfera pública.  O autor destaca que, 
não obstante as tendências existentes, as organizações familiares e dinâmicas conjugais são 
mais complexas e diversificadas, e, por isso, não podem ser entendidas como um processo 
linear e uniforme, marcado, muitas vezes, pelo olhar que associa os padrões mais “modernos” 
aos padrões ocidentalizados. Sua perspectiva torna visível as variações de grau e a 
diversidade, bem como as constâncias e recorrências, das características familiares e no 
tratamento conferido às mulheres ao longo do tempo (análise diacrônica) e dentro dos 
mesmos períodos históricos (análise sincrônica). 
O enfoque diacrônico do autor permite compreender a igualdade de direitos e espaços como 
uma evolução não-linear e não necessariamente positiva, isto é, nem sempre se caminha da 
mesma forma e nem sempre os passos dados vão em direção a maior igualdades de direitos, 
embora tendencialmente o seja. O olhar sincrônico mostra que, mesmo com características 
diversas e mudanças mais ou menos intensas, as desvantagens de acesso e de poder 
continuam a pesar sobre as mulheres. Isto permite a Therborn falar de um patriarcado que se 
enfraquece ao longo do tempo, mas de relações de gênero que se mantêm sustentadas pela 
natureza falocrática das vantagens masculinas. 
Além disso, junto com outros autores, Therborn adota a orientação teórico-metodológica que 
toma o estudo das dinâmicas doméstica/familiares a partir de sua interação com outros 
processos sócio-políticos e com a esfera pública. Nessa perspectiva, as percepções individuais 
e as lógicas internas à família são pensadas a partir das dinâmicas, tanto episódicas como 
estruturadas, culturais ou sócio-políticas.  
Assim, a perspectiva do autor não se orienta por uma abordagem linear ou causal, não perde 
de vista as trajetórias e as direções de determinados vetores e permite identificar aspectos que 
podem contribuir mais ou menos para relações mais igualitárias. Neste sentido, a divisão 
sexual do trabalho doméstico e a conciliação deste com as demandas e oportunidades que 
surgem para homens e mulheres na esfera pública, permanecem como um constante ponto de 
discussão, investigação e desafios analíticos.  
O segundo eixo de análise, não dissociado do primeiro, está centrado na identificação e 
compreensão de fatores, socioeconômicos e culturais que interagem nessas mediações. Em 
um estudo sobre o estatuto da igualdade de gênero em 50 países, Inglehart e Norris (2003) 
investigaram os fatores que contribuem para o desenvolvimento dos valores que promovem 
esta igualdade. Eles incorporam fatores estruturais e culturais para analisar as variações nas 
atitudes em relação à igualdade de gênero entre sociedades e entre homens e mulheres. Para 
dar conta das variações entre os indivíduos, bem como o peso dos contextos e suas 
características socioeconômicas, os autores selecionaram variáveis como idade, educação, 
rendimento, participação no mercado de trabalho, religião (freqüência à igreja), condição de 
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conjugalidade, maternidade/paternidade, o desenvolvimento humano do país e o nível de 
democracia (variável construída com base em um conjunto de surveys).  
Os principais achados dos autores foram: (i) dentro dos países, mulheres tendem a ser 
ligeiramente mais abertas à igualdade de gênero do que os homens, mas as diferenças entre os 
sexos são menores do que as diferenças observadas entre os países; (ii) educação, rendimento 
e participação no mercado de trabalho correlacionam positivamente com igualdade de gênero; 
(iii) idade (ser mais idoso), freqüência religiosa, conjugalidade (ser casado) e possuir filhos 
correlacionam negativamente com posições de gênero mais igualitárias; (iv) países católicos 
tenderiam a ser mais conservadores do que países protestantes. No entanto, nem todos esses 
indicadores correlacionam desse modo nas sociedades menos desenvolvidas.  Mesmo assim, 
de uma forma geral, o peso dos valores culturais, considerando valores morais associados à 
autonomia do indivíduo, religião, igualdade entre os indivíduos, entre outros, aparece como 
relevante na avaliação dos países, ainda que sejam considerados de igual modo os graus de 
desenvolvimento humano e de democracia. 
Os autores sugerem, então, que a desigualdade/igualdade de gênero varia sistematicamente de 
acordo com: o nível de desenvolvimento político e socioeconômico e os padrões religiosos e 
culturais de uma dada sociedade. Assim, a modernização das sociedades implicaria, também, 
no enfraquecimento dos papéis tradicionais baseados no gênero. A mudança na vida de 
homens e mulheres, especialmente na fase de desenvolvimento pós-industrial, geram, 
também, transformações inevitáveis em termos de valores culturais. Tais valores operam 
como impulsionadores decisivos de diferenças geracionais dentro das mesmas sociedades, e 
também de diferenças de acordo com os diferentes níveis de desenvolvimento político e 
econômico. No entanto, como os pesos de variáveis culturais e contextuais são mais 
relevantes para a explicação da variação da igualdade, os autores concluem por um tipo de 
desigualdade de gênero moderna, que denominam de teoria de desalinhamento de gênero. 
  À luz das considerações acima levantadas, a perspectiva dos autores instiga um dialogo com 
o presente trabalho, a partir e dois pontos.  O primeiro é quanto ao lugar da cultura,  seu 
estatuto como uma esfera dependente ou independente de outras mediações. Os autores 
apontam que a cultura, embora seja extremamente relevante, é mediada por outros fatores. O 
segundo ponto se refere à conclusão com base no conceito de desalinhamento de gênero. No 
conceito parece estar embutido uma noção de linearidade, isto é, como se o processo de 
modernização fosse algo linearmente progressivo em direção à igualdade gênero, isto é, o 
dever ser é o alinhamento de gênero, por isso o desalinhamento. 
A noção dificulta compreender alguns aspectos presentes no mundo contemporâneo como: (i) 
a persistência de desigualdades entre homens e mulheres em várias dimensões, convivendo 
com redução em outras; (ii) a retomada enfática em alguns países considerados mais 
“modernos” e desenvolvidos de um discurso mais conservador em relação ao papel da mulher 
na família, principalmente em relação à criação dos filhos; (iii) a convergência entre o 
crescimento da crítica ao feminismo e a retomada de teorias naturalistas acerca da 
maternidade e da condição feminina, cujos resultados são as “evidências” das ciências 
humanas e naturais e um largo espectro de publicações “femininas” que indicam a “opção” da 
mulher pela volta ao lar.  
Embora tais dificuldades, apontadas para a apropriação desse conceito, podemos reter 
aspectos do estudo de Inglehart e Norris pela riqueza analítica, seja para confrontar os 
achados, bem como para ajudar a analisar os nossos dados.  
O terceiro, e último, eixo enfatiza o lugar dos modelos políticos dos países, em especial a 
existência e características das políticas públicas de suporte a família e das articulações entre 
o Estado, o Mercado e a Família, e suas características socioeconômicas na construção de 
relações mais ou menos igualitárias entre homens e mulheres. Os estudos de Esping-Andersen 
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(1990) e Crompton (1999), embora sejam análises muito centradas nos países classificados 
como desenvolvidos, apontam questões importantes.  
Esping-Andersen mostrou que os estados da social-democracia, regimes conservadores e 
regimes liberais ao implantar seus estados de bem-estar, atribuíram distintos graus de 
importância na formulação de suas políticas públicas de suporte à família, portanto de criação 
de mediações, pelos Estados, para o suporte da família e incorporaram de forma diferenciada 
a força de trabalho feminina, determinando, conseqüentemente, suas chances no mercado de 
trabalho. Assim, o autor coloca em evidência que traços culturais, bem como condições 
socioeconômicas, interagem na configuração de políticas públicas, construindo mais ou 
menos, melhores condições sociais para o suporte da compatibilização de trabalho, da 
maternidade e da vida doméstica das mulheres. 
Crompton (1999), em seu estudo comparativo entre países industrializados, aponta que países 
cujo bem-estar social está orientado pela social-democracia tenderiam a ter mediações para 
suporte da compatibilização entre trabalho feminino, maternidade e cuidados da vida 
doméstica mais fortes pelo Estado. Já países mais liberais e conservadores, a ter o mercado 
como o principal mediador. A família, por sua vez, se constitui como fonte primária de 
provimento e articulação da organização da vida cotidiana de estados mais precários em 
termos socioeconômicos e de políticas públicas, de acordo com as mediações existentes e 
recursos disponíveis para acessá-los.  
Na negociação entre valores, condições e mediações, no que tange à dinâmica organizacional 
e compatibilização com a esfera pública, a autora construiu quatro modelos de conjugalidade: 
(i) modelo do homem provedor e mulher cuidadora; (ii) modelo dual, de homem provedor e 
mulher meio-expediente provedora e cuidadora; (iii) modelo dual de homem e mulher 
provedores, com o Estado ou  Mercado como cuidadores; e (iv) modelo dual mais igualitário 
de homem e mulher provedores e cuidadores, ainda que com a participação eventual do 
Estado.  
Embora úteis, os modelos não podem ser vistos como universais, primeiro porque não era 
proposição da autora, segundo porque quando defrontados com outros contextos não tão 
industrializados e desenvolvidos ou muito desiguais3, a dimensão do cuidado, ultrapassa a 
dicotomia pública (estatal ou do mercado) ou privada (vida doméstica da família). Sendo 
assim, as análises e os modelos propostos por Crompton nos servem não para verificar sua 
validez, uma vez que seus limites são claros por não dar conta de comparações entre países 
mais diversificados. Mas sim, porque colocam em evidência que a orientação das ações, a 
autonomia econômica, a realização pessoal e vivência das emoções das mulheres, diferente 
dos homens, estão sujeitas a dois tipos de dependência: a das mediações disponíveis pelo 
Estado e/ou mercado e a da família. 
As contribuições dos autores e as ponderações analíticas de cada eixo de análise nos permitem 
estabelecer como ponto de partida perspectiva de que as percepções de mulheres e homens 
sobre os papéis de gênero, as práticas em relação à divisão de tarefas e tomada de decisões na 
vida familiar, bem como a satisfação em relação à conciliação entre o trabalho pago e vida 
doméstica, não obedecem a tendências necessárias que associam características 
socioeconômicas ou culturais e modelos políticos a maior ou menor igualdade entre os sexos, 
dado que se tratam de desigualdades, que analisadas no plural abrem a possibilidade de pensar 
a convivência entre dimensões em que se experimentam relações mais igualitárias e aquelas 
em que se experimentam relações menos igualitárias. Assumimos, também, que mesmo diante 
da diversidade de arranjos familiares, organização das famílias e do trabalho doméstico em 

                                                           
3 Sobre isto, é interessante observar como Therborn consegue dar visibilidade a outros modelos de provimento e 
cuidado, em especial nos paises africanos, onde o provimento é responsabilidade feminina. 
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função de condições socioeconômicas, culturais, modelos políticos e estruturas de mediação 
no suporte das famílias, há uma recorrência centrada nas desvantagens femininas. Dessa 
forma, as perspectivas e conclusões dos autores em cada eixo se transformam em referências 
para as quais estaremos atentas ao longo da análise dos dados.  

2. O problema da pesquisa 
O survey consistiu em amostras nacionais representativa da população dos países, às quais foi 
aplicado um questionário padronizado, produzido coletivamente por representantes de 
instituições de diferentes países que integram o Programa. A partir das informações 
disponíveis e das tendências sucintamente identificadas acima, as perguntas básicas do 
trabalho foram construídas. Em primeiro lugar, nos interessou investigar em que medida as 
tendências identificadas pela literatura, e acima mencionadas, se realizavam em países com 
distintas características culturais e sócio-econômicas,. Em segundo, coube analisar o impacto 
de algumas características culturais e sócio-econômicas sobre as percepções dos papéis de 
gênero, as práticas e a satisfação; e em terceiro lugar coube verificar como o Brasil poderia 
ser compreendido nesses contextos, uma vez que já o analisamos de forma isolada (Araújo e 
Scalon, 2005). Em outras palavras, será que as percepções que homens e mulheres reportam 
sobre valores, as informações dadas sobre as práticas e tomadas de decisões no âmbito da vida 
conjugal e a satisfação com a compatibilização trabalho e vida familiar/doméstica guardam 
uma identidade de gênero que se sobrepõe às variações entre países? 
A análise aqui proposta quer contribuir para a investigação das relações de gênero a partir de 
uma perspectiva comparada. Para tanto, visa observar o impacto de algumas características na 
percepção dos papéis sociais de homens e mulheres sobre as práticas mais ou menos 
igualitárias na vida doméstica e como isto se reflete na satisfação com a conciliação entre 
trabalho e vida familiar. Nessa perspectiva, parte das relações e associações observadas por 
Inglehart e Norris, não tomadas como teoria geral acerca da igualdade de gênero e a 
modernização, mas como referência para compreender os aspectos abordados.  
Sendo assim, consideramos algumas das variáveis utilizadas pelos autores dos estudos acima 
mencionados e as variáveis disponíveis na pesquisa do ISSP para pensar as variações 
existentes entre países e entre indivíduos do sexo masculino e feminino. De certo modo, está 
subjacente a tentativa de verificar em que medida o gênero se mostra relevante em 
comparação com outras variáveis, na constituição dos valores e das praticas nesses países. 
Considera, também, como relevante, a relação entre Família, Estado e Mercado na sociedade 
contemporânea, evitando, porém uma perspectiva dicotômica dos modos de cuidado e de 
conciliação dessas esferas de trabalho. 

Países selecionados 
Os países foram escolhidos segundo a disponibilidade dos dados e critérios de representação 
da diversidade de experiências e características sociais, culturais, políticas e econômicas, já 
identificados em vários outros trabalhos (Therborn, 2006; Unifem, 2000; Arriagada, 2004; 
Norris e Inglehart, 2003). Em relação aos critérios, foram levados em consideração os 
seguintes aspectos: Índice de Desenvolvimento Humano (IDH); desenvolvimento econômico 
(considerados alto, médio e baixo); sistema político (democracias tradicionalmente mais 
estáveis ou em processos de estabilização); perfil dos modelos de democracia: de corte mais 
liberal, social-democratas ou de experiências “neo-liberais”, nos permitindo considerar, por 
exemplo, a provisão pública para o cuidado das crianças; perfil ideológico, mais ou menos à 
esquerda, ao centro ou à direita; religião predominante; traços culturais das relações de 
gênero, definidos como tradições mais ou menos hierarquizadas  ou igualitaristas, de acordo 
com Norris (1993).   
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Além desses, fizemos a opção de incorporar o Brasil e, para ter uma comparação, o Chile. 
Embora esses países sejam mais próximos em aspectos como a cultura ibérica de colonização, 
a religiosidade católica, o histórico democrático interrompido, o desenvolvimento econômico, 
a inserção da mulher no mercado de trabalho e a religião predominante (a católica), algumas 
diferenças envolvendo os três eixos expostos são interessantes de serem observadas. O Chile 
sempre esteve mais bem posicionado que o Brasil em relação ao IDH, bem como em relação 
ao Índice de Pobreza Humana (IPH). Do ponto de vista do grande corte que se estabeleceu na 
América Latina nas duas últimas décadas – processos de reajustes estruturais envolvendo 
redução de investimentos públicos sobre políticas sociais – o Chile foi considerado o país que 
levou mais longe esta experiência, enquanto o Brasil, embora marcado pela precariedade, 
preservou algumas políticas sociais estatais e universalistas. Em aspectos relacionados aos 
valores morais e, particularmente, aos direitos das mulheres e à conjugalidade o Chile tem 
sido identificado por um viés bastante conservador, enfrenta muitas resistências políticas e 
culturais, inclusive em relação aos direitos da mulher, atribuídas ao papel mais intenso da 
religião. (Arriagada, 2004; Craske e Molyneux, 2002; Tobar et al., 2003).  
Os países selecionados junto com o Brasil e o Chile foram: Os Estados Unidos, Suécia, 
Espanha e Japão.  
Os Estados Unidos são um país tipicamente liberal e com religião protestante com alto grau 
de desenvolvimento econômico. Quando comparado com alguns países europeus, tem níveis 
muito baixos de provisão pública para o cuidado com as crianças e benefícios para a família, 
em parte pela crença de que o Estado não deve interferir na vida familiar e a relação se 
concentra entre família e Mercado (Gornick e Meyers, 2003).  Ao mesmo tempo, direitos 
considerados estratégicos para as mulheres, sobretudo o aborto, já são há muito tempo 
garantidos e há elevada participação feminina no mercado de trabalho. 
A Suécia se caracteriza por seu um dos chamados “estado de bem-estar social” consolidado, 
cujos resultados são os ótimos indicadores sócio-econômicos e o alto nível de provisão 
pública para o cuidado com as crianças e famílias. Além disso, se caracteriza pela elevada  
presença das mulheres no mercado de trabalho, embora, assim, como em outros países da 
Europa, exista uma taxa relativamente elevada de empregos part-time.  E no aspecto religioso, 
possui forte influência protestante. 
A Espanha, por sua vez, pode ser considerada como um país que se situa no meio termo em 
alguns aspectos e, portanto, pode ser revelador de tensões mais características dessa transição. 
Dentro da Europa, viveu um dos mais longos períodos ditatoriais, marcado, também, pelo 
incentivo aos valores religiosos católicos, com impactos sobre direitos das mulheres. Ao 
mesmo tempo em que há uma taxa relativamente elevada de participação feminina no 
mercado de trabalho, e que continua crescendo, tem sido ressaltada certa precariedade de 
serviços e apoios públicos voltados para a família, fato que começa a mudar recentemente 
(Baum e Rendas-Baum, 2005). No aspecto religioso, tem forte influência católica.  Portanto, 
embora seja hoje um país considerado desenvolvido, guarda traços que permitem 
aproximações com o Brasil e, sobretudo, com o Chile.   
 O Japão se destaca sempre como um caso de contraste, pois é uma economia com alto grau 
de desenvolvimento, mas tem uma cultura marcada pelo respeito e apego à tradição, por 
papéis de gênero hierárquicos e rígidos, centrados no modelo do homem provedor e mulher 
cuidadora. Como conseqüência, o Estado provém menos do que outros países Europeus, 
porque na família se preserva muito o valor de que cabe à mulher os cuidados com a crianças. 
O crescimento do ingresso das mulheres no mercado de trabalho e a redução da taxa de 
natalidade, em parte pela resistência das mesmas em ter filhos diante da falta de suporte, 
parece ter sido uma das razões para que o país recentemente passasse a ampliar as políticas 
públicas de apoio à família e à maternidade. Ao mesmo tempo, é marcado por um tipo de 
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religiosidade distinta da tradição ocidental – o budismo é predominante –, o que também se 
traduz em formas distintas de perceber as relações homem-mulher (a idéia de complementari-
dade é muito forte), assim como de enfrentar certas práticas do cotidiano a partir de conflitos. 
Por estas razões, constitui-se num caso interessante para medir a influência da cultura sobre 
outras variáveis e seus impactos sobre os papéis de gênero. 
As mencionadas singularidades e interseções entre os países escolhidos nos permitirão 
aproximações analíticas com os três eixos propostos.   

Variáveis e índices 
O survey foi construído com perguntas em pelo menos quatro grandes temáticas. A primeira 
trata das percepções dos papéis sociais das mulheres e homens na vida familiar, doméstica e 
na esfera produtiva (trabalho). A segunda tem como foco as percepções e valores acerca da 
conjugalidade e da instituição casamento. A terceira trata das práticas cotidianas e das deci-
sões na condução da vida conjugal e familiar. E a quarta, avalia a satisfação com a vida, 
envolvendo o conceito de felicidade e de uma boa vida, e os sentimentos e sensações para 
quem experimenta a conciliação entre trabalho e a vida familiar e doméstica. Neste trabalho 
tomamos apenas os grupos de questões mais focados na divisão sexual do trabalho e no grau 
de satisfação com essas dinâmicas. 
Escolhemos, então, três dimensões básicas: (i) as percepções sobre os papéis de gênero; (ii) 
as práticas em relação a quem executa as tarefas do cotidiano e toma decisões na vida fami-
liar e doméstica; e (iii) a avaliação subjetiva da experiência de conjugação do trabalho com a 
vida familiar e doméstica. Para cada dimensão escolhida, selecionamos algumas questões 
(que se tornaram variáveis do banco de dados) e construímos um índice. 
O índice das percepções sobre papéis de gênero foi construído a partir de um conjunto de 
perguntas sobre os papéis das mulheres e homens em relação à maternidade/paternidade, 
provimento econômico e trabalho doméstico. Do conjunto, selecionamos 10 perguntas que 
melhor expressam os valores ligados à divisão sexual no trabalho doméstico, na vida familiar 
e na sociedade, bem como aquelas que julgamos como capazes de revelar padrões e tendên-
cias nas relações de gênero nesses âmbitos. O índice expressa o grau mais ou menos 
tradicional nas percepções acerca dos papéis de gênero, quanto mais próximo de 0, mais 
tradicional  são as percepções4. 
 

VARIÁVEIS 

MÃE TRABALHA FORA: PODE ESTABELECER RELAÇÃO CARINHOSA 
CRIANÇAS SOFREM MAIS QUANDO A MÃE TRABALHA 
A VIDA FAMILIAR FICA PREJUDICADA SE A MÃE TRABALHA TEMPO INTEGRAL 
A MAIORIA DAS MULHERES QUER TER LAR E FILHOS 
TER EMPREGO: MELHOR MANEIRA DA MULHER SE TORNAR INDEPENDENTE 
TRABALHO DO HOMEM É GANHAR DINHEIRO E DA MULHER CUIDAR DA CASA 
HOMENS DEVEM ASSUMIR MAIS TRABALHOS DOMÉSTICOS 
HOMENS DEVERIAM CUIDAR MAIS DAS CRIANÇAS  
CONCILIAÇÃO ENTRE TRABALHO E VIDA FAMILIAR (TRABALHO TEMPO INTEGRAL, 
PARCIAL OU NÃO TRABALHAR) 
PESSOAS QUE NUNCA TIVERAM FILHOS LEVAM VIDAS VAZIAS  

 

                                                           
4 Não reproduzimos aqui os todos os enunciados na forma original. Alguns  estão mais sintéticos, por questões 
de espaço. Para a verificação detalhada do questionário, ver Araújo e Scalon,( 2005a  e 2005b). 
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O índice das práticas foi construído com o objetivo de mensurar como as tarefas cotidianas e 
o poder decisório em determinadas situações são percebidos do ponto de vista de sua 
distribuição. O objetivo foi mensurar existência de práticas (que implica em execução de 
tarefas e decisão) mais ou menos igualitárias entre os cônjuges. Por isso, definimos que as 
atividades desenvolvidas por um dos cônjuges, respostas “sempre eu” ou “sempre meu 
cônjuge”, remetem a maior desigualdade, ao passo que as atividades cujas respostas remetiam 
aos “dois juntos” apontam para maior equilíbrio na sua execução e/ou distribuição. 
Consequentemente quanto mais próximo de 0, menos igualitária são as práticas. E as questões 
selecionadas foram: 
 

VARIÁVEIS 

QUEM: LAVA E PASSA 
QUEM: FAZ PEQUENOS CONSERTOS 
QUEM: CUIDA DOS FAMILIARES DOENTES 
QUEM: COMPRA COMIDA 
QUEM: LIMPA A CASA 
QUEM: COZINHA 
QUEM DECIDE: COMO EDUCAR OS FILHOS 
QUEM DECIDE: ATIVIDADES FINAL DE SEMANA 
QUEM DECIDE: COMPRAR COISAS GRANDES PARA CASA 

 
O índice da avaliação foi construído com o objetivo de captar avaliações mais ou menos 
positiva em relação à conjugação entre o trabalho e a vida familiar. O índice varia de 0 a 1 e 
enquanto mais próximo de 0, mais negativa é a avaliação entre a conjugação. As variáveis 
selecionadas para a composição do índice foram: 
 

VARIÁVEIS 

COISAS PARA FAZER TRABALHO: TEMPO ACABA ANTES FAZER TUDO 
MEU TRABALHO QUASE NUNCA É ESTRESSANTE 
CHEGO EM CASA CANSADO DEMAIS 
DIFÍCIL CUMPRIR RESPONSABILIDADES FAMILIARES 
CHEGADO NO TRABALHO CANSADO DEMAIS 
DIFICULDADES DE CONCENTRAR TRABALHO 
CONSIDERANDO O TRABALHO 

Plano de análise 
Os índices expressam os padrões e tendências. No entanto, sabemos que tais padrões e 
tendências são mediados pelas condições culturais, sociais, econômicas e políticas de cada 
contexto em análise. E dentro dos contextos mulheres e homens elaboram suas escolhas 
mediados por suas condições, características estilos de vida. Isso quer dizer que para uma 
mulher sueca com filhos ter práticas menos igualitárias é diferente de uma mulher brasileira 
na mesma situação, uma vez que a primeira pode contar muito mais com equipamentos 
sociais para o cuidado com filhos e dependentes do que a segunda. De outro lado, é possível 
que a brasileira possa contar com suas redes familiares e de vizinhança mais do que a sueca. 
O mérito do estudo comparativo é permitir, à parte as características contextuais e individuais, 
revelar similaridades e diferenças.  
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Então, para investigar a magnitude do impacto das condições socioeconômicas e  
características gerais sobre os índices, optamos por analisar o comportamento dos índices em 
três níveis de análise.  
No primeiro, optamos por compreender o comportamento dos índices de percepções, práticas 
e avaliação nos países e qual o impacto de indicadores de: condições de vida, o Índice de 
Desenvolvimento Humano (IDH); de oportunidades e inserção das mulheres, o Gender 
Empowerment Index (GEM); e da “carga” humana de trabalho que é o número de crianças e 
adolescentes no domicílio. No segundo nível, colocamos em evidência as diferenças e 
aproximações dos índices entre homens e mulheres dentro dos países. No terceiro, optamos 
pela análise de regressão para identificar a magnitude do impacto de fatores 
socioeconômicos e culturais, cujas proxies são: idade, sexo, anos de estudos, número de 
crianças e adolescentes no domicílio, freqüência à religião, viver conjugalmente com alguém 
e condição de atividade5, nos índices dos homens e mulheres dentro dos países.  
Desse modo, os objetivos específicos da análise podem ser assim descritos: a) compreender os 
padrões internacionais de relações familiares e de gênero no que diz respeito às percepções 
sobre exercício da maternidade e da paternidade, ao compartilhamento de tarefas domésticas, 
e aos valores sobre conciliação entre vida familiar e trabalho pago; b) analisar a articulação 
entre as percepções, as atitudes no cotidiano doméstico e a avaliação que fazem sobre a 
conciliação; c) tentar identificar e explorar de forma bastante geral, como fatores 
socioeconômicos e culturais influenciam as atitudes desses indivíduos, a partir das variáveis 
disponíveis. 

3. Características dos países 
Antes de passarmos à apresentação dos dados da pesquisa, cabe sintetizar as informações 
sobre os países analisados através de alguns índices mais gerais usados como referência 
internacional. Tais informações são traduzidas em índices que medem o desenvolvimento 
socioeconômico e a equidade de gênero e constituem bases a partir das quais poderemos 
pensar a relação entre países e entre sexos. A manutenção dos dados de 2004 se justifica pelo 
fato de estarem situados mais próximos ao período de realização da pesquisa de campo. 
Como já tivemos a oportunidade de discutir, embora exista uma relação entre 
desenvolvimento socioeconômico e igualdade de gênero, esta não é uma relação direta, e pode 
variar também de acordo com outros fatores culturais e políticos. A análise do IDH, GDI e 
GEM nos países estudados6 evidencia que há uma distância entre o ranking do IDH e do 

                                                           
5 Para a elaboração da análise de regressão as  variáveis foram recodificadas de modo compatível com a análise 
proposta. No sexo, para que fosse mensurado o impacto de ser mulher, ser homem foi atribuído o valor 0 e ser 
mulher, 1. Na variável freqüência à religião, para que fosse mensurada a intensidade com que freqüenta, a 
variável original, medida em categorias de intensidade, foi recodificada em valores de 0 a 7. Na variável viver 
conjugalmente com alguém, para que fosse mensurado o impacto de viver com alguém, aqueles que viviam 
conjugalmente foram classificados como 1 e os que não viviam como 0. Na variável de condição de atividade, 
para que fosse mensurado impacto de estar, não apenas ocupado, mas comprometido com o mercado de trabalho, 
foram considerados ativos os ocupados e desempregados e atribuído o valor 1 e os inativos o valor 0. 
6 O Gender Development Index (GDI), está mais enfocado na capacidade e procura refletir sobre a igualdade e 
desigualdade de gênero em relação a:a) expectativa de vida, aferida pela expectativa de  vida ao nascer; b) 
conhecimento e educação, aferido pela taxa de escolarização de adultos; c) condições de vida decentes, medidas 
pela  GDP per capta;  o Gender Empowerment Measure (GEM) está mais focado nas oportunidades, mais do que 
nas capacidades e  busca capturar desigualdades em três áreas-chave: a) participação política e esferas decisórias, 
medido pelas percentagens de homens e mulheres nos parlamentos; b) participação econômica e poder decisório, 
medido por dois indicadores: percentual de homens e mulheres como legisladores, chefes de postos e diretores, 
assim como cargos técnicos profissionais de direção; c) poder sobre recursos econômicos, medido pelos ganhos 
estimados de homens e mulheres. 
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GEM e demonstra que nível de desenvolvimento humano não implica diretamente em 
igualdade entre homens e mulheres. 
 

Tabela 1- Índices de Desenvolvimento Humano e de Igualdade de Gênero - ONU, 2004 
 IDH ranking GDI ranking GEM ranking 

Suécia 0,946 2o. 0,946 2o. 0,854 2o 
EUA 0,939 8o. 0,936 8o. 0,769 14o. 
Japão 0,938 9o. 0,932 12o. 0,531 38o. 

Espanha 0,922 20o. 0,916 20o. 0,716 15o. 
Chile 0,839 43o. 0,830 40o. 0,460 58o. 
Brasil 0,775 72o. 0,768 60o. - - 

É possível observar que há certo grau de correspondência entre IDH e GDI, até porque 
algumas das variáveis são comuns a ambos os índices, já que o GDI incorpora escolaridade, 
expectativa de vida e “condições de vida decente”, construídos a partir de indicadores sócio-
econômicos. Entretanto, quando contrastados, há uma diferença negativa para o GDI em 
relação ao IDH do Brasil e, sobretudo, do Japão. As variações são maiores quando 
contrastamos com o GEM7 porque este índice envolve um grau de subjetividade, na medida 
em que está focado no acesso a instâncias decisórias e oportunidades. Com eles, é possível 
refletir, ainda que de modo geral, sobre dimensões socioeconômicas, políticas e culturais. 
O tamanho da amostra em cada país variou segundo critérios estabelecidos por cada equipe de 
pesquisa local, no entanto, todos tinham como requisitos a representatividade da populacional 
e idade mínima exigida de 16 anos. Nesse artigo, a população da amostra dos EUA foi de 
1171 pessoas, na Suécia 1080, no Japão 1132, na Espanha 2471, no Chile 1505 e no Brasil 
2000.  
Por idade observamos que o Brasil é o país com maior concentração de jovens até 34 anos, 
enquanto o Japão e a Suécia têm os menores percentuais. As mulheres estão mais presentes 
nos EUA (58,1%) e no Chile (56%) e menos presentes no Brasil (50,8%) e Espanha (51,8%).  
A escolaridade medida em anos de estudos mostra o Brasil em um dos seus traços mais 
marcantes: o baixo índice de escolarização. A média de anos de estudos do país é de 6,5, o 
país mais próximo é o Chile com média de 10,1 e o mais distante é o EUA com a média 13,5 
anos de estudos. Homens e mulheres têm médias de anos de estudos muito próximas, mas não 
idênticas, apenas no Brasil e Suécia a desigualdade é favorável às mulheres, pois a média de 
anos de estudos é um pouco maior do que a dos homens. 
A condição de atividade, aqui mensurada através das condições de ativos (empregadas e 
desempregadas) e inativos, é sempre tratada como uma característica com alto impacto sobre 
as definições de papéis sociais e a distribuição de tarefas na vida familiar e doméstica. Dentro 
da população estudada, na Suécia 67,7%, nos EUA 62,8%, na Espanha 45,9%, no Japão 
47,8%, no Chile 40,9% e no Brasil 40,4% das mulheres são ativas.  
Entre as mulheres ativas, a Espanha é o país com maior percentual de mulheres 
desempregadas (16,2%), seguido do Chile (11,3%) e Brasil (11%). No pólo oposto está a 
Suécia (5,1%) e EUA (6,3%). Entre as mulheres inativas, o Chile é o país com maior 
percentual de mulheres “do lar” (73,3%), seguido do Japão (67%), EUA (52,6%), Espanha 
(52,3%) e Brasil (50,3%). 
Os países regulam suas jornadas de trabalho de forma diferenciada, no entanto, o resultado é 
mais ou menos tempo disponível. Ao considerar o número de horas trabalhadas, e não a 
legislação do trabalho, observamos que o Japão é o país no qual mais de 50% das mulheres 

                                                           
7O GEM não é calculado para o Brasil. 
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trabalha até 39 horas por semana, na Suécia esse percentual é de 49,2%, na Espanha, 45,9%, 
nos EUA 38,5%, Brasil 38% e no Chile 30%.  
O Chile é o único país que o percentual de mulheres “do lar” supera o das mulheres que estão 
empregadas e é aquele onde as mulheres trabalham mais horas por semana, o que significa 
que ser mulher e trabalhar no Chile é uma tarefa exaustiva. Mulheres que trabalham 40 horas 
ou mais estão mais concentradas no Chile e no Brasil, consoante, também, com a jornada de 
trabalho oficial desses países. Dados mais detalhados sobre isto podem ser vistos na tabela 
anexa. 
As tabelas anexas, relativas à média de horas trabalhadas no trabalho pago mostram que, em 
geral, as mulheres trabalham muitas horas. Nos países estudados, a diferença maior, ou seja, 
onde as mulheres, relativamente aos homens, trabalham menos, é no Japão. A média menor 
para ambos os sexos, um pouco menor para as mulheres, é na Suécia. 

4. As percepções dos papéis de gênero 

O índice por país e a relação com os demais índices 
Os países apresentam uma variação na qual a Suécia se destaca como o país com percepções 
mais igualitárias, seguida pelo EUA, Espanha e Japão, deixando para traz  Chile e Brasil. 
Tal como a hierarquia descrita e o gráfico abaixo, os contextos mais favoráveis para as 
percepções mais igualitárias são aqueles que apresentam melhores índices de 
desenvolvimento humano. No entanto, não se trata de uma relação direta, afinal o Japão em 
2004 era o país com o 9º. IDH mais elevado do mundo, mas estava a abaixo da Espanha, cujo 
IDH era 20º. O Chile o Brasil espelham o lado negativo da associação, ou seja, são países 
com os piores IDH e com percepções menos igualitária em relação aos papéis de gênero. O 
Japão sempre surge na literatura como exemplo do valor de características culturais 
fundamentadas na definição de papéis muito tradicionais do homem e da mulher, junto com 
uma construção subjetiva de aceitação e não-conflito.  
 
Gráfico 1: Percepções de papéis e IDH 
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Percepções menos igualitárias são, sem dúvida, causa e conseqüência de menos poder das 
mulheres nas sociedades. Isso é o que podemos visualizar através do gráfico que associa o 
índice de percepções de papéis e o GEM.  
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Gráfico 2: Percepções de papéis e GEM 
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Em que medida a presença de crianças e adolescentes nos domicílios, ou seja, pessoas que 
demandam cuidados e, portanto, compõem a chamada divisão sexual do trabalho doméstico, 
se relacionam com as percepções dos indivíduos e são mediadas pelo gênero? 
A Espanha é o país com menor média de crianças e adolescentes no domicílio, mesmo assim, 
a percepção não está tão próxima da Suécia. Este último país aparece como interessante, pois 
tem uma média de crianças e adolescentes maior do que Espanha e EUA, no entanto, tem 
percepções mais igualitárias. Isto sugere que ter mediações estatais no suporte dos cuidados 
com as crianças e adolescentes pode estimular relativo aumento da taxa de natalidade e ser 
conseqüência ou causa de percepções menos tradicionais de papéis sociais do homem e da 
mulher. O ritmo de ingresso das mulheres no mercado de trabalho e a queda nas taxas de 
natalidade na Espanha, assim como em Portugal, e sua relação com as políticas públicas tem 
sido discutido em alguns estudos sobre o contexto europeu (Torres, 2002). Ao mesmo tempo, 
o gráfico mostra o outro lado da relação entre indicadores que contribuem para percepções 
mais ou menos igualitárias e taxas de natalidade nos casos do Brasil e do Chile. 
 
Gráfico 3: Percepções de papéis e média de crianças e adolescentes no domicílio 

NCRIA_1

1,41,21,0,8,6,4

PA
PE

IS
_1

,8

,7

,6

,5

País

Brasil

Chile

Espanha

Japão

Suécia

EUA

 
 

Índice por sexo 
Qual a variação entre os sexos dentro dos países? E como as distâncias entre os sexos se 
comportam entre os países? Dois aspectos devem ser observados: a posição dos homens e das 
mulheres de cada país, comparando os países e as distâncias entre os homens e mulheres em 
cada país. 
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Gráfico 4: Diferenças entre homens (paphom) e mulheres (papmul) 
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Nos países estudados as mulheres tendem a ter percepções mais igualitárias do que os 
homens. No entanto, os homens do Japão, Espanha, EUA e Suécia têm percepções mais 
igualitárias do que as mulheres do Brasil e do Chile. O que significa que o sexo não é 
independente ao contexto sócio-econômico e pode haver mais proximidade entre o que 
pensam homens e mulheres de um mesmo país do que entre as percepções por sexo. 
As diferenças mais elevadas entre homens e mulheres estão nos EUA e no Brasil e as menores 
no Chile, Japão e Espanha. Dessa forma, notamos que as diferenças de percepções entre 
homens e mulheres não estão relacionadas ao fato de ser um país com percepções mais ou 
menos igualitárias. É preciso acionar diversas dimensões para que essa variação seja 
compreendida.  
O que os EUA, mais igualitário, e o Brasil, mais conservador, têm em comum para torna as 
percepções das mulheres mais distantes das percepções dos homens nos respectivos países? 
Sem desconsiderar o fato de estarmos tratando de valores, é possível que esteja em jogo a 
ausência de mediações públicas e estatais de suporte no cuidado com as crianças, pois 
enquanto nos EUA a mediação se dá via o mercado, no Brasil há uma carência de mediações 
públicas e de poder aquisitivo para acionar as mediações do mercado. Sendo assim, o 
conservadorismo brasileiro ligado ao papel das mulheres no lar e ao cuidado com a família 
pode ser explicado por conta, também, da própria ausência de mediações, além da cultura, 
mas também evidência que é uma zona não pacífica de aceitação. No outro pólo, as 
percepções mais igualitárias dos americanos se defrontam com a ausência de mediações que 
tirem das mulheres a maior parte dos trabalhos domésticos que existem, mesmo que a 
máquina de lavar seja existente: quem coloca as roupas? Assim, elementos associados às 
expectativas vinculadas ao ideário de igualdade podem interferir nessas distâncias. 

Análise de regressão por sexo 
Quadro 1 Síntese da análise de regressão (coeficiente beta padronizado): percepções de papéis para  
homens (H)  e mulheres (M) 

 EUA SUÉCIA JAPÃO ESPANHA CHILE BRASIL 

 H M H M H M H M H M H M 

Idade -0,185 -0,127 -0,308    -0,250 -0,115   -0,100  

Anos de estudos 0,153 0,138 0,214 0,294 0,185 0,217 0,300 0,295 0,419 0,371 0,280 0,305 

Freqüência à religião  -0,139 -0,135  -0,167    -0,116    -0,070 

Vive conjugalmente com alguém    0,131 -0,106      -0,143   

Ser ativo   0,192      0,146    0,080 

N. de crianças e adolescentes no domicílio    -0,115      -0,71  -0,163 
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Nos EUA, a idade (impacto negativo), os anos de estudos e freqüência à religião (impacto 
negativo) dos homens são as variáveis que impactam. Entre as mulheres o que se mostrou 
estatisticamente significativo foi condição de atividade, anos de estudos, freqüência à religião 
(impacto negativo) e idade (impacto negativo). 
Na Suécia, entre os homens é a idade (impacto negativo), anos de estudos e vive 
conjugalmente com alguém que tem efeitos significativos. Para as mulheres, anos de estudos, 
freqüência à religião (impacto negativo), número de crianças e adolescentes no domicílio 
(impacto negativo) e vive conjugalmente com alguém (impacto negativo) que pesam. É 
interessante notar que viver conjugalmente com alguém torna os homens menos tradicionais e 
as mulheres mais tradicionais. O peso do casamento seja para desmistificar certas suposições 
ou como elemento complicador, porque sujeito a mais cobranças ou expectativas, é uma 
hipótese a ser analisada. 
No Japão, tanto para homens quanto para as mulheres, apenas os anos de estudos contam. 
Mais uma vez, a escolaridade como fator de formação e informação surge como decisivos. 
Na Espanha, anos de estudos e idade (impacto negativo) pesam para os homens. Para as 
mulheres, anos de estudos, freqüência à religião (impacto negativo), idade (impacto negativo) 
e ser ativo pesam.  
No Chile, para os homens apenas a escolaridade tem efeito significativo. Para as mulheres, 
além de anos de estudos, viver conjugalmente com alguém (impacto negativo) e número de 
crianças e adolescentes no domicílio (impacto negativo) são significantes.  
No Brasil, para os homens anos de estudos e idade são as variáveis significantes. Para as 
mulheres, as variáveis são anos de estudos, número de crianças e adolescentes no domicílio 
(impacto negativo), ser ativo e freqüência à religião (impacto negativo).   
É interessante observar como tanto para o Chile como para o Brasil, o número de crianças e 
adolescentes é significativo. Isto pode ser pensado como decorrência do aspecto que 
abordamos anteriormente, ou seja, também as formas de perceber o mundo são mediadas por 
certas condições que lhes propiciam uma subjetividade mais ou menos marcada por outras 
variáveis como a educação. Por outro lado, ao contrário do esperado, a freqüência à religião 
não surge como significativa no Chile, ao passo que surge para as mulheres no Brasil. Uma 
hipótese preliminar é que enquanto no Brasil tende a haver maior sincretismo e a religiosidade 
é mais plástica (embora haja uma alta incidência de pessoas que se identificam como 
católicas, isto não implica levar a religião de forma tão comprometida quanto no Chile). Por 
isto, mensuramos freqüência religiosa e não declaração de ter religião. Desse modo, é 
provável que no Brasil, a freqüência religiosa fique mais concentrada nas pessoas mais idosas 
e/ou com pouca escolaridade, quando em comparação com o Chile. 

5. Práticas e tomadas de decisões 
Em que medida as percepções se encontram relacionadas com as práticas no cotidiano 
doméstico?  
Além das percepções, as práticas são mediadas por inúmeros fatores, situações, características 
coletivas e individuais, entre os quais estão o poder aquisitivo do casal, a disponibilidade 
maior ou menor de tempo de um dos membros do casal, os hábitos culturais em relação ao 
trabalho doméstico (o que se faz, o que se lava, passa etc) e acesso a equipamentos que 
reduzam o tempo de execução das tarefas (máquina de lavar, aspirador de pó, microondas 
etc). Por exemplo, Aboim e Wall (2002), apontam que, em Portugal, o compartilhamento 
conjugal de determinadas atividades e/ou decisões, mais do que evidenciar equidade e 
autonomia, seria reflexo de um modelo “fusional” derivado muito mais da precariedade 
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econômica do casal do que de intencionalidade compartilhada com vistas a um maior 
equilíbrio.  
Mesmo que a intencionalidade da conduta e o conjunto mais complexo de fatores, situações e 
características estejam obscurecidas pela necessária generalidade da comparação, temos o 
resultado de práticas mais ou menos igualitárias que vão ser analisadas, em primeiro lugar, 
segundo a variação entre os países, as associações entre o índice de prática com o IDH, GEM 
e percepções de práticas e, por fim, a variação entre os sexos.  

O índice por países 
A Suécia é o país com práticas mais igualitárias, seguida pelos EUA, Espanha, Chile, Brasil e 
Japão. A mudança de ordem das práticas, comparada a ordem dos países segundo as 
percepções,  já nos dão a indicação de que algo se passa.  
A magnitude do índice e a aproximação entre Suécia e EUA indicam que os países se 
aproximam mais de um modelo dual de homens e mulheres provedores e cuidadores, mas 
com o Estado ou o Mercado entrando, também, como mediadores, afinal são os países com os 
maiores percentuais de mulheres empregadas. 
Dentre vários fatores que interagem para a construção da divisão do trabalho doméstico, a 
condição de atividade das mulheres é fundamental. A aproximação Espanha, Chile, Brasil e 
Japão em relação às práticas, pode estar relacionada ao fato de que nesses 4 países mais de 
50% das mulheres são inativas, o que implica que as mulheres tendem a assumir muito mais 
as tarefas cotidiana. A própria condição de atividade das mulheres reflete os valores culturais, 
porque não se trata do tamanho da jornada de trabalho das mulheres.  
O desenvolvimento, medido pelo IDH, indica países em melhores condições sócio-
econômicas e, portanto, melhores de condições de vida para um contingente mais amplo da 
população e acesso a bens. Mas, tal como visto para as percepções, não quer dizer que as 
práticas sejam mais igualitárias. Isso porque, embora a Suécia e EUA estejam no pólo 
positivo das práticas, isto é, os índices mais elevados de práticas igualitárias e mais bem 
posicionados em relação ao IDH, o Japão, novamente, surge como um caso exemplar. O país 
tem um IDH bastante elevado, porém as práticas menos igualitárias que seus pares.  
A Espanha, Chile e Brasil se destacam pela distância em relação aos mais bem colocados. A 
Espanha chama mais atenção ainda porque a distância do seu IDH não é tão grande, quanto o 
Brasil e o Chile, em relação aos países mais bem posicionados, a Suécia e EUA. Sendo assim, 
embora exista uma relação na qual os países mais bem posicionados no IDH tendem a ter 
práticas mais igualitárias, há outras condições tão fortes quanto que criam barreiras em 
direção à equidade. No caso da Espanha, valores intermediários de igualdade, associados a 
uma renda abaixo de países como EUA, Suécia e Japão e ainda condições relativamente 
precárias de serviços públicos, quando comparados a seus pares europeus, pode responder por 
essas percepções. Já Brasil e Chile tendem a refletir conservadorismo e precariedade de 
condições de infra-estrutura. 
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Gráfico 5: Prática e IDH 
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A relação do GEM com as práticas mostra que não basta que as mulheres experimentem 
melhores situações em relação às posições econômicas e de poder para que as práticas sejam 
mais igualitárias, afinal a distância entre os GEM´s da Espanha e Chile é elevada, mas a 
distâncias entre as práticas nem tanto. De igual modo, a distância entre os GEM´s do Japão e 
Chile é pequena, porém a distância nas práticas não é tão pequena assim. 
Gráfico 6: Prática e GEM 
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A média de crianças e adolescentes em casa está relacionada com as práticas em dois 
sentidos: existe uma relação entre nível de desenvolvimento econômico e números de filhos e 
quanto mais crianças e adolescentes em casa maior o volume de trabalho doméstico e de 
necessidade de apoio extra-familiar, principalmente das mulheres que trabalham. A Suécia e 
os EUA têm médias baixas de crianças e adolescentes e têm índices mais elevados de práticas 
igualitárias. A Espanha é, novamente, um destaque, pois tem a média mais baixa, no entanto, 
suas práticas estão mais próximas de países como Chile e Brasil, cujas médias de crianças e 
adolescentes são as mais altas. 
Gráfico 7: Prática e número de crianças e adolescentes no domicílio 
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As análises sobre as percepções dos papéis colocaram em evidência o Japão, pois é um país 
desenvolvido, mas com percepções muito mais tradicionais. Nas práticas, por sua vez, a 
Espanha se destaca porque tem práticas mais desiguais do que países em condições mais 
próximas. Sendo assim, qual a relação entre percepções e práticas? Os países são coerentes 
em relação às percepções e práticas? Sem dúvida, a coerência é aqui mediada por outros 
fatores, porque não basta ter percepções mais igualitárias, são necessários suportes e 
mediações eficazes para cuidados com os dependentes e execução das tarefas domésticas e 
familiares, bem como tempo disponível para que a execução das tarefas e valores mais 
igualitários disseminados. O índice de percepções mede maior ou menor adesão aos papéis 
tradicionais e, assim, mesmo que homens e mulheres tenham percepções menos tradicionais, 
se seus contextos não permitem delegar parte dos cuidados ou reduzir o tempo das tarefas, a 
tendência é que as mulheres as executem. 
A Suécia é o país que apresenta maior “coerência”, isto é, percepções e práticas mais 
igualitárias. Os americanos e espanhóis são tão “modernos” quantos os suecos nas percepções 
de papéis, mas estão muito distantes em relação às práticas, indicando que existem mais 
elementos que sustentam práticas mais igualitárias para além do “pensar” de forma menos 
tradicional. O Japão é uma peça fundamental para, pelo menos, apresentar esse enigma das 
negociações entre características sociais, econômicas e culturais, aparatos, valores e práticas, 
pois suas percepções são mais próximas da Espanha, mas as práticas se distância muito e o 
aproxima dos seus opostos do globo, Chile e Brasil. Quanto a estes dois países latinos, 
observamos, também, que há uma inversão, com o Brasil, que surge com uma posição 
ligeiramente menos tradicional que o Chile, apresentando menor coerência entre as percep-
ções e as práticas. 
 
Gráfico 8: Prática e Percepções de papéis 
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Índice por sexo 
Um primeiro aspecto a destacar é o da inversão nas posições de homens e de mulheres. 
Enquanto nas percepções de papéis, ou seja, valores, as mulheres, sistematicamente 
apresentavam posições menos tradicionais, neste caso, em todos os países, os homens 
declaram viver os cuidados e as tomadas de decisão de forma mais igualitárias do que as 
mulheres. Essa distância em relação à declaração sobre o que fazem é maior do que em 
relação à percepção dos papéis, indicando que mulheres e homens podem até ter percepções 
mais próximas, mas percebem suas práticas de forma diferenciada.  
E é no Brasil onde essa distância é maior, ou em outros termos, onde o que dizem não guarda 
coerência com o que fazem. Isto é seguido pelos EUA. Mais uma vez essa aproximação entre 
Brasil e EUA permite argumentar que para as mulheres brasileiras a distribuição das práticas 
pode aparecer mais desigual pela ausência de suporte e mediações públicas que as auxiliem e 
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parcos recursos para buscar suporte no mercado dos cuidados e auxílios, enquanto para as 
mulheres americanas as mediações ocorrem pelo mercado. E, embora tais mediações reduzam 
o tempo que dedicam ao cuidado e à execução de tarefas, quem mais se sente responsáveis 
são elas. Uma percepção mais igualitária, maior atividade no mercado faz com que esta 
desigualdade se apresente com magnitude elevada. 
É muito interessante notar que tanto no país com o melhor índice de prática, ou seja, práticas 
mais igualitárias, a Suécia, quanto no país com o pior, ou seja, práticas percebidas como mais 
desiguais, o Japão, a distância entre homens e mulheres são as menores, indicando que ambos 
os sexos reconhecem de forma mais próxima a tendência à maior igualdade e a maior 
desigualdade nas práticas. Ou seja, teríamos dois modelos em países com condições sócio-
econômicas não tão distantes. O modelo de uma domesticidade mais compartilhada, homem e 
mulheres provedores e cuidadores e o modelo mais tradicional, homem provedor e mulher 
cuidadora.  
Gráfico 9: Diferenças entre homens (prahom) e mulheres (pramul) 
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Análise de regressão por sexo 
Quadro 2 Síntese da análise de regressão (coeficiente beta padronizado): práticas para  homens (H) e 
mulheres (M) 
 

 EUA SUÉCIA JAPÃO ESPANHA CHILE BRASIL 

 H M H M H M H M H M H M 

Idade             

Anos de estudos  0,170     0,163  0,178 0,248 0,187  

Frequência à religião              

Ser ativo            0,166 

N. de crianças e adolescentes no domicílio             

Índice de percepções de papéis 0,346  0,170  0,326  0,223 0,127 0,175  0,155  

 
No EUA, para os homens apenas a percepção dos papéis é significante e para as mulheres os 
anos de estudos. Na Suécia, entre os homens aparece a percepções e nas mulheres nenhuma 
variável foi significante. No Japão para os homens novamente é a variável das percepções e 
para as mulheres nenhuma. Na Espanha, entre os homens além das percepções, aparecem 
anos de estudos e para as mulheres as percepções passam a ter efeito, ao lado da escolaridade. 
No Chile, os homens sofrem impactos dos anos de estudos e percepções e as mulheres apenas 
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dos anos de estudos. No Brasil, entre homens impacta anos de estudos e percepções e para as 
mulheres, a condição de atividade.  
A descrição acima permite observar que entre os homens a percepção dos papéis de gênero é 
fundamental, no sentido de que percepções menos tradicionais implicam em práticas mais 
igualitárias. Na Espanha, Chile e Brasil os homens anexam, também os anos de estudos. É 
muito provável que EUA, Suécia e Japão os anos de estudos somem em função de que são 
países com menores desigualdades educacionais. Ou seja, para Brasil e Chile o impacto dos 
anos de estudo provavelmente se deve à variação e à media de anos de estudos entre estes 
países e os demais. De forma indireta, anos de estudo também reflete maior poder aquisitivo. 
Entre as mulheres, não há uma tendência visível, uma vez que na Suécia e no Japão nenhuma 
variável é significativa, indicando que as práticas não passam por essas dimensões de forma 
direta. Um achado muito interessante porque, vale lembrar, a Suécia é o país com melhor 
índice de prática e o Japão um dos piores entre as mulheres. Neste caso, é possível pensar que 
a cultura, seja ela mais igualitarista, como no caso da Suécia, seja mais tradicional, como no 
caso do Japão, desempenha papel importante, ao lado de fatores de políticas de incentivo à 
igualdade. Os anos estudos só pesam para as mulheres nos EUA e no Chile, um país mais 
igualitário na educação e outro menos. No Brasil, é o caso atípico porque a única variável que 
pesa é a condição de atividade. Para a mulher brasileira, independente de suas percepções, 
idade e escolaridade, estar no mercado de trabalho faz com que suas práticas sejam percebidas 
como mais desiguais e haja maior distanciamento em relação aos homens. Ou seja, a distância 
entre a “intenção e o gesto” se revela com toda a sua magnitude. Por outro lado, no caso dos 
estados Unidos, cujas práticas são mais igualitárias, porém, a diferença na percepção por sexo 
apresenta a segunda magnitude, é provável que posições valores marcados por maior 
individuação marquem também a forma como as práticas são percebidas e vivenciadas. Na 
ausência de suportes universais, mesmo as negociações com o mercado ficam a cargo das 
mulheres. Este achado nos permite trabalhar algumas hipóteses, mais desenvolvidas em outro 
estudo (Araújo, Picanço e Scalon, 2007).  

6. Avaliação da experiência de conjugação do trabalho com a vida 
doméstica e familiar 
Há dimensões interessantes em jogo dado que percepções e práticas variam entre países e 
entre sexos com distâncias distintas, porém, guardando certas correlações com outros 
indicadores de gênero. Como, então, os indivíduos dizem viver ou sentem a conciliação entre 
o trabalho e a vida familiar e doméstica? 
A satisfação com a conciliação é mediada por inúmeras questões, desde as condições sociais e 
econômicas, até as culturais que definem o bom viver, isto é, um ethos cultural que 
fundamenta atitudes face à vida, com a qual a população de um país é identificada. Por 
exemplo, identificam-se os portugueses com a melancolia, os italianos com a alta 
sociabilidade, os japoneses e outras nações orientais com a obediência e a contenção das 
emoções, os brasileiros com a falta de regras e amabilidade. Se for certo que se tratam, 
também, de representações, muitas vezes mediadas por preconceitos, não se pode descartar 
que tais representações estão alçadas em atitudes e práticas mais marcantes em cada país. 

O índice por país 
Um primeiro aspecto a destacar é que a forma como se sente e se percebe a distribuição das 
atividades cotidianas não é mediada diretamente por seu grau de equidade ou equilíbrio 
numérico. O Japão, apesar de apresentar o maior índice de desigualdade na prática, é o país 
com a média mais elevada de satisfação. É muito provável que este índice torne visível o 
papel que o trabalho desempenha na formação da identidade, individual e coletiva dos 
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japoneses, um fenômeno que tem sido objeto de inúmeros estudos. De igual modo, pesquisas 
recentes mostram como, apesar das dificuldades e transformações, a instituição familiar, com 
seu modelo mais tradicional nas relações e nos papéis intra-familiares, também exerce papel 
fundamental na dinâmica daquela sociedade (Therborn, 2006).  Assim, mesmo considerando a 
percepção de desigualdade nas práticas e a desigualdade na conciliação mensurada através da 
média de horas trabalhadas no trabalho doméstico, os japoneses são os mais satisfeitos com 
esta conciliação.  
Em seguida, está a Espanha, Suécia e EUA, e mais distante estão o Brasil e o Chile. Sem 
querer manter um argumento culturalista, notamos que os espanhóis declaram a tendência à 
desigualdade das práticas, mas estão mais satisfeitos com essa conciliação do que EUA e 
Suécia. Surpreende, sobretudo, é que esses países, com práticas mais igualitárias, não estejam 
tão ou mais satisfeito quanto aqueles com práticas menos desiguais. O que explicaria isto? 
A combinação entre condições socioeconômicas e satisfação com a conciliação mostra, 
novamente, que boas condições possibilitam melhores formas de conciliar. Mas isso não é 
tudo, porque a Espanha supera os EUA e Suécia, países com maior IDH e com maior 
percentual de mulheres ativas. É possível que as melhores condições de vida se revertam em 
uma cobrança/vontade maior para que a mulher esteja no mercado de trabalho. E isto, por sua 
vez, pode gerar mais conflito e insatisfação, os quais seriam mediados pelas expectativas mais 
elevadas de uma domesticidade cada vez mais compartilhada, diante de um ambiente que 
estimula e assume tais valores como relevantes.  
O desamparo brasileiro em relação à mediações mais estruturadas, seja através do Estado, seja 
do mercado, faz com que a satisfação com a conciliação seja muito mais baixa. Não tão baixa 
quanto o Chile, país no qual muitas mulheres que trabalham enfrentam jornadas de trabalho 
elevadas, conforme se nota em tabela anexa, e onde o conservadorismo dos valores se 
mostrou mais expressivo. Nestes casos, condições materiais de vida familiar e de trabalho 
tendem a responder pelo grau de satisfação encontrado. 
Gráfico 10: Avaliação e IDH 
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O número de crianças e adolescentes no domicílio incide sobre essa satisfação? A pergunta 
parte do pressuposto de que quanto maior o número de dependentes maior a dificuldade de 
conciliação, de possibilidade de gerar maior insatisfação e mais estresse. De um modo geral, 
não há dúvidas que os países com menos crianças e adolescentes no domicílio apresentam 
maior a satisfação com a conciliação. Mas isto não é uma relação direta, porque o Brasil tem 
uma média de crianças e adolescentes em casa maior que o Chile e avalia menos 
negativamente a conciliação. É provável que a média de horas trabalhadas no Chile torne mais 
difícil essa conciliação. 
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Gráfico 11: Avaliação e número de crianças e adolescentes no domicílio 
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Outra questão que nos pareceu bastante pertinente foi: em que medida a avaliação positiva 
com a conciliação está relacionada com o afastamento ou aproximação de percepções de 
papéis tradicionais? O fato do Japão ser um país que avalia mais positivamente a conciliação, 
seguido pela Espanha, e, por outro lado, o Chile e o Brasil serem países com as avaliações 
mais negativas, mostra que aderir a papéis mais tradicionais tanto conduz a avaliações mais 
positivas da conciliação, o caso do Japão e um pouco da Espanha, quanto a mais negativas, 
caso do Chile e Brasil.  
Gráfico 12: Avaliação e percepções de papéis 
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Ter práticas mais igualitárias não implica em uma avaliação mais positiva da conciliação. As 
práticas menos igualitárias conduzem, tal como na percepção de papéis, para dois caminhos: 
avaliações mais positivas da conciliação e avaliações mais negativas. O “meio termo” da 
avaliação sobre a conciliação é dado pelos países com práticas mais igualitárias. O que 
também sugere que as práticas mais igualitárias estariam associadas a valores igualitaristas 
mais consolidados e a expectativas/cobranças de maior igualdade. Ou, em outros termos, ä 
menor aceitação dos papéis tais como se encontram. 
Gráfico 13: Avaliação e prática 
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Índice por sexo 
Era esperado que os homens se sentissem mais satisfeitos com a conciliação porque também 
percebem suas práticas como mais iguais. A maior diferença está presente entre os espanhóis 
e a menor nos EUA, seguido pelo Japão. Suécia, Chile e Brasil têm diferenças semelhantes e, 
em termos da magnitude da diferença, pode-se dizer que médias, pois não tão elevadas quanto 
na Espanha, nem tão próximas quanto os EUA. 
Analisando os pólos das diferenças chama atenção para os seguintes aspectos. Nos EUA 
tínhamos encontrado alta diferença das mulheres e homens em relação à percepção dos papéis 
e práticas, logo era esperado que as mulheres avaliassem de forma diferente a conciliação. No 
Japão a maior aproximação dos homens e mulheres pode ser explicada pelos traços culturais 
de aceitação tácita aos papéis mais tradicionais, o que não significa ausência de conflitos ou 
tensões. No pólo oposto, para a maior diferença encontrada entre as mulheres e homens 
espanhóis, a explicação cultural aparece pela via oposta. Se os papéis não são tão distantes 
dos tradicionais do homem e da mulher e as mediações e auxílio aos cuidados e execução das 
tarefas são poucas, não resta dúvida de que trabalhar fora será fonte de desgaste e desagrado 
por parte das mulheres que o fazem. 
Na Suécia, Chile e Brasil, embora as avaliações que façam sejam distintas, há em comum o 
fato de que a diferença entre homens e mulheres não são tão grandes. Isso quer dizer que 
homens e mulheres na Suécia avaliam mais positivamente do que os homens e mulheres do 
Chile e Brasil, explicado sem dúvida por fatores como a precariedade das condições de vida e 
trabalho nas sociedades latino-americanas. Mesmo assim, homens e mulheres em seus 
contextos se diferenciam de forma semelhante: as mulheres terminam se sentindo mais 
penalizadas. No caso da Suécia porque o “dever ser” é marcado pela igualdade, no caso do 
Chile e Brasil pelos papéis tradicionais, falta de mediações e suporte públicos ou privados 
mais estruturados, em suma, por maior precariedade das condições de vida e trabalho. 
Gráfico 14: Diferenças entre homens (sat2hom) e mulheres (sat2mul) 
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Análise da regressão por sexo 
Quadro 3 Síntese da análise de regressão (coeficiente beta padronizado): Avaliação da conciliação para  
homens (H) e mulheres (M) 
 
 EUA SUÉCIA JAPÃO ESPANHA CHILE BRASIL 
 H M H M H M H M H M H M 

Idade   0,347 0,416         

Anos de estudos             

Frequência à religião        -0,175  -0,18    

Ser ativo 0,209            

N. de crianças e adolescentes no domicílio        0,233     

Índice de percepções de papéis   0,234 0,215     0,203   0,279 

Índice de práticas   0,347 0,416         
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positiva sobre as percepções, com exceção dos EUA, provavelmente em função da média 
elevada de escolaridade da população.  
Contudo, mais uma vez, vê-se que maior equilíbrio na vida e nas atividades familiares 
depende de outros fatores. A comparação entre as regressões de percepções e as de práticas 
mostra que não há total coerência nas formas de perceber/vivenciar essas duas dimensões. A 
inversão dos lugares de homens e mulheres em todos os países (mulheres têm valores mais 
igualitários e homens percebem as práticas como mais igualitárias) revela o descompasso 
entre a “intenção e o gesto”. 
Japão e Brasil são emblemáticos nesse sentido. Mas pode revelar ainda diferenças intra-
gênero nas percepções sobre o que é considerado satisfatório no desempenho de atividades 
domésticas. Por exemplo, o que pode ser definido como uma casa limpa não só tende a sofrer 
variações entre homens e mulheres, mas também entre mulheres de culturas diferentes, assim 
como entre homens. Uma questão a ser mais bem investigada. Ainda que a intensidade desse 
descompasso varie, a sobrecarga do trabalho doméstico é maior para as mulheres. Mas há, 
sem dúvida, um peso da forma como os papéis são percebidos e a síntese da regressão das 
práticas revela isto quando incluímos a variável “papéis”.  
Enquanto para as percepções a variável sexo não apresenta significância sistemática, em se 
tratando das práticas esta se revelou fundamental, com exceção da Suécia. Não apenas os 
lugares de homens e mulheres se invertem como também a distância entre ambos se amplia 
em todos os países. Ainda assim, as práticas tendem a ser mais igualitárias nos países com 
IDH’s mais levados, ressalvando-se o caso do Japão. É interessante destacar como, nesta 
regressão, a condição de atividade se mostrou relevante para os casos dos Estados Unidos, 
Brasil e Espanha, provavelmente por graus de tensões diferenciados, porém, por razões de 
sobrecarga com a vida familiar. Jornadas de trabalho mais longas para um número maior de 
mulheres, associadas à ausência de suportes públicos e à necessidade de mediações com o 
mercado, são elementos possíveis de serem pensados no caso dos EUA.  
E como poderíamos pensar o que esses índices expressam em se tratando do segundo eixo 
exposto, isto é, dos modelos organizacionais de conjugalidade descritos neste artigo, 
sobretudo, com base em Crompton?  Ressaltando que os modelos são tipos ideais e 
aproximações, é possível vislumbrar modelos transicionais distintos na sua intensidade. O 
índice das percepções e das práticas parece indicar para situações nas quais a Suécia e Estados 
Unidos se aproximam de um modelo dual de homens e mulheres provedores, com o Estado ou 
o Mercado entrando, também, como cuidadores. Nos dois países o gap surge como os 
menores entre todos os analisados, ou seja, é possível pensar num modelo mais igualitário, 
próximo daquele no qual ambos são provedores e cuidadores, com apoio estatal, no caso da 
Suécia, e intermediação do mercado, no caso dos EUA, ainda que não em posições 
eqüitativas. Ou seja, aponta para um modelo de domesticidade compartilhada, isto é, com 
maior proximidade entre práticas e percepções e maior equilíbrio naquilo que cabe à 
distribuição familiar do trabalho. Contudo, diante de observações feitas por estudos mais 
detalhados sobre o caso dos Estados Unidos, 8 este país pode ser passível de maior 
permanência de um modelo mais dual de homem provedor e mulher provedora e cuidadora. 
E mercado entra como intermediário central, porém, ainda estruturado com base no princípio 
da domesticidade feminina.  
O caso da Espanha mostra que a percepção de desequilíbrio das práticas é uma das mais 
elevadas entre os sexos e, ao mesmo tempo, aponta para a condição de atividade como fator 

                                                           
8 Gornick e Mayers (2004) têm mostrado que a saída para a mulher americana média tem sido o crescente 
emprego das imigrantes, ampliando-se o contingente de mulheres que se tornam empregadas domésticas, ainda 
que na condição de diaristas. 
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significativo para as mulheres. Isto pode revelar as tensões dessa transição, mitigada pela sua 
inserção num contexto (europeu) mais aberto para o debate e a valorização de igualdade de 
gênero, convivendo com valores ainda marcados pelos papéis tradicionais (a inclusão da 
variável “papéis” na regressão das práticas mostra isto), complementado por certa carência de 
políticas públicas, quando comparado aos seus pares no Continente. Por outro lado, refletindo 
as mudanças das últimas décadas, é um dos países em que o ritmo do ingresso de mulheres no 
mercado mais tem crescido. Poderíamos então pensar num modelo de transição, de homens 
provedores e de mulheres provedoras e cuidadoras, ou seja, numa domesticidade feminina 
ainda forte. 
Como vimos, no Japão o gap entre homens e mulheres em relação à média de horas 
trabalhadas no trabalho doméstico é extremamente elevado e isto se reflete no gráfico das 
práticas. Mas a distância entre os sexos no número de horas trabalhadas no trabalho pago 
também o é. Dados todos os elementos já discutidos, neste caso, é também possível pensar em 
algo próximo do modelo dual homem provedor e mulher part-time provedora e cuidadora, 
ainda que marcado pelas tensões geradas pelo processo de modernização que tem impactado o 
modelo tradicional de conjugaldade .  
Brasil e Chile expressam o que observamos sobre os limites dos modelos. As percepções se 
aproximam mais do modelo homem provedor e mulher cuidadora, ou seja, os papéis ainda 
são marcados pela dualidade tradicional. Contudo, nesses países, quando observamos o 
número efetivo de horas trabalhadas no trabalho pago pelas mulheres e a proporção das que se 
encontram ativas, torna-se necessário pensar em dois modelos convivendo juntos: o de 
homem provedor e mulher cuidadora e o de homens e mulheres provedores e de mulher 
cuidadora. Convém chamar atenção para o fato de que, o trabalho pago, embora precário, não 
é predominantemente part-time. E o trabalho doméstico, embora também precário e marcado 
por longas jornadas, é feito de forma quase exclusiva pelas mulheres. Nestes casos, além da 
precariedade econômica, que tende a dificultar mediações via mercado para a maior parte das 
trabalhadoras, a ausência de políticas públicas de suporte termina deixando a carga doméstica 
predominantemente no âmbito dos arranjos familiares. Isto provavelmente tem impacto, 
também, sobre a precariedade e as chances das mulheres frente ao trabalho pago. 
Se observarmos a tabela anexa, que mostra o tempo dedicado ao trabalho doméstico para 
todos os respondentes e apenas para os ativos, veremos que a variação é muito pequena. Em 
outras palavras, ainda que os homens não estejam trabalhando no trabalho pago, seu 
envolvimento doméstico não muda muito. E o mesmo é válido para as mulheres. Ainda que 
estas trabalhem fora, conseguem se desvencilhar muito pouco de seus papéis de cuidadoras e 
trabalhadoras domésticas. 
Com efeito, embora as associações apontadas por Norris e Inglehart (assim como por outros 
autores) tenham sido confirmadas dentro das possibilidades deste trabalho, uma conclusão 
com base na idéia de desalinhamento de gênero nos parece frágil para definir e sintetizar 
relações marcadas por desigualdades estruturantes das sociedades, e que se mantêm mesmo 
quando outras condições são alcançadas. 
Por último, cabe destacar a relação entre o índice de satisfação e os dois índices  anteriores. 
Como observamos anteriormente, a satisfação ou a insatisfação são construções subjetivas, 
que não estão mediadas, apenas, pelas desigualdades ou por dados objetivos, mas também por 
valores e construções sociais. Espelham expectativas que variam de acordo com o grau de 
“consciência feminista”, acesso às condições mais equilibradas de trabalho, renda, 
informação, valores gerais da sociedade, entre outros. E isto ocorre não apenas em 
decorrência de informações e vivências concretas, mas também pelos sentidos a elas 
atribuídos. Por outro lado, embora não as definam, as condições sociais sem dúvida 
influenciam a satisfação. Isto poderia explicar a distância no grau de satisfação entre Chile e 
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Japão. Assim, é possível pensar que percepções mais conservadoras de ambos tenderiam a 
criar baixos índices de insatisfação pela aceitação dos papéis ou lugares socialmente 
esperados. Isto ajudaria a explicar as proximidades em termos das posições dos homens e das 
mulheres nos países mencionados e, ao mesmo tempo, a variação entre estes países.  
 Por fim, considerando o aspecto religioso, vale à pena lembrar que o World Value Survey  de 
2000 indicava que a escolaridade não se mostrava altamente relevante em relação aos valores 
familiares na maior parte dos países, mas que, por outro lado, a religião surgia como 
altamente relevante, tanto entre os países considerados tradicionais como nos transicionais ou 
seja, em direção a modelos mais igualitários (Súnkel, 2004). Esta observação pode ser válida 
para o caso dos EUA que, como vimos, tem na freqüência à religião a variável de maior 
impacto sobre a satisfação. Assim, a satisfação parece estar mais relacionada aos valores e 
percepções do que às práticas efetivas, pois países com práticas e valores mais igualitários 
apresentem índices mais baixos de satisfação do que o Japão, que por sua vez tem as práticas 
mais desiguais.  
Contudo, o sexo conta. Refletindo também as experiências concretas, as mulheres estão, na 
maioria dos casos, menos satisfeitas do que os homens. Mas outras variáveis respondem pelas 
mudanças de posições e conferem expectativas e significados diferenciados a essas vivências. 
Como explicar que os países mais igualitários ou “modernos” baixem seus índices de 
satisfação com esta conciliação, ao passo que outros, com maiores desigualdades e/ou 
precariedades, nas condições dessas experiências, se mostrem mais satisfeitos? Além do que 
foi sugerido acima, uma explicação possível para os casos da Suécia e dos EUA é que, 
provavelmente em decorrência desses elevados índices, as expectativas sejam maiores em 
relação à equidade de gênero. Maior envolvimento com o trabalho, culturas de gênero mais 
igualitárias tenderiam a gerar mais cobranças no sentido de uma otimização dessa conciliação. 
No caso dos EUA, a ausência de mediações públicas agravaria as responsabilidades com o 
suporte familiar e responderia por parte dessa relativa insatisfação. Já no caso da Suécia, a 
hipótese que levantamos está mais associada às expectativas criadas pelos valores mais 
igualitaristas, tanto em relação ao aspecto profissional e público como em relação à vida 
doméstica, os quais tenderiam a criar maiores expectativas na dinâmica de conciliação 
compartilhada. Nestes casos, sobretudo na Suécia, podemos pensar em modelos trasicionais 
centrados em homens e mulheres provedores e cuidadores, mas em direção a um padrão mais 
igualitário e, por isto, com maiores tensões e conflitos em torno desses aspectos. Os achados 
sobre a Suécia e os Estados Unidos sugerem que as condições materiais e maior informação 
que acompanham os processos de individuação típicos da modernidade ocidental, podem 
funcionar como elementos de conflitos e tensões, na medida em que implicam aspirações 
maiores por autonomia. 
 O Japão mais uma vez é o caso emblemático na construção das percepções sobre as 
experiências. É o país com índice mais desigual nas práticas e com mais elevada satisfação, 
inclusive entre as mulheres, embora acompanhe a inversão geral: homens mais satisfeitos do 
que mulheres.  Os valores tradicionais que ainda incidem de maneira forte sobre os indivíduos 
e explicariam a maior aceitação da conciliação (com a idade sendo a variável que sugere essa 
transição), mediados, por sua vez, pelo lugar que o trabalho ocupa na vida coletiva e 
individual e pela preservação de relações hierárquicas. Há, ainda, o expressivo percentual de 
mulheres que trabalham em tempo parcial ou em jornadas menores do que os homens, outro 
componente que pode exercer influência, além de condições materiais bem confortáveis.  
No lado oposto, condições materiais precárias e desfavoráveis e desiguais nas práticas de 
gênero não necessariamente conduzem a menor satisfação. Embora não estejam entre as mais 
satisfeitas, as mulheres chilenas são mais satisfeitas do que as espanholas; e a satisfação das 
brasileiras também se eleva embora o gap por sexo seja elevado. Isto se reflete no fato de a 
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variável “práticas” ter se mostrado a mais significativa para as mulheres. Brasil e Chile 
retratam, assim, as condições mais adversas em termos socioeconômicos, a precariedade das 
condições de vida e trabalho, o peso da cultura, ainda marcada por forte referências ao modelo 
homem provedor e mulher cuidadora, e a prática doméstica ainda centrada nas mulheres. 
Coerente com os quadros apresentados anteriormente, são os países com mais baixos índices 
de satisfação, e isto permanece quando desagregamos por sexo. Contudo, não são índices tão 
baixos quanto o esperado diante das condições efetivas.  
Outra revelação interessante diz respeito à distância entre os índices brasileiros e chilenos, 
assim como à proximidade entre a (in)satisfação das mulheres e dos homens destes países. A 
observação da tabela sobre a média de horas trabalhadas no trabalho pago, a maior para 
homens e mulheres, aliado à precariedade que deve marcar as condições de trabalho (um 
pouco melhor do que o Brasil, mas certamente bem diferente do Japão) podem ajudar a 
explicar essas posições.  
 As respectivas posições do Brasil nos dois índices anteriores sugerem um quadro de tensão 
bastante elevado. É interessante observar que o Brasil é o único país onde ser ativo conta para 
as mulheres, tanto para as percepções como para as práticas, estas últimas implicando alto 
grau de desigualdade. Outras variáveis nas percepções de papéis, como o número de crianças, 
quando avaliadas as práticas e o peso das práticas quando avaliada a satisfação com a 
conciliação, são indicadores que merecem destaque. A distância entre o grau de percepção de 
igualdades de práticas entre homens e mulheres brasileiros (só menor do que a Espanha, e o 
contexto europeu mencionado, pode ajudar a explicar este caso), ou seja, a distância entre  a 
“intenção e o gesto” e a precariedade das condições materiais revelam um cenário marcado 
por elevado grau de desigualdade de gênero. Ainda assim, quando avaliado em comparação 
com outros países, o Brasil não apresenta um grau de insatisfação como seria esperado.  
  Em trabalho específico sobre dados os do Brasil, e incluindo um conjunto mais amplo de 
variáveis, Araújo e Scalon, (2005) salientaram o fato de as respostas sobre satisfação com a 
vida em geral, com a vida familiar e com o trabalho serem razoavelmente elevadas para os 
perfis e condições socioeconômicas dos entrevistados, bem como para a carga de trabalho 
doméstico das mulheres. Embora essa satisfação não seja tão elevada quando comparada aos 
países desenvolvidos, é interessante observar o distanciamento que ela adquire, para ambos os 
sexos, em comparação com os dados do Chile. No mencionado trabalho, apontávamos para 
um modelo de transição entre os brasileiros no que dizia respeito aos valores, porém ainda 
bastante lento no que dizia respeito às práticas. O olhar comparativo que este trabalho 
apresenta nos revela uma transição ainda mais lenta, um país marcado por práticas 
tradicionais, que começam a ser bem mais questionadas pelas mulheres, mas ainda 
razoavelmente aceitas. Embora, como dissemos anteriormente, nas manifestações de 
satisfação estejam presentes outras dimensões subjetivas, as variáveis escolhidas são também 
reveladoras da vivência doméstica e das expectativas e valores de gênero.   
Por fim, cabe uma reflexão sobre o último eixo teórico discutido, isto é, os impactos dos 
modelos de Estado, com sua maior ou menor ênfase nas políticas públicas, sobre os modelos 
organizacionais de conjugalidade e família. A constância nos índices de igualdade nos valores 
e nas práticas na Suécia e suas proximidades por sexo nos sugerem que os perfis do Estado e 
das políticas públicas podem ser fundamentais na construção de um modelo mais 
compartilhado, no provimento e nas atribuições familiares; e mais decisivos do que o 
desenvolvimento sócio-econômico strictu sensu. E indicadores de distanciamento na 
percepção por sexo entre as práticas de países como o Brasil, a Espanha e os Estados Unidos, 
assim como a baixa satisfação dos americanos, sobretudo das americanas, também nos 
fornecem pistas para pensar a ausência do Estado e a dependência do Mercado. Por outro 
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lado, a não tão baixa insatisfação dos brasileiros, assim como dos espanhóis nos remetem à 
importância de considerarmos os valores de gênero e a diversidade do ethos cultural.   
Se, como foi dito, os dados apontam para graus diversificados de transições na dinâmica de 
conciliação entre trabalho pago e vida familiar, a permanência do padrão mulher principal 
cuidadora e a maior insatisfação feminina com a conciliação nos desafiam a pensar em 
políticas de aproximação da equidade e da igualdade na distribuição das tarefas, mas também 
na construção de outros paradigmas de conciliação entre trabalho pago e vida privada  e 
familiar. Paradigmas estes que passariam, também, por rearticular o lugar da convivência 
privada, do cuidado e do trabalho como esferas igualmente relevantes da vida e das relações 
sociais. Portanto, não sujeitas apenas ao mercado ou ao Estado como alternativa aos encargos 
familiares. E nem a uma divisão sexual de atribuições. A idéia de homens e mulheres 
provedores e cuidadores, com mediações públicas, poderia redefinir, também, a noção de 
tempo de vida social. Ou seja, permitiria repensar a impessoalidade da resolução de 
determinadas relações sociais, sobretudo, a centralidade que o mercado adquiriu nessas 
mediações na vida contemporânea.  
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Tabela Anexa 
 
Média de Horas Trabalhadas no Trabalho Pago e no Trabalho Doméstico 
 

Média horas  

Trabalho pago 

Média de horas  

Trabalho doméstico 

Média de horas trabalho 
doméstico 

Só ativos Países 

Mulheres Homens Mulheres Homens Mulheres Homens 

Suécia 35,9 39,8 14,3 7,7 13,1 7,1 

Estados Unidos 38,4 44,7 12,8 8,4 10,1 7,7 

Japão  33,6 48,8 26,9 2,9 24,5 2,7 

Espanha 35,4 45,0 30,1 8,6 19,3 8,4 

Chile 42,5 51,2 37,8 11,4 29,9 9,6 

Brasil 40,6 45,7 32,0 10,6 25,4 10,7 
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Mulheres entre vida doméstica e profissões de nível superior: 
comparações internacionais (o caso das engenheiras) 

Isabel Georges 
 
O objetivo dessa comunicação é, a partir do exemplo de uma profissão de nível superior, 
recentemente feminizada – a profissão de engenheiro(a) – de interrogar-se sobre as relações 
entre vida doméstica e profissional, e mais particularmente sobre o modo de construção das 
relações de gênero entre essas duas esferas nos dois países (Brasil, França). Nesse sentido, 
não se trata de uma análise detalhada da feminização da profissão dos(das) engenheiro(a)s na 
França (notadamente Marry, 2004), e ainda menos de um estudo da categoria profissional dos 
“cadres” (Boltanski, 1982; Bouffartigue et al., 2001; Pochic, 2001, etc.) ou da categoria social 
e profissional dos “cadres et professions intellectuelles supérieures”, mas de um estudo 
exploratório sobre o modo de construção de suas carreiras, supostamente ascendentes, numa 
perspectiva comparativa. Todavia, não se trata de uma comparação sistemática da profissão 
das engenheiras, como proposta por Maria-Rosa Lombardi (2003, 2005). Nesse sentido, o 
quadro comparativo ou comparado serve de referencial para a reflexão, pretendendo des-
naturalizar o caso nacional (por exemplo Lallement et al., 2003; Vigour, 2005). 
A partir da constatação, por um lado, de uma relativa similitude entre as taxas de feminização 
dessa profissão nos dois países (13,5 % e 14 % respectivamente)1, assim como dos domínios 
de especialização das mulheres (poucas vão orientar-se para as áreas mais “técnicas”, como 
de mecânica, eletricidade ou mecatrônica) – não limitado ao caso brasileiro e francês - 2; e por 
outro, do peso muito maior do trabalho invisível, mais remunerado, das domésticas 
brasileiras3, de “apóio a carreira” – nesse caso não das esposas para a carreira do marido 
(Pahl, Pahl, 1971, citado também para Pochic, 2003), como na França, mas das trabalhadoras 
domésticas para a(s) carreira(s) do patrão (ou da patroa) (?) – como se constroem as relações 
sociais de gênero entre a vida profissional e doméstica dessas mulheres? Em que medida a 
maior possibilidade das mulheres brasileiras desses grupos sociais de nível superior de 
beneficiar-se das “novas classes serventes” (Sassen, 2006) para cuidar das tarefas domésticas 
e da educação dos filhos –  considerando a proporção pouco significativa com filhos pequenos 
(menores de 5 anos) que os deixam em creches (10,2%)4 –  constitui uma vantagem e quais 
são os seus limites, notadamente pensando na mobilidade geográfica (quotidiana, no tempo, 
ao longo da carreira)5? Qual é o grau de similitude da realidade vivenciada pelas mulheres nos 
dois países? 

                                                           
1 Fontes : Min. Trabalho e Emprego/RAIS, 2000 ; INSEE, Enquête Emploi, mars 2001, in: Lombardi, 2003, 
Tableau 2.  
2 Constatação que era um dos resultados principais levantados pelos estudos reunidos no workshop do 20 de 
junho de 2003 sobre « Les cadres et ingénieurs au regard du genre », organizado pelo GDR CA.D.R.E.S e o 
GDRE MAGE em Paris, sob a responsabilidade de J. Laufer e de C. Marry (cf. Les Cahiers du GDR Cadres, N° 
5, Les documents de travail du GDRE-Mage, N° 7). 
3 As empregadas domésticas representam, no Brasil, cerca de 20 % da PEA feminina. No conjunto do país, a 
população das empregadas domésticas corresponde a cerca de 6,5 milhões de pessoas. Fonte : PNAD 2004, 
IBGE (Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística). 
4 Fonte : Sociedade Civil Bem-Estar Familiar no Brasil, Pesquisa Nacional sobre Demografia e Saúde/PNDS – 
1996 (Rio de Janeiro :Unfa/Unicef/Bemfam, 1997, p.37, in: Bruschini, C. e Lombardi, M. R., 2003, p. 331). 
5 A questão da negociação da mobilidade geográfica, e a sua influência sobre as carreiras masculinas e 
femininas, está adquirido um peso importante, seja no contexto atual de transformação da gestão das carreiras, 
seja no contexto da discussão das carreiras femininas, p. ex. “Les intermittents du foyer, Couples et mobilité 
professionnelle” (org. I. Bertaux-Wiame e P. Tripier), Cahiers du Genre, No 41, 2006. 
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A pesquisa de campo em que é baseada a análise apresentada nessa comunicação foi realizada 
no âmbito de minha pesquisa de pós-doutoramento, "Trabalho e emprego: comparação 
internacional entre trajetórias de atividade feminina (Alemanha, França, Brasil)", sob 
orientação de Márcia P. Leite, financiado entre 2001 e 2005 pela FAPESP (Fundação de 
Amparo à Pesquisa do Estado de São Paulo) (Georges, 2005). Na França, beneficiei-me de 
um estágio de pesquisa no exterior, em Paris, no Iresco-CSU (Institut de recherche sur les 
sociétés contemporaines-Cultures et Sociétés Urbaines), sob orientação de Margaret 
Maruani6. Todavia, o eixo principal dessa pesquisa era a análise das relações com o trabalho e 
com o emprego de mulheres em empregos “subalternos” no setor de tele-marketing e das 
telecomunicações e a construção de suas trajetórias sócio-profissionais entre empregos 
diversos do mesmo nível hierárquico (Georges, 2005a, 2006), a comparação com as carreiras 
das engenheiras do mesmo setor servindo como “parâmetro”. Nesse artigo, no conjunto das 
situações das engenheiras entrevistadas, o foco de análise está no caso das engenheiras em 
idade de ter filhos pequenos. 
No Brasil, negociei as entradas no campo das engenheiras através de relações pessoais com 
um professor de engenharia da USP/PUC de São Paulo, quem estabeleceu alguns contatos 
com antigas alunas, assim como através de uma associação profissional, o instituto de 
engenharia de São Paulo situado na Vila Mariana, assim como através de contatos com outros 
pesquisadores do Cebrap que já trabalhavam na área de engenharia de telecomunicações7 e 
alguns contatos pessoais. Nas empresas onde realizei várias entrevistas, as primeiras 
entrevistadas estabeleceram os contatos com as demais. 
Entrevistas realizadas com as engenheiras por nível hierárquico e título 

Nível hierárquico-título/ 
Empresa de 

telecomunicações 
Gerência engenheiro(a) técnico(a) Total 

Empresa T  3  3 
Empresa U  1 1 2 
Empresa V 1   1 
Empresa W  1  1 
Empresa X 1   1 
Empresa Y 1   1 
Empresa Z 1   1 

Total 4 5 1 10 

 
A negociação das entradas no campo de pesquisa das engenheiras na França levou mais 
tempo do que previsto : apesar dos bons contatos iniciais, foram necessários vários "relances", 
notadamente por causa da carga de trabalho deste grupo sócio-profissional. Estabeleci as 
entradas através de 3 contatos iniciais: 1) com a encarregada do projeto de igualdade entre 
homens e mulheres na antiga empresa pública das telecomunicações na França ("projet 
mixité"); 2) com a associação das engenheiras francesas ("l'association des femmes 
ingénieurs") ; 3) com pesquisadores engenheiras ("ingénieur de recherche") do centro de 
pesquisa do antigo operador público das telecomunicações com as quais tinha relações 
pessoais. 

                                                           
6 Essas pesquisas foram vinculadas ao Projeto de políticas públicas, financiado pela FAPESP (GUIMARES, N. 
A. e LEITE, M.P. (orgs.), 2003). 
7 Queria agradecer, notadamente, à Flávia Consoni. 
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As entrevistas realizadas com as engenheiras por nível hierárquico (França) 
Nível hierárquico /  
Tipo de empresa de 
telecomunicações 

Gerência Operacional Total 

Empresa 1 
(antiga, estável) 

2 4 6 

Empresa 2 
(subsidiária) 

1 1 2 

Empresa 3 
(operador concorrente) 

0 1 1 

Total 3 6 9 

A bi-polaridade da atividade feminina no Brasil e na França  
Tanto no Brasil quanto na Europa, alguns trabalhos recentes trazem à luz formas de inserção 
das mulheres parecidas às dos homens, indicando uma forte bipolaridade da atividade 
feminina (Bruschini e Lombardi, 2000). Eles mostram que, no caso do Brasil, notadamente as 
mulheres jovens com uma formação universitária, por exemplo, de engenharia, de medicina, 
de arquitetura ou de direito, que representaram 16% da população economicamente ativa 
feminina ocupada em 1991, têm uma inserção parecida à dos homens (exceção feita à questão 
do salário, que fica abaixo ao dos homens que estão na mesma área). Ao outro extremo da 
pirâmide social se situam categorias subalternas e desvalorizadas, como as empregadas 
domésticas, por exemplo. Esse grupo profissional se caracteriza, notadamente, pelo baixo 
nível de qualificação, a importância do trabalho informal e pela precariedade das condições de 
trabalho. Na França, mesmo que as mulheres aproveitem, também, das novas formações 
profissionais de alto nível realizadas em dois anos depois do final do ensino secundário (BTS 
e DUT) (12,4% das mulheres nascidas entre 1962 e 1966, contra 9,7 dos homens da mesma 
geração), as mulheres se orientam massivamente para o ensino geral (em 1971, a proporção 
de mulheres que passaram o exame do final dos estudos secundários (baccalauréat) era maior 
que a dos homens pela primeira vez), e notadamente para os estudos acadêmicos, como os 
estudos de engenheiro, prometendo formas de valorização no mercado de trabalho mais 
rentáveis (Marry, C., 1998). Essa escolha seria influenciada por uma imagem menos 
"tecnicista" dos estudos de engenheiro neste país (ao contrário de sua imagem na Alemanha, 
por exemplo), em particular por causa do modo de seleção baseado em conhecimentos gerais 
(Marry, C., 1998, op. cit. ; Duru-Bellat M. et al., 2001). Assim parece que as orientações das 
mulheres pelas profissões mais prestigiadas, como a de engenheiro, poderiam ser ligadas tanto 
à hierarquia interna do sistema educativo, quanto ao seu rendimento no mercado de trabalho, 
além de formas de reprodução social. 

As condições de ingresso na profissão de engenheiro(a)  
no Brasil e na França: o peso da origem social 
No Brasil, em primeira aproximação, o grupo sócio-profissional dos(das) engenheiros(as) se 
caracteriza por uma homogeneidade social bem maior do que na França, apesar da bi-
polaridade muito maior da população feminina economicamente ativa no seu conjunto: afim 
de poder trabalhar como engenheira, no Brasil, precisa-se do título acadêmico de engenheiro, 
ao contrário da França (onde há os assim chamados engenheiros técnico-comerciais). Porém, 
pelo menos na área das telecomunicações, no Brasil, a diversidade dos títulos de engenheiro é 
grande: além dos engenheiros(as) de telecomunicações, encontram-se engenheiro(a)s de 
elétrica e/ou eletricista e/ou eletrônica (caso da maioria das mulheres entrevistadas), de 
produção e de ciências da computação, ao contrário da França. 
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Mas além dessa constatação, há, também, no Brasil, nas empresas de telecomunicações, casos 
de pessoas que começaram a sua carreira no setor de telecomunicações, e, trabalhando como 
técnica, e estudando simultaneamente, até obter o título de engenheiro. Nesse sentido, pode se 
falar das etapas da carreira de aprendizagem do(da) engenheiro(a) na empresa: depois de 
"técnico", passa pelo nível de engenheiro "junior" até chegar ao nível de engenheiro "pleno". 
Eles(as) tem acesso ao exercício da atividade de engenheiro(a) após de completar o terceiro 
grau. 
É nesse nível que existe uma diferenciação social forte entre as engenheiras que ingressam no 
mercado de trabalho na sua profissão após ter completada a sua formação de terceira grau (a 
maioria) e os(as) engenheiros(as) que estudam e trabalham simultaneamente (por exemplo 
como técnica), assim como os(as) engenheir(os)as que têm uma carreira profissional anterior 
em outra área de atuação, estudando tardiamente. Essa distância se desdobra de uma diferença 
forte nas relações sociais de gênero. Dessa forma, há uma possibilidade de mobilidade social 
ascendente para as mulheres de uma origem social mais baixa, trabalhando e estudando ao 
mesmo tempo, à condição de ter uma certa origem social mínima (para não ter que cuidar dos 
pais) e de não se casar, nem ter filhos (e/ou avançar a idade ao ter o primeiro filho), como no 
caso de Adriana: 
 

(Empresa T) Adriana, em 2004, com 36 anos, trabalha como engenheira plena de eletrônica numa grande 
Empresa de telecomunicações multinacional, no grupo de desenvolvimento de produtos. Ela tem um 
salário de 3000,00 R$, trabalhando de 9h até 18h. Cursa à noite o mestrado de engenharia eletrônica na 
USP. Nasceu em 1968 em Belo Horizonte, Minas Gerais. O pai era diretor de imagens na TV Cultura, a 
mãe dona de casa, com várias atividades ocasionais (auxiliar de dentista, etc.).  Três irmãos, um irmão 
mais velho entregador de carnes bovinas, uma irmã mais jovem operadora de tele-marketing e uma irmã 
caçula secretária, cursando o segundo grau (escola privada) e um cursinho para fazer faculdade. Todos os 
irmãos fizeram escola privada de Padres holandeses até o segundo grau completo em Belo Horizonte. Em 
1984, com 16 anos, ela começa a trabalhar num Banco no período da tarde. Em 1986, com 18 anos, acaba 
o segundo grau completo. Em 1989, com 21 anos, ela pede transferência ao Banco e migra para São 
Paulo, onde mora na casa de uma família amiga na Zona Norte. No ano seguinte, ela é demitida do Banco 
(entrou num acordo) e começa a trabalhar como recepcionista em uma concessionária FIAT onde vai 
fazer carreira até chegar ao nível de gerente, trocando três vezes de concessionária. Em 1995, com 27 
anos, ela presta o vestibular e começa os estudos de engenharia elétrica na PUC e dá entrada em um 
apartamento situado no Jardim Prudência, com a ajuda financeira do seu namorado (sócio de uma 
seguradora de carros e professor de economia), com quem nunca chegou a viver juntos. Adriana: “É uma 
relação mais moderna, cada um na sua casa. [...] Não tenho vontade de casar, não.” Desde 1999, ela 
começa a trabalhar na Empresa de telecomunicações onde trabalha até hoje como estagiária na área de 
eletrônica, para ser efetivada como assistente técnica. Em 2000, com 32 anos, ela é formada e registra-se 
no CREA (Conselho Regional de Engenharia e de Arquitetura) para acabar sendo engenheira efetiva na 
empresa, com um salário de 1800,00 R$. Ela começa um mestrado de microeletrônica na USP. Em 2004, 
com 36 anos, ela continua solteira, morando no seu apartamento próprio (desde 1999). Ela ganha 3000,00 
R$, e chegou no quarto estepe hierárquico da empresa, ficando no lugar de sua chefe quando ela sai de 
férias. Ela pretende não ter filhos, mas procura fazer uma carreira. Adriana: “Por exemplo, sou uma 
pessoa muito, eu gosto de ser desvinculada de tudo. Gosto muito de trabalhar. Gosto muito de estudar 
[...] de ter minha vida muito ocupada. Dia cheia de coisas para fazer. Acho que um filho ia mudar um 
pouco o rumo. [...] Não sei quero algum tipo de responsabilidade, [...] entrar numa linha de vida mais 
comum. [...] Nessa multinacional [a Empresa T], quero ser uma executiva. [...] Isso eu coloquei desde o 
início.” 

 
Na França, um dos resultados mais marcantes é a grande heterogeneidade do grupo sócio-
profissional das engenheiros(as), articulando-se em volta do triângulo diploma, posto de 
trabalho (classificação na empresa) e conteúdo de trabalho. Principalmente, há 3 grupos: 1) 
os(as) engenheiros(as) formados (com o título de engenheiro de telecomunicações) 
trabalhando na sua profissão; 2) os(as) engenheiros(as) que trabalham nessa função, tendo o 
conteúdo de trabalho técnico, mas não possuem o título, em particular na área técnico-
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comercial, e chegaram por promoção profissional 3) os(as) engenheiros(as) que ocupam o 
posto de trabalho de engenheiro na classificação da empresa (sem deter o título acadêmico), 
mas cujo conteúdo de trabalho é diferente do primeiro grupo. Estudei principalmente 
membros do primeiro e do terceiro grupo. 
Além desta primeira diferenciação geral, há de um lado uma grande variedade em termos de 
prestígio dentro do primeiro grupo, em particular segundo o tipo de escolaridade e do 
diploma. Do outro lado, as variações de conteúdo de trabalho das engenheiras, são 
importantes igualmente, em particular segundo o gênero, com uma concentração maior das 
mulheres nas funções técnico-comerciais (de marketing), de RH. Dentro das empresas, há 
engenheiras e pessoas com uma formação no comércio - em particular das grandes escolas 
comerciais, como HEC e ESSEC - que trabalham nos mesmos postos de trabalho, com um 
conteúdo de trabalho muito parecido. 
A partir dessas observações, pode-se indagar que haja uma relação forte entre a origem social 
e a relação com o trabalho e o emprego das mulheres, e principalmente com a vontade de 
ascensão hierárquica e social, em particular no Brasil, onde as distâncias sociais são maiores. 
O preço a pagar pelas mulheres para poder ingressar na profissão, em particular em relação à 
vida familiar, parece maior para as com uma origem social mais baixa. 

A influência das relações de gênero entre vida doméstica e profissional:  
a relativa convergência dos papéis de gênero 
Com relação aos papéis de gênero, apareceu num primeiro momento nos dois países uma 
concentração forte das mulheres mais jovens, e com filhos pequenos, nos postos operacionais 
e/ou de gerência de nível intermediário, assim como das mulheres com mais idade nos postos 
de responsabilidade, e com horários mais extensos, assim como com obrigações de viagens 
freqüentes. Apesar dessas semelhanças gerais, a comparação das carreiras sócio-profissionais 
mostra certas diferenças em relação à norma dos papéis de gênero, que ainda não permitem, 
no Brasil, ter filhos e uma carreira ascendente, ao contrario do imaginado a partir das 
pressuposições sobre a importância do trabalho doméstico remunerado. Nesse sentido, 
podemos falar de uma conservação da divisão social e sexual do trabalho. 
No Brasil, entre as seis mulheres mais jovens (entre 26 e 36 anos), atuando no nível de 
gerência, três eram solteiras e três casadas. Entre as mulheres casadas, duas não tinham filhos, 
e só uma teve filhos pequenos. Entre as quatro engenheiras com uma certa experiência 
profissional (acima dos 40 anos), a maioria das mulheres entrevistadas ocupavam um cargo de 
gerência e/ou de diretoria, principalmente nas multinacionais. Porém, entre as quatro 
mulheres nessa situação profissional entrevistadas, duas eram separadas, com filhos (2 no 
máximo), e duas casadas, com um filho ou sem filhos. 
Na França, entre as seis mulheres entrevistadas mais jovens (entre 32 e 37 anos), só uma era 
solteira e não tinha filhos (estrangeira – nasceu na Tunísia), enquanto todas as outras nessa 
faixa etária foram casadas, e só uma não tinha filhos (estrangeira – nasceu na România). Entre 
as três mulheres atuando no nível de gerência entrevistadas, duas eram casadas com filhos 
ainda pequenos, e uma com filhos já maiores, divorciada. 
Nesse sentido, o preço “social” das mulheres brasileiras para ter acesso a essa profissão ainda 
parece maior no Brasil do que na França: as mulheres brasileiras mostram uma tendência a se 
casar mais tarde, limitar o número de filhos e, notadamente, esperar mais para ter o seu 
primeiro filho, contrariamente ao que poderia ser suposto a partir das maiores facilidades no 
Brasil em termos de acesso a uma mão de obra remunerada para cuidar das tarefas domésticas 
e da criação dos filhos (uma parte do trabalho do “cuidado”). 
Porém, comparando as carreiras de duas engenheiras: Fernanda (Brasil); Cécile (França), veja 
abaixo), com níveis sociais relativamente comparáveis (as duas possuem o título de 
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engenheiro(a)), casadas, de famílias conservadoras, católicas praticantes, e com filhos 
pequenos, os seus discursos sobre a relação com o trabalho remunerado e domiciliar e 
educativo parecem estranhamente similares. 
A carreira e o discurso de Fernanda (veja abaixo), a única engenheira brasileira mais jovem, 
com filhos pequenos, e de uma origem social bem mais elevada, mostra, notadamente, a forte 
interiorização, e auto-limitação das “escolhas” profissionais, condicionadas pela 
disponibilidade para a família, e os filhos, principalmente: 

 
(Empresa U) Fernanda, em 2004, com 31 anos, trabalha como engenheira plena numa grande empresa 
nacional de telecomunicações, no serviço de extensão da rede. Ela tem um salário de cerca de R$ 
3000,00, trabalhando de 9h até 18h. Nasceu em 1973 no Rio de Janeiro. O pai era oficial da marinha 
aposentado (carreira de militar) e continua prestando serviços para a marinha nacional, a mãe era 
professora de matemática do 2° grau, no ginásio. Dois irmãos, um mais velho, formado numa 
Universidade particular em administração, administra um condomínio no Rio, um irmão caçula, dentista 
no Rio, formado em uma Universidade particular, igualmente. Todos os irmãos fizeram uma escola 
privada católica, ela é católica praticante. Em 1991, com 18 anos, ela termina o segundo grau completo 
e passa no vestibular de engenharia de telecomunicações na Universidade Federal Fluminense (UFF), 
aonde vai se formar em 1997, com 24 anos. Pós-graduação de engenharia de computadores, na PUC 
(Universidade Pontífica) do Rio de Janeiro, no curso noturno, em 1998. Desde 1995, ela começa a fazer 
estágios na parte da manhã, primeiro no serviço de atendimento técnico para clientes da Siemens, depois 
de treinamento técnico. Em 1998, passa concurso na Telerj, a antiga empresa estatal de 
telecomunicações do Rio de Janeiro como engenheira junior, com um salário de cerca de R$ 2300,00. No 
ano seguinte, em 1999, após a privatização, sai como engenheira plena (promoção) da então Telemar e 
entra numa outra grande empresa de telecomunicações nacional, com sede no Rio de Janeiro, no serviço 
de planejamento de anéis óticos, ganhando cerca de R$ 2500,00, com os mesmo vantagens sociais. Em 
2000, com 27 anos, casamento no Rio, com um engenheiro civil (estudaram juntos), gerente na área de 
eventos numa empresa de estruturas metálicas. No mesmo ano, o marido é transferido para São Paulo, 
para poder beneficiar de uma promoção e ela continua mais um ano no Rio, antes de conseguir a sua 
transferência para São Paulo, na mesma empresa, com o mesmo estatuto, para o seu serviço atual. Ela 
comenta a relação à carreira dos dois: « É porque assim, eu sou engenheira, eu gosto muito do que eu 
faço tudo, mas.... é diferente a visão dele, entendeu, a carreira dele é uma coisa que ele aposta muito, 
então eu posso mudar de lugar, posso vir pra cá, posso ir pra outro setor, não tenho muitas ambições 
assim, pra crescer, pra ser chefe, pra pegar chefia, diretoria, e ele já tem ... então fica... é diferente. » Em 
2002, nascimento de sua primeira filha, pára durante os quatro meses de licença maternidade; na volta 
da licença e das férias, ela recebe um aumento (avanço por um estepe, no mesmo nível de engenheira 
plena). Em 2004, com 31 anos, está grávida. Pretende continuar trabalhando após o nascimento da 
segunda filha, mas limita os seus horários de trabalho e escolhe o conteúdo em função da possibilidade 
de poder ter horários fixos. A primeira vai para uma escolinha no período integral, e ela emprega uma 
trabalhadora doméstica, mas cuida ela mesma de sua filha. Ela comenta: « Com a chegada das crianças 
a gente muda muito, a gente precisa trabalhar bastante, porque precisa de mais dinheiro, porque o gasto 
é muito, mas a nossa dedicação em termos de tempo, de carga horária, você acaba ficando bem restrito 
aquela carga horária que a empresa exige e pronto, até pra compensar o horário é difícil, você ter que 
ficar até mais tarde é difícil. » 
 

A carreira de Cécile (abaixo) mostra, notadamente, que para uma mulher, tomando em conta o 
cuidado dos filhos pequenos - fora do horário de creches e escolinhas - mesmo com o título de 
engenheira obtido numa instituição relativamente prestigiosa - como a Escola Politécnica para 
mulheres8 - as tarefas quotidianas, e em particular os horários tardios, assim como as 
obrigações de viagem, constituem uma barreira para uma carreira realmente ascendente na 
empresa, e contribuem para a construção do “teto de vidro”. No momento da escolha do ramo 
profissional, é ela que toma a iniciativa para orientar-se pela Escola politécnica, para os 
estudos de engenharia. Sendo a primogênita, ela abre o caminho para a orientação profissional 
dos seus irmãos e sai de casa para estudar. A mobilidade social e profissional ascendente mais 
importante acontece nesse momento. O nível de entrada na empresa sendo de gerência, e 

                                                           
8 Em relação à masculinização recente desse escola, cf. Stevanovic, 2003. 
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tomando em conta as suas responsabilidades familiares, muito rapidamente, a ascensão 
profissional dentro da empresa está limitada – ela até está desclassificada após a volta de sua 
licença maternidade. 

 
(Empresa 2) Cécile, em 2004, com 34 anos, é responsável de projeto de marketing numa das empresas 
subsidiárias na antiga empresa pública das telecomunicações francesa, em Paris. Nasceu em 1970 na La 
Roche-s-Yonne (Vendée). O pai é representante comercial, a mãe secretária, no serviço equivalente ao 
INSS (Sécurité sociale), e de secretariado médico. Tem dois irmãos, nascidos em 1973 e 1977, 
engenheiros igualmente, o primeiro politécnico (ENSPM), o segundo ESIGELEC, trabalhando na mesma 
empresa que a pessoa entrevistada a Rennes (Brétagne), desde 2004. Em 1988, com 18 anos, ela acabou 
o segundo grau, com uma especialização científica (baccalauréat C), num colégio privado de padres 
perto de sua cidade. Após uma hesitação entre uma escola superior de comércio (HEC) e estudos de 
engenharia, ela cursa a Escola Politécnica para mulheres (École polytechnique filles, EPF) entre 1988 e 
1993, situada a Sceaux, na região parisiense. Ela é interna. Seus pais pagam por seus estudos (estadia 
no internato), à duras penas. Sendo a primeira na família a fazer estudos de engenharia, ela ajudou na 
orientação profissional dos irmãos e comenta: “Eles hesitaram muito menos do que eu na hora de 
escolher o seu ramo.” [Eux, ils se sont posés beaucoup moins de questions au niveau de leur orientation 
professionnelle que moi...] Ela fez uma especialização em “engeharia de produção”. Cécile: “Não sei 
porquê escolhi isso [a opção de engenharia de produção], gostei muito mais do comércio, esse lado 
relacional com o cliente.” [J’avais choisi ça, je ne sais pas pourquoi, je me plaisais plus en ingénieur 
d’affaires, il y a un cote relation avec le client, etc.] (outras opções: telecomunicações, informática, 
energia elétrica, engenharia comercial (“d’affaires”), mas fez um estágio de engenharia comercial. Ela 
conta sobre a sua escolha profissional “atípica” para uma mulher: “Acho que nunca teve problema 
nenhum porque teve as amigas certas, nada de peruas, mas meninas simples, que não falavam dos 
namorados o tempo todo. [...] Porque a escola era considerada como viveiro das escolas [de engenharia, 
como opção de casamento para os engenheiros dessas escolas] da região, a nossa reputação era 
péssima. [...] Era considerado como uma orientação para meninas que não estiveram outra escolha, do 
interior, que vieram em busca de um marido [das escolas de engenheiro da elite da região]. Acho que em 
comparação com outras escolas, não era ruim. [...] E também, como teve essa reputação, deu a 
oportunidade para a gente crescer, virar mais forte em seguida porque conseguimos mostrar que éramos 
outra coisa do que uma namorada para os caras dessas escolas de elite. [...] Me saí bem, porque 
organizei a formatura da minha escola em 1990, desde então, confiei em mim.” [Je pense que je n’ai 
jamais eu de problèmes de fille, mais parce que j’étais entourée de filles pas compliquées, pas de vraies 
nanas, à discuter de garçons tout le temps. Ça a été très bien, parce que j’avais les bonnes copines. [....] 
On était considéré comme vivier de filles [une bonne partie] pour les écoles d’ingénieurs des alentours. 
[...] On avait une mauvaise réputation. [...] C’était pour des filles qui n’avaient rien d’autre, qui venaient 
de loin, pour se marier avec un gars de Polytechnique, ou de Centrale, ...”[...] Tout cela c’était difficile à 
assumer.” [...] Je pense que par rapport à d’autres [écoles], ce n’était pas mal.” [...] Par rapport à cette 
mauvaise perception, on arrive à bien s’armer, on devient plus fort ensuite, parce qu’on arrive à prouver 
qu’on est autre chose que simplement une fille pour un mec de ces écoles. Je m’en suis bien sortie, parce 
que j’ai organisé le gala de mon école en 1990, et là, j’ai vraiment pris confiance en moi.] 
 

Em seguida, ela ingressa na Faculdade, na Sorbonne, para fazer um DESS (Diplôme d'Études 
Supérieures Spécialisées) no Instituto Administrativo das Empresas. Em 1995, com 25 anos, 
ela é formada e realiza um estágio de final de estudos numa empresa de tamanho médio 
(PME) do setor de armamento. No ano seguinte, com 26 anos, ela começa a trabalhar numa 
das subsidiárias da empresa de telecomunicações, como chefe de projeto de marketing. Ela 
comenta sobre essa oferta de emprego: “Era uma oportunidade, não tive nenhuma experiência 
na área de telecomunicações, ademais, para ter uma atividade técnica, teve muita sorte 
mesmo.” [C’était une chance, avec aucune expérience dans les télécommunications, en plus 
pour faire un métier technique, j’ai eu de la chance [de pouvoir entrer à cette entreprise 
franco-allemande des télécommunications]]. 
 

Em 1998, com 28 anos, ela se casa. O seu marido é libanês (migrou para a França em 1990 com a guerra 
entre cristãs no Libão, já tinha obtido a nacionalidade francesa no ano do casamento) eles se encontraram 
numa formação. Ele se formou no IUT (Institut Universitaire Technique) de Compiègne, como 
engenheiro igualmente, e trabalha como consultor numa empresa, com horários extensos (volta para casa 
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às 22 horas). Os seus pais não aceitam o casamento com um estrangeiro. Quando a subsidiária é 
reorganizada (em 1998), ela integra a nova subsidiária, com a mesma função. Em 2000, com 30 anos, ela 
tem o seu primeiro filho. Em 2001, ela é promovida chefe do seu grupo: “Fui promovida “manager”, 
mesmo... Eu que fui escolhida para ser promovida, e não um dos moços porque era melhor do que eles, 
mesmo tendo um filho. Fiquei muito contente, e consegui me organizar bem. Meu chefe, ele se adaptou, 
invés de me chamar às 18 horas, ele me chamava às 17 horas, quando ele estava precisando de mim. E 
quando teve alguma coisa mais urgente, resolvi em casa, à noite, no meu computador, simplesmente. Não 
tenho nenhuma lembrança desagradável desse ano.” [J’ai passé « manager », malgré... J’étais choisie 
contre deux garçons, malgré mon enfant, parce que j’étais meilleure qu’eux. J’étais assez fière, j’ai bien 
réussi à gérer. Et mon chef, en fait, il s’est adapté à moi. C’est-à-dire au lieu de m’appeler à 18 heures, il 
m’appelait à 17 heures, s’il avait besoin. Et si j’avais quelque chose d’assez urgent, je travaillais le soir à 
la maison, j’avais mon PC, c’est tout. Je n’ai aucun mauvais souvenir de cette année-là.] 
Em 2003, com 33 anos,  nasce o seu segundo filho. Na volta da licença maternidade, ela integra a sua 
função anterior à ultima promoção, de chefe de produto. Ela tem um contrato CDI (Contrato de duração 
indeterminada, equivalente ao do CLT no Brasil). Comenta sobre essa desclassificação: “Faz pouco 
tempo, o meu chefe fez um comentário. [...] Ele me falou que ele não era muito contente, porque não me 
teria atribuído uma função que corresponde ao meu nível de competência – porque já tenho bastante 
experiência. [...] Então falei que era normal, como estava ausente durante 7 meses (de licença 
maternidade), que não estava contrariada. [...] O gerente respondeu que “deveria ver em função das 
minhas possibilidades, como, de fato, teria um tempo de trabalho mais limitado”. Falei para mim mesmo 
que teria que tomar cuidado. Acho que o valor do trabalho de alguém não depende do seu tempo de 
presença. [...] As pessoas ficam incomodados quando vai embora às 18 horas, 18 horas e 30, pelo menos 
na França. Antes de ter filhos, nunca saí do serviço antes das 20 horas.” Em relação com a sua situação 
atual, ela comenta: “As vezes, não é muito satisfatório de ir embora, porque ainda não acabou, queria 
terminar as coisas. [Là, mon nouveau chef, il m’a quand même fait une remarque par rapport à mes 
horaires. [...] Il me disait qu’il était embêté, parce qu’il ne m’a pas donné un poste à ma mesure. Parce 
que je suis quelqu’un d’assez expérimenté, en fait. [...] Donc j’ai dit que c’était normal, que l’équipe avait 
dû faire sans moi pendant 7 mois, que je n’étais pas du tout contrariée [...]. Mais il m’a dit «il faut voir en 
fonction de tes capacités, parce que tu as un “limited time””. Et donc là je me suis dit, tiens, quand même, 
il faut faire attention. Parce que le travail d’une personne ne se juge pas en temps de présence, vraiment 
pas.” [...] Je pense que ça gêne quand même un peu des gens, quand vous partez à 18 heures, ou à 18 
heures 30, ici en France, du moins. [...] Avant [d’avoir eu des enfants], je ne suis jamais partie avant 20 
heures. [...] Quand je n’avais pas d’enfants [chez], je travaillais jusqu’à 20, 21 heures, le soir. C’est 
extrêmement frustrant parfois, de partir. Parce que j’ai encore du travail, et j’aimerais terminer les 
choses.] 
Em relação com as suas ambições, e a questão da divisão do trabalho doméstico, ela comenta o seguinte: 
“No final de semana, ele [o seu marido] faz a sua parte, mas à noite, não tem divisão do trabalho. [...] 
Acho que poderia criar um problema se eu fosse mais ambiciosa. Mas tenho um nível de reconhecimento 
bom, que me satisfaz ainda, mas acho que ainda tenho coisas para fazer, que tenho um potencial que 
ainda não usei. [...] Tem um serviço aqui, que gostaria muito de fazer, mas não vou por causa das 
viagens. Então faço um compromisso. [...] Mas acredito na carreira das mulheres apos os 40 anos, 
quando os filhos cresceram.” [Le week-end, il me relaie bien, mais il n’y a pas de partage le soir, c’est 
sûr. [...] Je pense que ce le serait [sujet à discussion], si je serai plus carriériste. J’ai un niveau de 
reconnaissance dans mon travail, de la part de mes responsables, qui est assez bon, qui me satisfait 
encore, je trouve que j’ai encore des choses à faire, ça va vraiment le devenir, quand je voudrais passer à 
la vitesse supérieure au niveau professionnel. Parce que je crois que j’ai du potentiel que je n’ai pas 
encore utilisé. [...] Il y a une entité ici, qui m’irait très, très bien, mais je ne vais pas le faire, à cause des 
déplacements. Donc aujourd’hui, je fais des concessions, quoi. [...] Moi, je crois très fort à la renaissance 
de la femme dans le monde professionnel quand ses enfants ont 15 ans, quand ils ont vraiment de 
l’autonomie, donc vers 40, 45 ans.] 
 

Comparando as duas, Fernanda (a brasileira) tem uma origem social relativamente mais 
elevada do que Cécile, e ela é a única entre as mulheres brasileiras entrevistadas casada e com 
filhos. Nos dois casos, de um lado, o nível de entrada na empresa é relativamente elevado ao 
início da carreira, e num certo sentido, limitando desta forma a “necessidade” de uma 
mobilidade ascendente muito forte, ao contrário das engenheiras que se formaram uma vez 
que já entraram na área. No caso de Fernanda parece operar o mecanismo clássico da 
associação entre mobilidade hierárquica e geográfica do marido, que limite as formas de 
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investimento profissional da esposa. Por outro lado, no caso de Cécile, encontra-se o 
mecanismo das relações de gênero onde a atividade da esposa constitui o pólo de estabilidade 
face a atividade mais aleatória do seu marido estrangeiro, que é consultor com uma 
mobilidade ascendente, o que, também, pode constituir um fator que limite a mobilidade 
ascendente da esposa, privilegiando a estabilidade. Além desses mecanismos, as mulheres 
parecem ter interiorizadas os seus papéis de gênero na criação dos filhos, limitando 
deliberadamente os seus deslocamentos geográficos ocasionais (durante o dia, ou de curta 
duração) e/ou horários de trabalho (a tática de limitar os deslocamentos permitindo, 
igualmente, de ter horários fixos). Em relação à temática das relações das mulheres com o 
trabalho e o emprego, apareceu que as condições de trabalho, em particular em termos de 
proximidade geográfica entre o domicílio e o trabalho, horários de trabalho, necessidade de 
viagens (no exterior), mas também a mobilidade internacional, constituem um dos principais 
freios à mobilidade hierárquica para as mulheres, inclusive nesta categoria sócio-profissional, 
nos dois países, e independentemente das possibilidades de ter auxílio pago no trabalho 
doméstico ou não. Apesar disso, as relações das mulheres com o exercício de uma atividade 
profissional, dependem em um primeiro momento do seu conteúdo de trabalho, cuja 
“escolha” é por parte condicionada pelas condições de trabalho impostas (previsibilidade do 
horário, necessidade de deslocar-se), assim como da divisão social e sexual do trabalho 
(Hirata e Kergoat, 1998). 

Conclusão 
Observa-se a forte inter-relação entre a classe (origem social), o gênero e o momento do ciclo 
de vida. Contrariamente ao que poderia ser suposto a partir da maior disponibilidade de 
trabalho doméstico remunerado à disposição dessas mulheres no Brasil, comparativamente, 
necessita-se de uma origem social bem maior no Brasil do que na França, para poder imaginar 
a associação entre uma vida profissional relativamente “bem sucedida” e uma vida de família, 
com filhos. No Brasil, ter uma vida profissional e filhos, ainda não constitui uma norma, 
como na França, pelo menos nesses meios sociais mais privilegiados. 
Paradoxalmente, o “preço” que as mulheres brasileiras pagam para aceder a esta posição 
sócio-profissional é maior do que na França, contrariamente ao que poderia ser suposto a 
partir da maior facilidade para ter acesso ao trabalho doméstico remunerado; as mulheres em 
idade de ter filhos pequenos eram menos casadas, e entre as casadas, só uma teve filhos (e era 
de uma origem social mais elevada). Na França, entre as jovens, ser casada e ter filhos 
pequenos era a regra. Essa tendência geral está sendo confirmada em relação às mulheres 
atuando no nível de gerência. 
Além dessas diferenças fundamentais, surpreende, também, a semelhança dos discursos, 
notadamente em relação à ausência de vontade de “fazer carreira” e a interiorização do seu 
papel de gênero, pelo menos nesse momento do ciclo de vida. Nonobstante, as mulheres nos 
dois países têm uma consciência muito clara dos elementos de suas práticas profissionais que 
as limitam na ascensão (ficar muito tempo no mesmo lugar, e na mesma posição, por 
exemplo). 
Porém, esse primeiro levantamento de perguntas precisaria de um aprofundamento em relação 
aos mecanismos que operam na construção dessas relações de gênero, tomando em conta mais 
sistematicamente os diferentes sub-grupos pesquisados, tipificando-los, e seguindo, entre 
outras pistas, a do peso da origem social e religiosa; assim como de uma comparação com 
outros grupos profissionais de nível superior.  
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La pluralité des modèles de féminisation des professions 
supérieures en France et en Grande-Bretagne 

Nicky Le Feuvre 

Introduction 
La plupart des recherches sociologiques récentes sur la féminisation des professions 
supérieures attirent l’attention sur les avancées remarquables effectuées par les femmes dans 
les anciens « bastions masculins » du marché de l’emploi au cours des 20 dernières années, 
avant de signaler le caractère ambigu de cette percée, notamment en raison des 
caractéristiques des places spécifiques occupées par les femmes dans la hiérarchie interne de 
ces groupes professionnels. Les différents programmes de recherches que nous avons pu 
mener sur ce thème au sein de l’équipe SAGESSE à l’Université de Toulouse-Le Mirail, 
visent à évaluer le sens précis de l’arrivée progressive des femmes dans les anciens « bastions 
masculins », dans un contexte historique marqué par l’adoption, généralement sous 
l’impulsion de l’Union européenne, d’un certain nombre d’actions publiques de promotion de 
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes. En matière d’égalité professionnelle, 
ces dispositifs législatifs traduisent – plus ou moins explicitement – le postulat selon lequel le 
degré de mixité observé au sein des groupes professionnels les plus « prestigieux » constitue 
un indicateur empirique fiable du niveau d’égalité atteint et/ou de l’importance des inégalités 
restantes à combattre. Les acteurs publics se donnent donc pour objectif principal 
l’augmentation de la place des femmes dans les secteurs d’activité où elles demeurent « sous-
représentées », notamment dans les métiers scientifiques et techniques (Gallioz, 2006 ; Marry, 
2004). 
Un tel objectif politique mérite que l’on s’y arrête un instant, dans la mesure où il repose sur 
un postulat qui demeure peu étudié à ce jour. Il paraît légitime de se demander, en effet, si 
l’avancée en mixité des anciens « bastions masculins » constitue réellement un indicateur 
empirique fiable de l’avancée en égalité des sexes. Pour poser la question dans des termes 
plus sociologiques, l’on pourrait se demander dans quelle mesure la féminisation des anciens 
groupes professionnels « masculins » participe à transformer en profondeur les fondements 
matériels et idéels du système sexe/genre, compris comme phénomène structurant des 
pratiques et des représentations sociales. La réponse à cette question nécessite de bien 
s’entendre sur les processus sociaux qui sont à l’origine des inégalités de sexe et d’élaborer un 
modèle théorique permettant de rendre compte des mécanismes de reproduction / réduction / 
recomposition de telles inégalités à l’œuvre dans les sociétés occidentales contemporaines. 
Dans le présent texte, nous nous attacherons à illustrer la nécessité d’intégrer la pluralité des 
logiques à l’œuvre dans l’augmentation de la proportion de femmes au sein de ces groupes 
professionnels, dans l’interprétation sociologique de ce phénomène dans différents contextes 
sociétaux. 

Un cadrage théorique pour l’analyse de la féminisation des professions 
supérieures dans une perspective comparative 
Comme l’indique Danièle Kergoat, le rapport social de sexe – ou le système sexe/genre – 
repose sur deux principes distincts, mais articulés entre eux (Kergoat, 2000). D’une part, le 
principe de la division ou de la différenciation, que l’on peut rapprocher de l’idée du « tabou 
de la similitude entre les sexes » analysée à plusieurs reprises par Nicole-Claude Mathieu 
(Mathieu, 1991) ; d’autre part, le principe de la hiérarchie des catégories sexuées ainsi 
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différenciées. Il paraît alors nécessaire d’examiner les enjeux de la féminisation des anciens 
« bastions masculins » au regard de ces deux principes fondateurs du système sexe/genre. 
À l’aide des résultats d’un certain nombre de recherches empiriques menées dans une 
perspective comparative (essentiellement France/Grande-Bretagne), nous proposons une 
analyse des mécanismes précis de l’entrée des femmes dans ces groupes professionnels en 
fonction du degré de reconfiguration de la différenciation et de la hiérarchisation des sexes 
qui semble sous-tendre leurs parcours professionnels et familiaux (Le Feuvre, 2001). La 
comparaison franco-britannique est particulièrement éclairante de ce point de vue, dans la 
mesure où ces deux sociétés européennes d’une taille et d’un niveau de développement 
économique proches, se caractérisent par une histoire assez différente en matière de régulation 
des rapports hommes-femmes, notamment en ce qui concerne les conditions de mise au 
travail salarié des femmes (Hantrais, 1990b ; Schweitzer, 2002 ; Tilly and Scott, 1987 ; 
Walters and Dex, 1992) et les fondements sexués du régime de protection sociale (Hantrais, 
1993b ; Lewis, 1992). 
En travaillant sur les mêmes groupes professionnels dans deux contextes sociétaux différents 
et en le comparant à d’autres groupes au sein de cette même société, nous sommes parties à la 
recherche de quelques pistes explicatives des différences d’envergure et de rythme de 
féminisation des différents secteurs des échelons supérieurs de la hiérarchie 
socioprofessionnelle. Une telle démarche nous oblige à tenir ensemble les différents niveaux 
de la réalité sociale (macro, meso et micro) pour saisir la manière dont ils interviennent dans 
la reproduction, le déplacement ou le dépassement du système sexe/genre comme phénomène 
structurant des pratiques et des représentations sociales. 

La régulation macrosociale des rapports sociaux de sexe ou le « contrat de 
genre » 
Lors de plusieurs projets successifs de recherche sur les trajectoires professionnelles et 
familiales des femmes dans les professions dites « supérieures » (avocats, cadres bancaires, 
enseignants-chercheurs, experts-comptables, médecins, orthophonistes, pharmaciens, etc.) en 
France et en Grande-Bretagne, nous avons examiné les effets des différences macrosociales 
en matière « contrat de genre » (Connell, 2002) sur les conditions d’entrée des femmes dans 
ces professions et sur leurs perspectives d’avancement et de carrière. 
La féminisation de ces groupes professionnels a été amorcée de manière plus précoce en 
France qu’en Grande-Bretagne et les taux de féminisation sont restés longtemps plus faibles 
dans ce deuxième pays. Ainsi, au début des années 1990, les taux de féminisation étaient : de 
14 % en Grande-Bretagne, contre 25 % en France chez les experts-comptables (Hantrais 
1995, p.201) ; de 3 % en Grande-Bretagne, contre 5 % en France chez les cadres supérieurs 
du secteur bancaire (Crompton and Le Feuvre, 1992); de 41 % en Grande-Bretagne, contre 
59 % en France chez les pharmacien(ne)s (Crompton and Le Feuvre, 1996) ; de 21 % en 
Grande-Bretagne, contre 43 % en France chez les avocats (Le Feuvre and Walters, 1994) ; et 
de 29 % en Grande-Bretagne, contre 33 % en France en médecine (Crompton et al., 1999). 
Ces résultats semblaient confirmer l’hypothèse avancée par Rosemary Crompton et Kay 
Sanderson quant au rôle essentiel du « levier des qualifications » (qualifications lever) dans 
les processus de féminisation des professions supérieures (Crompton and Sanderson, 1986 ; 
Crompton and Sanderson, 1990). En effet, la comparaison franco-britannique du début des 
années 1990 a permis de vérifier que l’arrivée des femmes dans ces groupes professionnels 
était bien amorcée au moment historique où la certification se substituait à la cooptation 
directe comme critère principal de recrutement (Crompton et al., 1990a ; Crompton et al., 
1990b ; Crompton and Le Feuvre, 1992 ; Hantrais, 1995 ; Le Feuvre and Walters, 1993). Or, 
non seulement les exigences de certification s’étaient imposées plus tôt et de manière plus 
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uniforme en France qu’en Grande-Bretagne1, elles apparaissaient et s’imposaient alors que les 
femmes (principalement originaires des classes moyennes et supérieures) représentaient déjà 
une minorité importante dans les filières correspondantes de l’enseignement supérieur, ce qui 
n’était pas encore le cas en Grande-Bretagne. Mais, si le « levier des qualifications » permet 
d’expliquer l’arrivée plus précoce des femmes dans ces groupes professionnels en France par 
rapport à la Grande-Bretagne, il ne permet pas de rendre compte des différents rythmes de 
croissance des taux de féminisation depuis l’époque des « pionnières ». 
Pour cela, il convient d’étudier la manière dont l’organisation sociétale de la division sexuelle 
du travail pèse sur les taux et les modalités précises de la féminisation de ces groupes 
professionnels. En France, où le maintien d’une activité professionnelle continue et à temps 
plein de la part des femmes (mères) diplômées de l’enseignement supérieur est socialement 
plus acceptable et matériellement plus facile à réaliser (Hantrais, 1990a), on pouvait 
s’attendre à ce que les femmes n’aient pas seulement plus de chances d’entrer dans ces 
groupes professionnels, mais qu’elles aient également plus de chances que leurs consœurs 
britanniques de s’y maintenir tout au long de leur vie active. A contrario, les femmes 
britanniques, qui doivent jongler en permanence avec la réprobation sociale qui pèse sur les 
mères de famille actives (surtout à temps plein), avec la rareté et le coût exorbitant des 
équipements collectifs de garde des enfants en bas âge (Chambaz, 2003) et avec les horaires 
scolaires moins étendus dans la journée, devaient, logiquement, rencontrer plus d’obstacles à 
l’élaboration d’un « plan de carrière »2. En raison des normes d’investissement temporel lourd 
qui caractérisent ces groupes professionnels, il semblait raisonnable de postuler que les 
femmes britanniques auraient donc plus de difficultés – sur le plan de l’idéel comme sur le 
plan matériel – à s’investir dans ces carrières continues et ascendantes que leurs consœurs 
françaises (Crompton and Le Feuvre, 1992). 
Or, au milieu des années 2000, les taux de féminisation de ces groupes professionnels avaient 
largement évolué, parfois de manière surprenante au regard de nos hypothèses de départ. 
Ainsi, en 2006, le taux de féminisation de la profession d’expert-comptable est devenu 
identique dans les deux pays et les femmes représentent désormais 42 % des nouveaux 
entrants dans la profession en France et en Grande-Bretagne. Chez les avocats, les femmes 
ont connu une percée spectaculaire en Grande-Bretagne, où elles représentent désormais 43 % 
de la profession, contre 49 % en France. La féminisation de la pharmacie a progressé dans les 
deux pays, mais plus rapidement en Grande-Bretagne qu’en France. En 2004, les femmes 
représentaient 52 % des pharmaciens britanniques, alors qu’elles frôlent les deux tiers de la 
profession en France (66 % en 2007), où elles sont désormais 54 % des titulaires d’officine, 
54 % des pharmaciens d’industrie et 82 % des pharmaciens salariés (principalement adjoints 
d’officine). Dans le secteur bancaire, en 2006, les femmes représentent 38 % des cadres 
bancaires en France et plus du tiers en Grande-Bretagne. Elles composent également les deux 
tiers des nouveaux entrants en médecine dans les deux pays. 
Ainsi, si les différences en matière de régulation macrosociale des « ordres de genre » 
sociétaux (Connell, 1987) ou « arrangements de genre » (Pfau-Effinger, 1998) pouvaient 
avoir des effets sur les marges de manœuvre dont disposaient les femmes pour investir les 
échelons supérieurs du marché de l’emploi, la diminution des écarts entre les deux pays au 
cours des 15 dernières années suffit à démontrer l’insuffisance d’une approche exclusivement 
macrosociale de ce processus. De toute évidence, les modèles analytiques inspirés de la 
critique féministe de la typologie des régimes de protection sociale de Gosta Esping-Andersen 

                                                           
1 En Grande-Bretagne, par exemple, l’exigence préalable d’une formation universitaire en droit pour l’entrée 
dans la profession de solicitor (avocat) n’est devenue obligatoire qu’au milieu des années 1970 
2 Contexte sociétal qui est parfaitement bien décrit et décrypté par le roman à succès de Pearson Allison, 2002, 
Je ne sais pas comment elle fait, Paris, Plon. 
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(1990) ne permettent pas de saisir de manière satisfaisante les mécanismes à l’œuvre dans 
l’arrivée des femmes dans ces anciens « bastions masculins ». Non seulement cette percée 
féminine ne s’est pas opérée de manière homogène dans chaque contexte sociétal, elle ne 
correspond pas non plus à une logique de maintien des écarts entre pays rattachés à des 
« régimes » différents de protection sociale (Lewis, 2002). 

La régulation meso sociale des groupes professionnels  
ou les « régimes de genre » 
De toute évidence, cette analyse macrosociale devait être complétée par une étude plus 
approfondie des structures des groupes professionnels en voie de féminisation dans les deux 
contextes sociétaux (ce que Connell désigne par le terme « régime de genre »). C’est ainsi 
que, à l’instar du cadre d’analyse proposé dans certaines recherches antérieures (Reskin and 
Roos, 1990), ces groupes professionnels devaient être caractérisés du point de vue 
démographique et structurel, selon, entre autres choses : leur degré et rythme d’expansion ou 
de rétrécissement numérique ; les déterminants de la demande pour les services professionnels 
offerts ; le degré de concurrence entre les praticien(ne)s et les acteurs de la régulation de cette 
concurrence (l’État, le marché, les instances de régulation professionnelle) ; les formes de 
concurrence qui marquaient les frontières de la profession par rapport à d’autres groupes 
professionnels et les acteurs principaux des stratégies de clôture (closure) du monopole du 
groupe sur telles ou telles activités ou compétences (Paradeise, 1988) ; la part du salariat et de 
l’exercice libéral au sein de la profession et la stabilité ou l’évolution de cette répartition dans 
le temps ; la part de l’exercice à temps plein (et les normes de durée du travail) et du temps 
partiel (idem) dans les postes salariés ou libéraux au sein de la profession ; le degré de 
spécialisation des praticien(ne)s et les possibilités de mobilité entre différents secteurs d’une 
même profession en cours de carrière ; la répartition géographique et les normes de mobilité 
géographique dans les parcours de carrière ; les critères explicites et implicites d’avancement 
professionnel et le rôle joué par l’obtention de qualifications formelles dans les stratégies de 
carrière ; leur « attractivité » relative à d’autres professions ; les niveaux de rémunération et 
de reconnaissance sociale qu’elles pouvaient commander, etc. 
À partir de cette liste de caractéristiques structurelles des groupes professionnels, il devient 
possible de décrire avec davantage de précision le contexte spécifique dans lequel la 
féminisation a lieu et de mieux comprendre quels sont les effets potentiels de l’arrivée plus ou 
moins massive des femmes, à la fois sur les structures et pratiques professionnelles (Le 
Feuvre 1999) et sur le « régime de genre » spécifique à chaque profession dans un contexte 
sociétal et historique donné (Crompton et al., 1990a). 
Nos premières analyses secondaires des données statistiques et bibliographiques disponibles 
sur les professions étudiées ont rapidement fait apparaître d’importantes différences de 
structure et d’organisation des activités professionnelles entre les deux pays. En règle 
générale, malgré une expansion démographique parfois exponentielle depuis les années 1970, 
les contours des professions d’avocat, d’expert-comptable et de cadre bancaire étaient plus 
restrictifs en France qu’en Grande-Bretagne, alors que la France compte nettement plus de 
pharmacien(ne)s que la Grande-Bretagne. En 1992, il y avait, par exemple, 41 000 experts-
comptables en France, dont 26 000 travaillant dans les entreprises privées, alors qu’en 
Angleterre et Pays de Galles, l’association professionnelle la plus importante des experts-
comptables comptait déjà plus de 100 000 adhérant(e)s (Hantrais 1995, p.199-200). Dans ces 
deux pays, la répartition des praticien(ne)s entre des structures bureaucratiques et l’exercice 
libéral variait également. Pour rester sur l’exemple des experts-comptables, 41 % des 
praticien(ne)s britanniques travaillaient dans des structures de plus de 500 personnes et 
seulement 20 % dans des cabinets de moins de 20 personnes, alors qu’en France, 78 % des 
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cabinets d’experts-comptables comportaient moins de 10 personnes et 30 % des praticien(ne)s 
exerçaient dans ce type de cabinet, alors que seulement 19 % travaillaient dans des cabinets 
de plus de 100 salariés. Des répartitions similaires marquaient la structure de la profession 
d’avocat (Le Feuvre and Walters 1994 ; Rosenburg et al., 1993). 
En règle générale, la structure du marché de l’emploi dans ces professions offrait davantage 
d’emplois dans de grandes structures marquées par des carrières de type bureaucratique en 
Grande-Bretagne, alors que l’exercice libéral dans des cabinets (ou officines) de petite taille 
demeurait la norme dominante dans ces professions en France. L’analyse des différences dans 
la répartition des avocats, cadres bancaires, experts-comptables, médecins et pharmacie(ne)s 
entre les différentes modalités de pratique dans les deux pays nous a permis d’approfondir 
l’analyse des effets de structuration interne des groupes professionnels sur les expériences des 
femmes qui y exercent (Epstein et al., 1995). 

Carrières « bureaucratiques » versus carrières « professionnelles » 
Deux thèses concurrentielles avaient été élaborées à ce propos dans des recherches antérieures 
(Hantrais 1995). Certain(e)s auteur(e)s avaient postulé que le développement de postes 
salariés d’encadrement au sein de grandes structures organisationnelles bureaucratiques allait 
favoriser la féminisation des professions en question, dans la mesure où ces structures 
offraient un accès plus aisé à toute une palette de droits sociaux (congés de maternité, congés 
pour enfants malades, temps partiel « choisi », congés payés, congés de formation, etc.), 
représentatifs de ce que John Holmwood et Janet Siltanen appellent la « citoyenneté 
d’emploi » (employment citizenship), et qui sont plus difficilement accessibles dans de petites 
unités de l’exercice libéral (Holmwood and Siltanen, 1992 ; Holmwood and Siltanen, 1996). 
D’autres auteur(e)s avaient postulé, a contrario, que, malgré les tendances structurelles au 
regroupement des unités d’exercice et de concentration des parts de marché, les femmes dans 
ces professions continueraient de privilégier l’exercice libéral plutôt que l’emploi salarié 
(practice careers plutôt que bureaucratic careers), dans la mesure où les critères 
d’avancement dans une carrière bureaucratique restaient largement calqués sur le modèle du 
« male breadwinner / female carer » et supposaient une trajectoire continue d’activité à temps 
plein, alors que l’exercice libéral permet des interruptions de carrière et différentes formes 
d’aménagement personnel du temps de travail (Crompton and Sanderson 1986) ; des pratiques 
qui sont davantage en phase avec l’assignation prioritaire des femmes à la sphère familiale. 
En France, cette deuxième hypothèse a été reprise dernièrement par Charles Gadéa, qui 
avance l’idée selon laquelle, dans un contexte de féminisation soutenue, les femmes 
participeraient au maintien des formes les plus traditionnelles d’exercice dans les professions 
libérales établies, alors que les carrières de type bureaucratique – synonymes de la 
« modernisation » de ces groupes professionnels – seraient de plus en plus privilégiées par les 
hommes (Gadéa, 2001). 
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Typologie des carrières « bureaucratiques » et « professionnelles » 
Carrières bureaucratiques 

(salariées) 
Carrières professionnelles 

(libérales) 
Accès à la citoyenneté d’emploi  

(ex. congés de maternité rémunérés) 
Absence de citoyenneté d’emploi  

(droits sociaux limités) 
Critères « subjectifs » de recrutement et de promotion 

(entretiens / évaluations individuelles) 
Critères « objectifs » de recrutement  

(diplômes + licence d’exercice) 
Parcours organisationnels  

fortement structurés et hiérarchisés 
Multiplicité des lieux et formes d’exercice  

(individuel, de groupe, SCP) 
« Disponibilité temporelle » et mobilité géographique 

comme critères de promotion 
Mobilisations de réseaux et fidélisation d’une clientèle 

comme critères de « réussite » 
Logique du « up or out », sauf dans le cas d’actions 

positives en faveur des femmes. 
Logique de « souveraineté temporelle » relative  

dans la gestion de l’interface travail-emploi 

 
La perspective comparative s’est avérée particulièrement intéressante pour éclairer ce débat. 
Nous avions à l’étude deux sociétés où la continuité de l’activité professionnelle à temps plein 
des femmes diplômées était variable (élevée en France / relativement faible en Grande-
Bretagne) et où les possibilités d’exercer une profession donnée sur un poste salarié ou en 
libéral étaient également variables (davantage d’unités de grande taille et donc de postes 
salariés en Grande-Bretagne / plus d’unités de petite taille et donc d’exercice libéral en 
France). Ainsi, si « l’ordre de genre » sociétal semblait a priori plus favorable à l’entrée des 
femmes dans les professions supérieures et à leur avancement dans ces secteurs d’activité en 
France, les conditions de l’accès à la « citoyenneté d’emploi » paraissaient plus favorables 
aux femmes en Grande-Bretagne qu’en France (Hantrais and Walters, 1994). 
De plus, ces deux sociétés étaient marquées par une intégration différenciée des principes des 
politiques publiques de promotion de l’égalité des chances sur le marché de l’emploi 
(dispositifs relativement fréquents et visibles en Grande-Bretagne au niveau des entreprises, 
en l’absence d’une législation nationale en la matière / peu d’initiatives locales de la part des 
entreprises, malgré une succession de lois spécifiques sur l’égalité professionnelle depuis 
1983 en France) (Mazur 2004) et par une différence importante dans l’accès aux droits 
sociaux dans les grandes entreprises (uniformisation des conditions de l’accès aux droits en 
France par le biais du droit du travail et des conventions collectives / variabilité élevée des 
droits selon l’organisme employeur en Grande-Bretagne). 

L’expérience individuelle du genre 
Enfin, les entretiens biographiques effectués auprès de femmes exerçant dans ces professions 
devaient nous permettre de saisir la manière dont les « ordres de genre » et les « régimes de 
genre » ainsi caractérisés pouvaient se manifester dans les pratiques et systèmes de 
représentation des individus et la manière dont ces dernières pouvaient infléchir ou conforter 
les principes structurels de la répartition du pouvoir entre les sexes (Durand-Delvigne, 1995). 
Nous étions attentives à la nécessité de rendre compte des « parcours atypiques » que 
certaines des femmes interviewées avaient réussi à forger dans les marges de manœuvre 
offertes par l’articulation des configurations macro et meso sociales avec leurs expériences 
individuelles en matière de socialisation sexuée, d’orientation scolaire, de mise en couple, de 
« mentoring », de découragement, etc. Il semblait logique de postuler que ces expériences 
dépendraient en partie des caractéristiques de « l’ordre de genre » et du « régime de genre » 
dans lesquels ces individus étaient inscrit(e)s, mais que les « injonctions contradictoires » 
adressées aux femmes (et, dans une moindre mesure, aux hommes) dans un contexte de 
« démocratisation des rapports hommes-femmes » (Giddens, 1991 ; Giddens, 1992) 
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laisseraient la place à des pratiques innovantes et potentiellement transformatrices des 
contraintes structurelles. 
C’est ainsi que, une fois que l’on descendait au niveau des expériences concrètes des femmes 
dans ces professions, certaines similitudes et de nouvelles différences entre les deux pays 
apparaissaient. En France comme en Grande-Bretagne, la grande majorité de ces professions 
exigent de très longues heures de travail et une « disponibilité permanente » envers l’activité 
professionnelle, qui occupait également une place centrale dans les activités de sociabilité et 
de loisir (Zarca, 1993). L’élaboration d’une carrière ascendante dans ces professions ne 
dépend pas uniquement d’un investissement temporel important, mais également d’une 
mobilisation collective – familiale et conjugale – autour du « projet professionnel » des 
praticien(ne)s. Or, malgré les facilités plus importantes offertes aux femmes françaises quant 
aux conditions structurelles de leur entrée et de leur maintien sur le marché de l’emploi, les 
deux pays diffèrent peu quant aux possibilités très limitées offertes aux femmes de 
concurrencer leurs homologues masculins du point de vue de la mobilisation des ressources 
temporelles et financières d’un « tiers aidant » dans l’élaboration des stratégies d’avancement 
et de carrière. Sauf dans les rares cas de couples très hétérogamies à l’avantage de la 
conjointe, les femmes (hétérosexuelles et vivant en couple) doivent ménager leur propre 
investissement professionnel de manière à pouvoir assumer – y compris par le biais d’une 
externalisation, qu’elles organisent, gèrent et financent, de certaines tâches domestiques et 
éducatives – au moins une partie de ce travail de soutien à l’activité professionnelle du 
conjoint, sans pouvoir bénéficier d’un soutien équivalent et réciproque dans la gestion de leur 
propre carrière. De ce fait, elles se situent généralement en décalage par rapport à ce que 
Deborah Rhode appelle le « prototype » dominant de la réussite professionnelle (Coontz, 
1995 ; Rhode, 1988 ; Visser, 1996, 2002). Toutefois, un certain nombre de recherches 
récentes ont signalé l’importance primordiale d’un soutien actif du conjoint pour le maintien 
en activité à temps plein des femmes (mères) britanniques, alors que l’existence de dispositifs 
étatiques de soutien à l’activité continue des mères françaises aurait en quelque sorte 
dédouané les hommes d’une augmentation de leur investissement dans la gestion quotidienne 
de la vie familiale, même avec une épouse active à temps plein (Gregory and Windebank, 
2000). 
En raison de ces différences sociétales, l’« ethos » professionnel fondé sur le modèle du 
« male breadwinner / female carer » n’a pas été maintenu exactement de la même manière, ni 
avec les mêmes effets dans les deux sociétés étudiées ici. En tenant compte des interactions 
entre « l’ordre de genre » dominant au niveau macrosocial (en reconnaissant les tensions et 
les évolutions qui traversent celui-ci dans chaque contexte sociétal) et les caractéristiques 
structurelles et démographiques des groupes professionnels étudiés dans un contexte national 
et historique spécifique, nous en sommes venues à postuler l’existence d’une variété 
potentielle d’expériences des femmes au sein de différents groupes professionnels dans un 
même contexte national, et également au sein d’une même profession dans deux contextes 
sociétaux différents (Cooney and Uhlenberg, 1989). 

L’articulation des niveaux d’analyse de la régulation du système sexe/genre 
D’un point de vue global, il s’est avéré que les expériences des femmes dans chacune de ces 
professions étaient relativement différentes dans les deux pays, même si différentes sous-
catégories de femmes dans chaque pays pouvaient avoir des expériences communes. 
Expliquons-nous. Dans les deux pays, nous avons identifié différentes logiques à l’œuvre 
dans le processus de féminisation de ces anciens « bastions masculins ». Pour simplifier à 
outrance, nous avons pu caractériser : 

1. Un processus de féminisation des groupes professionnels « supérieurs » qui s’adosse 
au maintien de l’assignation prioritaire des femmes à la sphère domestique et qui 
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s’accompagne de l’élaboration de modes spécifiques d’exercice professionnel pour les 
femmes (ce que nous avons appelé le modèle de la « féminitude ») 

2. Un processus de féminisation qui passe par l’alignement des femmes sur les normes 
masculines existantes d’exercice professionnel et qui nécessite une certaine 
distanciation à l’égard de l’assignation prioritaire des femmes à la sphère domestique 
et éducative, aux activités de « care » (ce que nous avons appelé le modèle de la 
« virilitude ») (Le Feuvre, 2001). 

Si ces deux modèles étaient bien présents dans notre population d’enquête dans les deux pays, 
ils ne se manifestaient pas du tout au sein des mêmes groupes professionnels. Plusieurs 
facteurs semblent jouer un rôle important dans la répartition de ces différentes logiques de 
féminisation dans chaque contexte sociétal. D’une part, nous avons été amenées à comparer 
les dispositifs publics en matière de promotion de l’égalité professionnelle et, surtout, les 
conditions concrètes de leur mise en œuvre dans chaque pays. D’autre part, nous avons 
cherché à tenir compte des normes (et des pratiques concrètes) en matière de répartition 
sexuée des charges domestiques et éducatives au sein des ménages comportant une femme 
exerçant l’une de nos professions d’enquête. 
Ces deux éléments supplémentaires d’analyse ouvrent de nouvelles pistes explicatives des 
différences et des similitudes constatées d’un contexte sociétal à un autre. 
Ainsi, la philosophie universaliste qui sous-tend les dispositifs législatifs de promotion de 
l’égalité professionnelle en France tend à neutraliser les effets potentiellement positifs du 
« contrat de genre » identifiés au niveau macrosocial. Dans ce pays, les femmes avocates, 
cadres bancaires, expertes-comptables et médecins hospitaliers inscrites dans une logique de 
« carrière bureaucratique » manifestaient une certaine ambivalence à l’égard des droits 
inscrits dans la citoyenneté d’emploi (Holmwood and Siltanen, 1996), sachant pertinemment 
que toute manifestation d’une quelconque « spécificité » par rapport aux hommes de leur 
génération risquait de leur coûter très cher en termes d’avancement de carrière (Fortino, 
1996 ; Lind and Ward, 2001). En fin de compte, le caractère a priori avantageux des 
dispositifs inscrits dans la législation du travail dans ce pays ne se traduit pas en avantages 
réels pour les femmes, ou alors, seulement sous condition de limiter leurs ambitions 
professionnelles. Les femmes françaises qui visent les échelons supérieurs de leur profession 
savaient pertinemment qu’il leur était nécessaire de « neutraliser » (Huppert-Laufer, 1982) 
toute manifestation de leur appartenance sexuée si elles veulent avoir quelques chances de 
poursuivre une carrière ascendante. Alors que les femmes françaises bénéficiaient 
effectivement de meilleurs dispositifs étatiques en matière de congés de maternité ou parental 
que leurs consœurs britanniques, nos entretiens offraient de nombreux récits de pratiques 
« héroïques » de la part de ces femmes au moment des maternités, les unes racontant leur 
départ direct du bureau à la maternité, les autres narrant l’empilement des dossiers à côté du 
berceau du nouveau-né et le contact téléphonique permanent maintenu avec les clients 
pendant l’accouchement, toutes faisant valoir la durée très « écourtée » de l’interruption de 
leur activité professionnelle au moment des maternités ou des maladies (Hantrais, 1993a ; 
Hantrais and Walters, 1994). 
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Typologie des contextes sociétaux 
France Grande-Bretagne 

Conception universaliste de l’égalité des sexes  
(égalité de traitement) 

Conception différentialiste de l’égalité des sexes 
(actions positives) 

Peu de dispositifs de suivi / évaluation de conditions 
de mise en œuvre des politiques d’égalité  

(cf. Amy Mazur « réformes symboliques ») 

De nombreux dispositifs publics et privés  
de suivi de la mise en œuvre des politiques d’égalité 

au niveau des entreprises (cf. bench-marking) 
Prédominance des unités de petite taille  

et de l’exercice libéral, avec des carrières très 
majoritairement continues et à temps plein 

Prédominance des structures de type bureaucratique, 
du salariat et du temps partiel, 

 même chez les cadres et professions libérales 
Gestion individuelle de la « souveraineté temporelle » 
possible en exercice libéral, mais peu de possibilités 

de gestion collective en exercice salarié 

Gestion collective de l’interface travail - famille 
possible en exercice salarié (« mummy tracks »),  

mais horaires élastiques en exercice libéral 
Soutien étatique à l’activité féminine  

(politiques de « conciliation »), mais faible 
mobilisation des conjoints ou de l’employeur 

Soutien du conjoint et de l’employeur  
nécessaire au maintien de l’activité féminine,  
mais (relativement) peu de soutien étatique 

 
Dans le cas britannique, de tels récits « héroïques » étaient le fait des seules « pionnières » 
dans les organisations bureaucratiques – les femmes qui avaient entamé une carrière de type 
bureaucratique avant l’adoption à grande échelle des mesures de promotion de l’égalité 
professionnelle dans les grandes entreprises du pays – et, nous le verrons plus en détail ci-
dessous, celles qui avaient opté pour l’exercice libéral de leur profession. Chez les plus jeunes 
femmes cadres des grandes entreprises bancaires, comme chez les jeunes associées dans les 
organismes comptables ou juridiques, l’idée selon laquelle il devait être possible, au nom de 
la « diversité », de bénéficier de différents parcours de promotion ou d’avancement de 
carrière, sans avoir à « sacrifier » sa vie personnelle était fortement ancrée dans les esprits (et 
explicités dans les brochures diffusées dans les journées portes ouvertes des grandes 
entreprises en direction des diplômé-e-s de l’enseignement supérieur et dans les programmes 
de formation continue proposés en interne). De ce fait, l’adoption d’un rapport plus distancié 
à l’égard de l’entreprise au moment des maternités n’était pas du tout représentée comme un 
« suicide professionnel », comme il nous était souvent présenté par les femmes travaillant 
dans les grandes entreprises de ces secteurs en France. 
De ce fait, nous avons trouvé dans les carrières de type bureaucratique davantage de femmes 
correspondant au modèle typique de la « virilitude » en France, mais une différenciation nette 
en fonction des générations en Grande-Bretagne. Dans ce pays, les femmes qui avaient réussi 
à investir ces groupes professionnels avant la mise en œuvre des politiques d’égalité avaient 
davantage le profil de « pionnières » (Cacouault 1999), alors que la présence féminine au sein 
des échelons supérieurs du marché de l’emploi bénéficiait déjà d’une certaine « banalisation » 
en France (Marry 2002). Ces femmes britanniques étaient plus souvent célibataires et sans 
enfants que ne l’étaient leurs homologues françaises. Au regard des normes dominantes de 
l’activité féminine en vigueur au niveau macrosocial dans leur pays à l’époque, elles avaient 
davantage dérogé aux normes sociétales que leurs consœurs françaises, alors que la structure 
même des groupes professionnels (avec une prédominance de structures bureaucratiques de 
taille importante) leur laissait moins de possibilités de diversification des lieux et des 
modalités d’exercice qu’en France. Par contre, les jeunes femmes britanniques semblaient 
avoir obtenu une certaine « banalisation » de leur présence, même si, contrairement au cas 
français, celle-ci s’est opérée à travers l’élaboration de parcours spécifiquement « féminins » 
de carrière (avec maintien de l’assignation forte des femmes aux activités de « care » dans la 
sphère familiale), soit plutôt sur le modèle de la « féminitude ». 
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Du côté français, le maintien de l’activité professionnelle à temps plein des mères de famille 
diplômées était devenu une pratique majoritaire depuis longtemps. Toutefois, cette évolution 
ne s’est guère accompagnée d’un investissement accru des hommes, pères de famille, dans la 
gestion quotidienne du foyer (Eurostat, 2006). Pour échapper aux exigences d’alignement de 
leurs pratiques professionnelles sur l’ethos masculin des « professions établies », les femmes 
françaises qui souhaitaient maintenir une présence jugée « convenable » auprès de leurs 
enfants et/ou conjoint avaient plutôt tendance à opter pour l’exercice libéral, généralement 
dans les unités de petite taille, voire en exercice individuel. Bien que leur temps global de 
travail ne fût pas nécessairement inférieur à celui de leurs consœurs travaillant dans des 
structures de type bureaucratique, elles disent bénéficier ainsi d’une plus grande 
« disponibilité » pour les activités extraprofessionnelles. Si l’exercice en libéral n’est pas sans 
poser quelques difficultés spécifiques en matière de maintien des rentrées d’argent suffisantes 
pour couvrir les frais fixes de fonctionnement du cabinet, notamment au moment des 
maternités, il offre néanmoins davantage de possibilités d’instaurer une « souveraineté 
temporelle » aux moments névralgiques du parcours personnel et familial (Crompton and Le 
Feuvre, 2003). De ce point de vue, l’exercice libéral paraît plus compatible avec l’élaboration 
de stratégies « spécifiquement féminines » de gestion de l’interface emploi- famille en France 
que les positions d’encadrement ou d’associée dans des grandes structures de type 
bureaucratique. 
En Grande-Bretagne, il en va tout autrement. Privées des dispositifs de la « citoyenneté 
d’emploi » désormais offerts dans des structures d’emploi de type bureaucratique et dans un 
contexte sociétal où l’interruption de carrière et/ou le travail à temps partiel continuent de 
constituer des normes dominantes de rapport des femmes (mères) au marché de l’emploi, les 
femmes britanniques ayant opté pour l’exercice indépendant sont celles qui ont calqué leurs 
pratiques professionnelles le plus étroitement sur les anciennes normes masculines dans les 
« professions établies ». Ce sont également celles qui ont à défendre le plus âprement leurs 
choix personnels de vie auprès de leur entourage amical et familial. Contrairement aux 
Françaises ayant opté pour l’exercice libéral, les Britanniques dans ce cas sont sur 
sélectionnées par rapport aux hommes du point de vue de leurs capitaux économiques, 
sociaux ou scolaires (Ferrand et al., 1996). Parmi notre population d’enquête, ce sont celles 
qui se rapprochent le plus du modèle typique de la « virilitude ». 
D’un point de vue comparatif, le cas de la pharmacie est particulièrement intéressant. Une fois 
de plus, les possibilités d’exercice libéral de cette profession sont plus grandes en France 
qu’en Grande-Bretagne, du simple fait de la structuration de l’offre de services (22 500 
officines en France, pour 72 322 pharmacien(ne)s en exercice ; 11 250 officines en Grande-
Bretagne, pour 46 384 pharmacien(ne)s en exercice, dont 40 % travaillent pour des enseignes 
à officines multiples). En même temps, les possibilités d’exercice salarié de cette profession, 
y compris à temps partiel, sont importantes (dans les enseignes à officines multiples en 
Grande-Bretagne, en tant qu’adjoints d’officine ou dans le secteur pharmaceutique industriel 
en France). Cette profession offre, donc, des conditions structurelles compatibles avec 
l’exercice selon le modèle de la « féminitude » dans les deux pays. Il n’est donc pas étonnant 
de constater que les pharmaciennes britanniques et françaises que nous avons interviewées 
manifestent, effectivement, toutes les caractéristiques de ce modèle typique. Elles occupent 
des emplois qui leur offrent des rémunérations relativement modestes au regard de leurs 
niveaux de qualification et qui font d’elles des « employées professionnelles » plutôt que des 
« professionnelles libérales ». En parallèle, elles manifestent un attachement fort à la 
différenciation / hiérarchisation des catégories et sexe et donnent très clairement la priorité à 
leur vie familiale et domestique dans l’organisation de leur rapport au marché de l’emploi. 
Enfin, leur niveau de vie dépend davantage de la situation professionnelle du conjoint que de 
leurs revenus propres. L’on peut donc constater que la pharmacie s’est féminisée selon un 
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processus qui n’entame en rien les fondements matériels et symboliques du système 
sexe/genre. Il n’est sans doute pas totalement anodin de constater que le groupe professionnel 
qui a permis l’arrivée massive de femmes sans induire de remise en question des principes 
fondateurs du « contrat de genre » connaît le taux de féminisation le plus élevé de toutes les 
professions que nous avons étudiées. 
À partir de cette comparaison, entre pays et entre groupes professionnels, il est donc possible 
de confirmer l’intérêt d’une distinction entre les professions où l’entrée des femmes s’est 
opérée selon une logique d’alignement de celles-ci sur le modèle « masculin » de la réussite 
professionnelle et celles qui ont intégré des femmes selon des profils d’activité spécifiques. 
Comme l’affirme Rosemary Crompton : “It is apparent, therefore, that a) even when men and 
women enter employment on equal terms in respect of important factors such as levels of 
qualification and training, the prevailing structure of gender relations nevertheless has a 
significant impact upon employment outcomes, and b) that, even in respect of non sex-typed 
professional occupations, there are systematic variations in the manner in which such 
occupations contribute to the reproduction of gender relations. It would seem that 
occupations, such as pharmacy, which facilitate flexible employment, contribute to the 
reproduction of ‘good women’, that is, women who are able to fulfil the normative 
expectations of conventional gender roles whilst continuing in (flexible) professional 
employment. In contrast, professional women within finance sector organisations behave 
more as ‘surrogate men’. It is likely that the tensions and conflicts of their experiences will 
serve to challenge, rather than smoothly reproduce, the dominant pattern of gender 
relations.” (Crompton, 1993, p. 20-21). 
Cette distinction nous permet de revenir sur la question du sens de la féminisation des 
professions dites « supérieurs » au regard d’une transformation du système sexe/genre et 
d’une avancée en matière d’égalité des sexes. La signification de cette féminisation du point 
de vue des fondements matériels et idéels du système sexe/genre n’est de toute évidence pas 
le même dans le cas de professions, telles la pharmacie (ou, dans une moindre mesure, la 
médecine en cabinet de ville), qui permettent aux femmes de développer un rapport à l’emploi 
qui est régulé par le souci d’être « disponible » pour les enfants et/ou le conjoint, ou bien dans 
le cas de professions où la féminisation est moins avancée d’un point de vue numérique, mais 
où elle implique une augmentation des tensions entre les pratiques concrètes des femmes en 
matière de gestion de l’interface travail-famille et les injonctions normatives historiquement 
imposées aux femmes. 

Conclusions 
L’analyse comparée des processus de féminisation des anciens « bastions masculins » apporte 
un certain nombre d’enseignements nouveaux quant aux transformations du système 
sexe/genre au sein des sociétés européennes contemporaines. De toute évidence, le taux 
numérique de féminisation constitue un indicateur empirique insatisfaisant pour mesurer le 
degré de reconfiguration du rapport social de sexe en cours. Les femmes peuvent être 
intégrées dans les anciens « bastions masculins » selon diverses logiques et toutes n’ont pas 
les mêmes conséquences en matière de reproduction / reconfiguration / dépassement des deux 
piliers du système sexe/genre, à savoir le principe de différenciation des catégories de sexe et 
le principe de hiérarchisation de ces dernières (Kergoat, 2000). 
Bien évidemment, le contexte sociétal joue un rôle important dans la définition des logiques 
selon lesquelles les femmes opèrent une « percée » numérique au sein de ces groupes 
professionnels. De même, les possibilités structurelles que chaque groupe professionnel offre 
en matière d’aménagement des pratiques professionnelles en fonction des « contraintes 
familiales » jouent également un rôle déterminant quant au sens de ce processus au regard des 
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inégalités de sexe. Là où les femmes intègrent les professions supérieures à partir d’une 
logique de maintien de leur assignation – exclusive ou prioritaire – à la sphère domestique et 
familiale, les effets de la féminisation numérique sur les fondements normatifs du système 
sexe/genre seront nettement moins significatifs que dans le cas où elles sont amenées, de gré 
ou de force, à prendre quelques distances à l’égard des injonctions de « disponibilité » 
féminine à l’égard de la famille et/ou de la carrière professionnelle du conjoint. 
De ce point de vue, la féminisation (même numériquement élevée) de groupes professionnels 
qui offrent de nombreuses possibilités aux femmes pour développer des « carrières 
professionnelles » calquées sur leurs calendriers domestiques, comme dans le cas dans 
certaines professions libérales en France, constitue un facteur moindre de transformation des 
fondements matériels et idéels du système sexe/genre que le cas de la féminisation (même à 
un taux moins élevé) de certaines « carrières bureaucratiques » dans ce même contexte 
national. Ce qu’il est intéressant de noter, c’est l’inversion de cette logique dans le cas 
britannique. Dans ce pays, les femmes qui adhèrent le plus étroitement aux valeurs 
normatives du système sexe/genre se trouvent plutôt engagées dans des carrières de type 
bureaucratique, où elles bénéficient (presque) systématiquement des dispositifs des « equal 
opportunities », alors que la contestation active ou la distanciation contrainte à l’égard de ce 
système se manifestent plutôt chez celles qui adoptent l’exercice libéral de ces mêmes 
professions. 
Le « coût » de la transgression des normes dominantes d’organisation sexuée de l’interface 
emploi – famille n’est donc pas identique pour toutes les femmes qui investissent ces groupes 
professionnels. Ce « coût » varie à la fois selon le contexte sociétal (en fonction du « contrat 
de genre »), selon le contexte professionnel (en fonction du « régime de genre » qui domine 
dans tel ou tel secteur ou mode d’exercice d’une même profession) et, enfin, selon les modes 
individuels d’adhésion / de distanciation à l’égard des injonctions normatives du système 
sexe/genre. 
Toutefois, au fur et à mesure que les niveaux de féminisation de ces groupes professionnels 
s’élèvent, apparaît une forme de saturation numérique des secteurs ou des modes d’exercice 
qui peuvent être investis sans remise en question des principes du système sexe/genre. C’est 
dans un tel contexte que l’on peut identifier une certaine diversification des expériences des 
femmes (et des hommes) au sein des différentes « niches » internes de ces professions 
(Lapeyre and Le Feuvre, 2005). Dès lors que les femmes – sous l’influence conjointe du 
levier des qualifications et de la précarisation du lien conjugal – se trouvent en position 
d’accéder à tous les secteurs de ces groupes professionnels, la pression à la transformation des 
fondements matériels et symboliques du système sexe/genre devient forte… et les résistances 
actives à une telle transformation se manifestent plus clairement aussi. C’est pour cette raison 
que l’avancée en mixité des anciens « bastions masculins » constitue bel et bien un enjeu 
social et politique fondamental, sans pour autant pouvoir représenter, à elle seule, une 
« solution » à envisager de manière univoque dans la lutte contre les inégalités de sexe dans 
les sociétés contemporaines. 
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Division sexuelle du travail professionnel et domestique. 
Évolution de la problématique  

et paradigmes de la « conciliation » ∗ 

Helena Hirata 
Danièle Kergoat 

 
Le terme de « division sexuelle du travail » recouvre en France deux acceptions, distinctes sur 
le fond. 
Il s’agit d’une part d’une acception sociographique : on étudie la distribution différentielle des 
hommes et des femmes sur le marché du travail, dans les métiers et les professions, et les 
variations dans le temps et dans l’espace de cette distribution ; et l’on analyse comment elle 
s’associe au partage inégal du travail domestique entre les sexes. 
Ce type d’analyse a été et reste indispensable : par exemple, la construction d’indicateurs 
fiables pour mesurer l’égalité professionnelle hommes/femmes est un véritable enjeu politique 
en France. Mais parler en termes de division sexuelle du travail devrait conduire, nous 
semble-t-il, à aller bien au-delà du simple constat d’inégalités. Et l’on en arrive là à la seconde 
acception de la notion, acception selon laquelle parler en termes de division sexuelle du 
travail, c’est 1°) montrer que ces inégalités font système et 2°) articuler cette description du 
réel avec une réflexion sur les processus par lesquels la société utilise cette différenciation 
pour hiérarchiser les activités, et donc les sexes, bref pour créer un système de genre. 
Car le projet collectif qui a sous-tendu en France les premières apparitions du terme « division 
sexuelle du travail » avait une ambition plus large que dénoncer des inégalités : sous 
l’impulsion du mouvement féministe, il s’agissait ni plus ni moins de repenser le « travail ». 
Le point d’ancrage de cette ambition était l’affirmation que le travail domestique était un 
« travail » et que, donc, la définition de ce dernier doit impérativement l’inclure. Nous 
n’imaginions pas alors où cela nous conduirait… Car il ne pouvait s’agir uniquement de 
l’addition travail professionnel + travail domestique. Plus exactement : en opérant cette 
addition, nous nous sommes très vite rendu compte que le costume « travail », taillé sur 
mesure par et pour les doxas économicistes, craquait aux entournures. C’est ainsi que, de fil 
en aiguille, nous nous sommes acheminées vers une définition qui n’était plus centrée sur la 
valorisation du capital mais sur ce que certain(e)s ont appelé la « production du vivre » 
(Hirata et Zarifian, 2000). On mesurera le chemin parcouru… 
Si nous avons commencé ce propos en distinguant les deux façons de penser et d’étudier la 
division sexuelle du travail, c’est pour deux raisons : 

• la première, c’est parce que, depuis la naissance du concept il y a une trentaine 
d’années, on peut observer une tension entre d’une part des analyses qui raisonnent 
plutôt en termes de constat des inégalités hommes et femmes, et de cumul, d’addition 
de ces inégalités (cf. la notion actuelle de conciliation des tâches) et, d’autre part des 
analyses qui cherchent à remonter en amont de ces inégalités et donc à comprendre la 
nature du système qui donne naissance à de telles inégalités. On l’aura compris, c’est 
dans ce cadre de réflexion que nous nous inscrivons. 

• La seconde raison, c’est parce que tenter de dresser un état de la division sexuelle du 
travail dans nos sociétés aboutit toujours au même constat en forme de paradoxe : en 

                                                           
∗ La première partie de cette communication a été rédigée par Danièle Kergoat et la seconde par Helena Hirata. 
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ce qui concerne la sociologie du travail1, elles ont permis de remettre en chantier des notions 
et concepts comme ceux de qualification, de productivité, de mobilité sociale et plus 
récemment, de compétence, et ont ouvert de nouveaux champs de recherche : relation de 
service et actuellement : travail de care, mixité au travail, accès des femmes aux professions 
intellectuelles supérieures, temporalités sexuées, liens entre politiques d’emploi et politiques 
familiales, etc. 
Cependant, ce bilan, tout positif qu’il soit, ne doit pas être confondu avec un cri de victoire. 
Car, simultanément à ce travail de construction théorique, s’est amorcé un déclin de la force 
subversive du concept de division sexuelle du travail. Le terme est maintenant usuel dans le 
discours académique des sciences humaines, et particulièrement en sociologie. Mais, la 
plupart du temps, il reste dépouillé de toute connotation conceptuelle et ne fait que renvoyer à 
une approche qui décrit les faits, constate les inégalités, mais n'organise pas ces données de 
façon cohérente. Le travail domestique, qui avait fait l'objet de nombreux travaux, n'est plus 
que rarement étudié ; plus précisément, au lieu de se servir de ce concept pour réinterroger la 
société salariale (Fougeyrollas-Schwebel, 1998), on en parle en termes de « double journée », 
de « cumul » ou de « conciliation des tâches », comme s’il n’était qu’un appendice du travail 
salarié. Nous y reviendrons dans la suite de cette communication. 

Une définition du concept 
C’est donc dans la perspective dynamique initiale que nous voudrions évoquer notre cadre 
théorique. 
La division sexuelle du travail est la forme de division du travail social découlant des rapports 
sociaux entre les sexes ; et plus encore : elle est un enjeu prioritaire pour la survie du rapport 
social entre les sexes. Cette forme est modulée historiquement et sociétalement. Elle a pour 
caractéristiques l’assignation prioritaire des hommes à la sphère productive et des femmes à la 
sphère reproductive ainsi que, simultanément, la captation par les hommes des fonctions à 
forte valeur sociale ajoutée (politiques, religieuses, militaires, etc.). 
Sur cette définition, tout le monde ou presque s’accorde. Mais de notre point de vue, il était 
nécessaire d’aller plus loin dans le cadrage conceptuel. C’est pourquoi nous avons proposé de 
distinguer très précisément entre les principes de la division sexuelle du travail et ses 
modalités. 
Cette forme particulière de la division sociale du travail a deux principes organisateurs : le 
principe de séparation (il y a des travaux d’hommes et des travaux de femmes) et le principe 
hiérarchique (un travail d’homme « vaut » plus qu‘un travail de femme). Ces principes sont 
valables pour toutes les sociétés connues, dans le temps et dans l’espace. Ils peuvent être 
appliqués grâce à un procès spécifique de légitimation, l’idéologie naturaliste. Celle-ci rabat 
le genre sur le sexe biologique, réduit les pratiques sociales à des « rôles sociaux » sexués, 
lesquels renverraient au destin naturel de l’espèce. 
Si les deux principes (de séparation, hiérarchique) se retrouvent dans toutes les sociétés 
connues et sont légitimés par l'idéologie naturaliste, cela ne veut pas dire cependant que la 
division sexuelle du travail est une donnée immuable. Au contraire, elle est en fait d’une 
incroyable plasticité : ses modalités2 concrètes varient fortement dans le temps et dans 
l'espace comme l'ont abondamment démontré ethnologues et historien(ne)s. Ce qui est stable, 

                                                           
1 Sur ce long travail de déconstruction et de reconstruction, on pourra se reporter à l’article « Les paradigmes 
sociologiques à l’épreuve des catégories de sexe : quel renouvellement de l’épistémologie du travail ? » (Hirata 
et Kergoat, 2005). 
2 Par « modalités », nous entendons par exemple la conception du travail reproductif, la place des femmes dans 
le travail marchand, etc. 
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ce ne sont pas les situations (elles évoluent constamment) mais l’écart entre les groupes de 
sexe. C’est donc sur cet écart tout autant que sur les « conditions » qu’il convient de porter 
l’analyse car si la condition féminine s’est incontestablement améliorée, en tout cas dans la 
société française, l’écart, lui, reste infrangible. 
Et c’est cette distinction entre principes et modalités, l’insistance sur la notion d’écart qui 
permettent de déconstruire le paradoxe dont nous parlions au départ : tout change mais rien ne 
change. 

Les nouvelles configurations de la division sexuelle du travail 
Nous le soulignions plus haut : la division sexuelle du travail est d’une incroyable plasticité. 
C’est dans cette perspective que nous voudrions évoquer quelques-unes des configurations 
que prend la division sexuelle du travail en cette période de fortes turbulences. 
1 - Il s’agit tout d’abord de l'apparition et du développement, avec la précarisation et la 
flexibilisation de l'emploi, des « nomadismes sexués » (Kergoat, 1998) : nomadisme dans le 
temps pour les femmes (c'est l'explosion du travail à temps partiel associé trop souvent à des 
plages de travail éparpillées dans la journée et dans la semaine) ; nomadisme dans l'espace 
pour les hommes (intérim, chantiers du BTP et du nucléaire pour les ouvriers, banalisation et 
multiplication des déplacements professionnels en Europe et dans le monde pour les cadres 
supérieurs). On voit bien là comment la division sexuelle du travail modèle les formes du 
travail et de l'emploi et réciproquement, comment la flexibilisation peut renforcer les formes 
les plus stéréotypées des rapports sociaux de sexe. 
2- Le deuxième exemple est celui de la dualisation de l'emploi féminin, qui illustre bien le 
croisement des rapports sociaux. Depuis le début des années 1980, le nombre de femmes 
comptabilisées par l'INSEE (enquêtes-emploi) comme « cadres et professions intellectuelles 
supérieures » a plus que doublé3; 10 % environ des femmes actives sont actuellement classées 
dans cette catégorie. Simultanément à la précarisation et à la pauvreté d'un nombre croissant 
de femmes (elles représentent 46 % de la population active mais 52 % des chômeurs et 79 % 
des bas salaires), on assiste donc à l'augmentation des capitaux économiques, culturels et 
sociaux d'une proportion non négligeable des femmes actives. On voit ainsi apparaître, pour la 
première fois dans l'histoire du capitalisme, une couche de femmes dont les intérêts directs 
(non médiés comme auparavant par les hommes : père, époux, amant…) s'opposent 
frontalement aux intérêts de celles touchées par la généralisation du temps partiel, les emplois 
de service très mal rétribués et non reconnus socialement, et plus généralement par la 
précarité. 
Mais l’analyse ne peut s’arrêter là : ce sera l’objet de notre troisième point. 
3 - Les femmes des sociétés du Nord travaillent de plus en plus ; elles sont de plus en plus 
fréquemment cadres et investissent dans leurs carrières. Pour réaliser ces dernières, comme le 
travail domestique n’est toujours pas pris en compte dans les sociétés marchandes et que 
l’implication subjective est de plus en plus demandée sinon réquisitionnée par les nouvelles 
formes de gestion des entreprises, elles doivent externaliser « leur » travail domestique. Pour 
ce faire, elles peuvent puiser dans l’énorme réservoir des femmes précaires-pauvres, 
françaises et immigrées. 
Cette demande, massive au niveau européen, a créé un immense appel d’air pour les femmes 
migrantes qui arrivent dans les pays du Nord avec l’espoir de trouver un emploi de service 
(garde d’enfants, ménage, personnes âgées…). Ces femmes, souvent diplômées, entrent en 
concurrence directe avec les précaires des pays d’origine qui elles, ne sont que peu diplômées. 

                                                           
3 Les données chiffrées de ce paragraphe sont issues de l’INSEE – Enquête-Emploi, 2003. 
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Deux rapports sociaux entre femmes, inédits historiquement, se mettent ainsi en place : un 
rapport de classe entre les femmes du Nord, employeuses, et cette nouvelle classe servile ; un 
rapport de concurrence entre femmes toutes précaires, mais précaires différemment, des pays 
du Nord et des pays du Sud et, bientôt, de « couleurs » différentes avec l’arrivée sur ce 
marché des femmes des pays de l’Est. 
Les rapports ethniques sont ainsi en train de se remodeler à travers les migrations féminines et 
l’explosion des services aux personnes. 
Quant aux rapports de genre, ils se présentent eux aussi sous une forme inédite : 
l’externalisation du travail domestique a une fonction d’apaisement des tensions dans les 
couples bourgeois des pays du Nord (et dans nombre de ceux, urbains, des pays du Sud mais 
il s’agit là alors de mouvements migratoires internes au pays concerné) et permet également 
une plus grande flexibilité des femmes envers la demande d’implication des entreprises. À un 
niveau plus macro, cela permet aux sociétés du Nord de faire l’économie d’une réflexion sur 
le travail domestique. Mais cette pacification des relations sociales dans les couples et dans 
les entreprises ne fait pas avancer d’un pouce la lutte pour l’égalité. Elle a, au contraire, une 
fonction plutôt régressive à cet égard car elle fonctionne au niveau du masquage et du déni. 
Dans le même temps, les rapports de classe sont exacerbés, numériquement par le plus grand 
nombre d’individu(e)s engagé(e)s dans ce type de rapport, et concrètement par la mise en 
contact physique – par le biais du travail domestique – des femmes précaires (économique-
ment et/ou légalement) et des femmes nanties. 
Pour résumer, on peut dire que les points forts de ces nouvelles modalités de la division 
sexuelle du travail sont les suivants : 
- la réorganisation simultanée du travail dans le champ salarié et dans le champ domestique. 
Ce qui renvoie, en ce qui concerne ce dernier, à l’externalisation du travail domestique mais 
aussi à la nouvelle division du travail domestique (l’implication plus forte de certains pères se 
double d’une implication quasi-exclusive dans le travail parental). 
- le double mouvement d’une part de masquage, d’atténuation des tensions dans les couples 
bourgeois, et d’autre part d’accentuation des clivages objectifs entre femmes : si le nombre de 
femmes des catégories intellectuelles supérieures augmente, celui des femmes précaires aussi 
(chômage, flexibilité, féminisation des courants migratoires). 
Ces mouvements se déploient à un niveau matériel (l’externalisation) mais sont bien sûr 
redoublés par des représentations ad hoc (les « nouveaux pères », le couple présenté comme 
lieu de négociation entre deux individus égaux en droit et en fait). 
Mais il nous faut maintenant revenir à la théorisation concurrente, celle de la division sexuelle 
du travail en tant que « lien social », parce que c’est elle qui fonde la thèse – qui a acquis 
aujourd’hui un statut de politique – et de politique européenne à partir du sommet de 
Luxembourg en 1997 (cf. Fagnani, Letablier, 2005, p. 171) – celle de la « conciliation » vie 
familiale/vie professionnelle – politique fortement sexuée, puisqu’elle définit implicitement 
un seul acteur (ou actrice) de cette « conciliation » : les femmes, et consacre le statu quo selon 
lequel les hommes et les femmes ne sont pas égaux devant le travail professionnel. Au cœur 
même de cette politique, le paradoxe : la volonté d’arriver à l’égalité par la promotion de la 
conciliation (Nouvelles Questions Féministes, 2004, Édito, p. 8).  

Lien social et rapports entre sphères domestique et professionnelle : 
les modèles en question 
 
L’idée d’une complémentarité entre les sexes s’insère dans la tradition fonctionnaliste de la 
complémentarité des rôles. Elle renvoie à une conceptualisation en termes de « lien social » 
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par ses contenus notionnels (solidarité organique, conciliation, coordination, partenariat, 
spécialisation et partage des tâches). L’approche en termes de « complémentarité » est 
cohérente avec l’idée d’un partage entre femmes et hommes du travail professionnel et 
domestique et, au sein du travail professionnel, le partage entre types et modalités d’emplois 
qui permettent la reproduction des rôles sexués. 
Elle apparaît sous des formes diverses : 

1) Le « modèle traditionnel » : rôle dans la famille et rôle domestique assurés 
entièrement par les femmes, le rôle de « pourvoyeur » étant conféré aux hommes. 

2) Le « modèle de conciliation » : il incombe presque exclusivement aux femmes de 
concilier vie familiale et vie professionnelle. La définition de Jacqueline Laufer à ce 
modèle de conciliation est la suivante : « il vise à articuler les activités familiales et 
domestiques avec la vie professionnelle. Il est une condition nécessaire de l’égalité des 
chances entre femmes et hommes, en particulier dans le domaine professionnel (…). 
Une éventuelle recomposition et un nouveau partage des rôles se réaliseraient alors 
non plus aux dépens des femmes, mais au bénéfice commun des hommes et des 
femmes » (Laufer, 1995, p. 164). 

Cependant, entre modèle et réalité des pratiques sociales il peut avoir un grand décalage et il 
incombe en général aux seules femmes d’opérer cette conciliation. Cette approche a fait 
l’objet d’un certain nombre de critiques en France. Aujourd’hui, certaines chercheuses 
proposent de remplacer « conciliation », voire « articulation », par « conflit », « tension », 
« contradiction » pour mettre en avant la nature foncièrement conflictuelle de la prise en 
charge simultanée, par les femmes, des responsabilités professionnelles et familiales. 

3)  Le « paradigme partenarial », qui présume l’égalité des statuts sociaux entre les sexes, 
a été prôné lors de la Quatrième Conférence Mondiale sur les femmes organisée par 
l’ONU à Pékin en 1995. Ce principe de partenariat considère femmes et hommes 
comme partenaires (il relève donc d’une logique de conciliation des rôles plutôt que 
du conflit et de la contradiction) et leurs rapports en termes d’égalité plutôt que de 
pouvoir. Ce paradigme partenarial pourrait nourrir une pratique de partage des tâches 
domestiques au sein du couple – au niveau individuel – mais les enquêtes Emploi du 
temps réalisées par l’INSEE en France en 1986 et 1999 (cf. par exemple Brousse, 
1999) montrent que la réalité des pratiques sociales ne confirme pas l’actualité de ce 
modèle. 

4)   Le « modèle de la délégation » : 

Nous voulons développer ici l’hypothèse de l’émergence d’un quatrième modèle, le 
« modèle de la délégation » qui se substitue ou se superpose au « modèle de la 
conciliation » vie familiale/vie professionnelle en France.  
L’essor de ce modèle est dû à la polarisation de l’emploi des femmes (Hakim, 1996) et 
l’augmentation de la catégorie des professions intellectuelles supérieures et des 
cadres ; celle-ci a en même temps le besoin et les moyens de déléguer à d’autres 
femmes les tâches domestiques et familiales. Le modèle de la délégation est, d’autre 
part, rendu possible par l’augmentation accélérée des emplois de services, comme 
nous l’avons montré plus haut. 

C’est ce développement des emplois de service dans les pays capitalistes occidentaux, tant 
développés que semi-industrialisés et en voie de développement comme le Brésil (Sorj, 2004), 
qui apportent de nouvelles « solutions » à l’antagonisme entre responsabilités familiales et 
professionnelles. 
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L’expérience de la « conciliation » ou de la « délégation »  
du côté des femmes de services 
Mais que représente la « conciliation » ou la « délégation » pour celles (les femmes de 
ménage, les employées de maison, les « nurses » et « baby-sitters ») qui les rendent 
possible aux femmes des catégories socioprofessionnelles supérieures ? (pour le vécu de la 
« conciliation » de cette dernière catégorie, cf. Lapeyre, Le Feuvre, 2004). Il s’agit aussi d’une 
délégation du travail domestique et familial à d’autres femmes, mais aux conséquences très 
différentes sur le vécu de ces femmes et de leurs enfants, si on prend en compte les recherches 
sur la migration internationale des employées de maison (Parreñas, 2001 ; Ehrenreich, 
Hochschild, 2003). En effet, l’internationalisation du travail reproductif comme une des 
conséquences de l’externalisation croissante du travail domestique dans les pays capitalistes 
développés entraîne un rapport Nord Sud où la servitude domestique provoque pour la 
migrante une rupture de la relation mère-enfant : « différemment de ce qui se passe pour les 
employeurs du premier monde prospère, elle ne peut pas, en même temps, vivre avec sa 
famille et la prendre en charge économiquement (Ehrenreich, Hochschild, 2003, p. 2). Ces 
migrantes du Sud, pour faire « le travail des femmes » du Nord laissent leurs propres enfants 
au soin de leurs grands-mères, sœurs, belles-sœurs, et ne rentrent parfois à la maison qu’à de 
longs intervalles, avec pour conséquence « le traumatisme inévitable des enfants laissés dans 
leurs pays » (ibid.). Approfondir l’analyse de la situation des femmes qui rendent possible la 
« conciliation », voire la « délégation », est essentiel pour aller vers une éventuelle plateforme 
– « agenda » dans l’expression de Ehrenreich et Hochschild – commune entre ces femmes et 
les femmes du Nord qui dépendent d’elles. 

Politiques familiales et « conciliation » 
La politique familiale française actuelle peut être définie comme une « politique de 
conciliation », « destinée à faciliter l’articulation entre travail et vie familiale » (Fagnani, 
Letablier, 2005, p. 167) ; comme disent ces dernières, elle continue à exclure les hommes de 
cette problématique, poursuivant dans une voie « maternaliste ». 
Les politiques familiales comme l’Allocation Parentale d’Éducation (APE) sont des politiques 
d’emploi : l’interdépendance (Devreux, 2000, p. 70) de ces deux politiques a été déjà 
soulignée à partir de l’étude des politiques sociales pour le cas de la France (Devreux, 2004 ; 
Fagnani, Letablier, 2005). L’analyse des politiques européennes qui prônent des mesures 
permettant la conciliation vie professionnelle/vie familiale pour faciliter l’accès des femmes à 
l’emploi (Fagnani, Letablier, 2005, p. 171) indique bien cette interdépendance au niveau 
européen. 
L’adoption de politiques comme l’APE à un moment donné de la conjoncture économique et 
sociale peut séduire, en France, des femmes en situations difficiles quant à l’emploi ou à la 
famille. Les mouvements sociaux autour du droit à l’emploi – et au plein-emploi – des 
femmes, s’ils existent en France, ne sont pas aussi puissants que l’on pourrait le souhaiter et 
ne peuvent pas contrecarrer les mesures de politiques familiales et d’emploi adoptées dans 
l’optique de la « conciliation ». 

Les limites sociétales de la « conciliation » et de la délégation 
Le cas du Japon montre comment les limites de la « conciliation » varient d’un espace sociétal 
à une autre. Les femmes japonaises conjuguent le terme « conciliation », qu’elles utilisent 
dans les entretiens (« ryoritsu »), sous des formes et dans des sens très différents, dans la 
mesure où elles agissent dans des contextes sociétaux, familiaux et de couple notablement 
différents de ceux des pays européens. Dans le cas du Japon, il faut choisir – et c’est très 
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difficile – entre la maternité et la carrière, parce que « c’est impossible à concilier » 
(« ryoritsu dekinakata »). 
En effet, une enquête de terrain réalisée au Japon (octobre 2003) a montré qu’il y a parfois des 
obstacles majeurs à l’introduction du modèle de la délégation et même à celle du modèle de la 
conciliation vie familiale/vie professionnelle (à temps complet) au Japon (pour les premiers 
résultats de cette enquête, cf. Kase, Sugita, 2006). L’interruption de l’activité au premier 
enfant est encore la règle au Japon, ce qui contraste avec la situation française. Ce qui a 
changé dans les années récentes au Japon est que cette interruption est de courte durée, les 
mères revenant au marché du travail pour la recherche d’un emploi à temps partiel même 
quand les enfants sont en bas âge (moins d’un an). 
Parmi les obstacles majeurs, le manque d’équipements collectifs, le manque de politiques 
publiques incitatives à la mise au travail des femmes à temps plein, l’existence en revanche de 
politiques incitatives à l’inactivité des épouses et à leur mise au travail à temps partiel ; et, 
peut-être encore plus important, les rapports sociaux (dans la famille, dans le couple, dans la 
société) et les normes sociales qui continuent à nier toute légitimité au statut de travailleuses à 
temps plein et avec possibilité de carrière aux femmes qui ont un statut de mères (Hirata, 
1996). 
On peut dire que le Japon est un cas paradigmatique des limites à la conciliation des rôles du 
point de vue des normes mais aussi des pratiques sociales. Le peu d’alternatives, tant du point 
de vue des politiques publiques que du point de vue des mouvements sociaux, est sûrement un 
des facteurs explicatifs clés de cette spécificité nationale. 

Conclusion 
Une pensée critique de la « conciliation » ne peut se faire en dehors du cadre de réflexion sur 
les modalités de reproduction de la servitude domestique. 
La socialisation familiale, l’éducation scolaire, la formation en entreprise, cet ensemble de 
modalités différenciées de socialisation se combinent pour la reproduction à chaque fois 
renouvelée des rapports sociaux. Les raisons de cette permanence de l’assignation du travail 
domestique aux femmes, y compris dans le cadre de la reconfiguration des rapports sociaux 
de sexe à laquelle on assiste aujourd’hui, reste un des problèmes les plus importants dans 
l’analyse des rapports sociaux de sexe/genre. Et ce qui est le plus étonnant c’est la manière 
dont les femmes même parfaitement conscientes de l’oppression, de l’inégalité de la 
répartition du travail domestique, continuent à prendre en charge l’essentiel de ce travail 
domestique à la maison, y compris chez les militantes féministes, syndicalistes, politiques, 
tout à fait conscientes de cette inégalité. Même s’il y a délégation, une de ses limites est dans 
la structure même du travail domestique et familial : la gestion de l’ensemble du travail 
délégué, continue toujours à être du ressort de celles qui délèguent. Il faut ici réfléchir non 
seulement sur le pourquoi de cette permanence, mais surtout comment changer cette situation. 
Il nous semble que les ressorts psychoaffectifs de la domination, la dimension de l’affectivité 
doivent ici être particulièrement interrogés. Ce travail de recherche reste à faire et il est 
singulièrement compliqué par la complexité de son objet qui requiert un travail 
interdisciplinaire de longue haleine. 
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Trabalho doméstico:  
inatividade econômica ou trabalho não – remunerado?∗ 

Cristina Bruschini  
 
Introdução 
O presente artigo pretende oferecer uma contribuição ao tema do trabalho doméstico e, com 
base nos resultados de um estudo sobre o tempo semanal médio gasto na realização de 
afazeres domésticos, elaborado com dados da PNAD/IBGE1 de 20022, defender o argumento 
de que, considerando o elevado número de horas que os indivíduos, em sua maioria mulheres, 
se ocupam com a realização desses afazeres, seria legítimo considerar esta categoria como um 
trabalho não remunerado e não mais como inatividade econômica, como tem sido feito. O 
estudo foi viabilizado pela introdução, nos questionários da PNAD, de perguntas sobre 
afazeres domésticos, que passaram a constituir quesitos específicos sobre o tema. A primeira, 
em 1992, uma questão sobre a realização de afazeres domésticos, apresentada a todos os 
respondentes, independentemente  de sua condição de atividade, ou seja, a categoria “afazeres 
domésticos” deixa de ser apenas uma alternativa de resposta apresentada aos que afirmavam 
“não trabalhar”, como ocorria anteriormente. A segunda, já em 2001, um quesito sobre o 
número de horas gastas por semana com essas atividades, possibilitando um estudo sobre o 
uso do tempo no trabalho doméstico, antiga demanda de pesquisadoras feministas. 
O texto compõe-se de 3 partes: na primeira, é traçada uma breve retrospectiva, a partir dos 
estudos sobre o trabalho feminino, sobre a questão do trabalho doméstico e sobre a demanda 
dessas pesquisadoras, desde os anos de 1970, para que fossem incorporados, nos órgãos 
oficiais de levantamento de dados, conceitos e perguntas mais adequadas a tornar visíveis as 
atividades realizadas pelas mulheres. Na segunda parte, é apresentado um breve histórico 
sobre os estudos baseados no uso do tempo para a mensuração das atividades dos indivíduos 
para a produção e a reprodução; na terceira, é oferecida uma nova contribuição ao tema, ao 
apresentar resultados de um estudo sobre o tempo semanal médio gasto por mulheres e 
homens, no Brasil, em 2002, segundo variáveis consideradas relevantes, a partir dos estudos 
de gênero.  
É  preciso lembrar que o acesso a informações sobre a categoria afazeres domésticos só se 
tornou possível a partir do momento em que as pesquisas do IBGE passaram a ser divulgadas 
sob a forma de microdados, viabilizando o acesso do/a pesquisador/a interessado/a a 
informações sobre ela. Antes disso, essas informações não costumavam ser divulgadas, o que 
mantinha aqueles/as que respondiam que se dedicavam a esses  afazeres na vala comum de 
todos os inativos. Vale lembrar também que essa é uma categoria ampla e diversificada, que 
inclui um leque extremamente heterogêneo de tarefas, sejam elas manuais, como limpar a 
casa, lavar e passar roupa, cozinhar etc..., sejam não–manuais, como cuidar dos filhos, dos 
idosos e dos doentes, administrar a casa e o cotidiano doméstico e familiar, fazer as compras e 
outras, que só podem ser discriminadas através de pesquisas específicas sobre o tema, em 
“surveys”, entrevistas e outras. 

                                                           
∗ Colaboração:  Arlene Ricoldi e Cristiano M. Mercado, assistentes de pesquisa, FCC-SP; Tabelas e gráficos: 
Miriam Bizzochi, estatística da FCC-SP e Cristiano M. Mercado 
1 Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílio do Instituto Brasileiro de Geografia e Estatística 
2 Apesar da recente divulgação dos resultados da PNAD/2003, optamos por realizar o estudo com a de 2002 a 
fim de dar continuidade a trabalho que está sendo realizado para o Banco de Dados sobre o Trabalho das 
Mulheres, de autoria de nossa equipe, disponível no site da Fundação Carlos Chagas (www.fcc.org.br). 
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Parte I – um pouco de história dos estudos sobre o trabalho feminino 
Como afirmamos em texto anterior (Bruschini, 1998), o tema do trabalho feminino foi a porta 
de entrada dos estudos sobre mulher na academia brasileira. No final dos anos sessenta e 
início dos setenta pesquisas que se tornaram clássicas na literatura sobre o trabalho da mulher, 
como a de Saffioti (1969) e a de Blay (1978) abordaram essa questão, rapidamente se 
tornando leitura obrigatória nas universidades. 1975, Data do Ano Internacional da Mulher, 
constituiu um marco a partir do qual a produção sobre o tema ganhou maior fôlego. A 
emergência do feminismo como movimento social criou as condições necessárias para a 
legitimação da condição feminina como objeto de estudo. Uma breve análise dos principais 
rumos tomados pelo debate teórico sobre o trabalho feminino no Brasil revela que, de uma 
preocupação inicialmente centrada na incorporação ou expulsão da força de trabalho feminina 
do mercado sob os efeitos do Capital, a produção teórica foi pouco a pouco revelando maior 
sensibilidade tanto para fatores culturais e simbólicos que também explicam a subordinação 
feminina, quanto para a inserção das mulheres no espaço da reprodução familiar. A primeira 
geração de estudos focalizou exclusivamente a ótica da produção, sem levar em conta o fato 
de que o lugar que a mulher ocupa na sociedade também está determinado por seu papel na 
reprodução social. Mais tarde, a análise da condição da mulher a partir de seu papel na 
reprodução da força de trabalho teria peso considerável na produção sobre o tema, dando 
origem às primeiras discussões sobre o trabalho doméstico. Mas as pesquisas sobre o trabalho 
feminino tomaram realmente um novo rumo quando passaram a focalizar a articulação entre o 
espaço produtivo e o reprodutivo, ou a família. Pois, para as mulheres, a vivência do trabalho 
implica sempre a combinação dessas duas esferas, seja pelo entrosamento, seja pela 
superposição. Hoje é possível afirmar que qualquer análise sobre o trabalho feminino, 
procurando romper velhas dicotomias, estará atenta à articulação entre produção e 
reprodução, assim como às relações sociais de gênero. 
Ao longo dos anos 1970 e 1980, paralelamente a esse debate teórico, foi se desenrolando um 
processo de desvendamento e de crítica às estatísticas oficiais disponíveis para pesquisar a 
atividade econômica feminina, consideradas inadequadas para mostrar a real contribuição das 
mulheres à sociedade. A maior parte das críticas se refere ao nível pouco adequado de 
mensuração da atividade das mulheres. A influência de organismos internacionais na 
elaboração das pesquisas oficiais sempre induziu ao uso de categorias adequadas a países 
desenvolvidos e pouco próprias a países da América Latina e a outros países em 
desenvolvimento, nos quais o capitalismo convive com outras formas de atividade econômica. 
Assim, os censos latino-americanos tomavam como referência a produção capitalista 
industrial, escondendo o contexto doméstico, a pequena produção mercantil ou o trabalho 
familiar não-remunerado, especialmente válido para as mulheres. O trabalho a domicílio 
destinado à produção de alimentos ou de roupas, por exemplo, esconde-se nas atividades 
domésticas, sendo omitido. As formas mediante as quais são elaboradas perguntas sobre a 
atividade feminina, desta forma, provocam a sub-representação do trabalho da mulher. O 
período de tempo usado como referência para saber se a pessoa é ou não economicamente 
ativa afeta o volume de atividade encontrado. Quanto mais amplo o período, maior será o 
componente rural feminino, pois este contingente exerce muita atividade sazonal. O número 
de horas também afeta o cômputo do trabalho feminino, tendo partido de estudiosas do tema a 
sugestão de que o tempo parcial e as atividades secundárias passassem a ser considerados nos 
levantamentos. A identificação das atividades realizadas no domicílio, através de análises com 
o uso da metodologia de orçamento-tempo, também foi defendida por algumas pesquisadoras 
do trabalho feminino, nos anos setenta e oitenta como de grande utilidade para detectar o 
volume de trabalho familiar, principalmente das mulheres. No Recenseamento de 1980, 
contribuições importantes das reflexões teóricas e metodológicas sobre o trabalho feminino 
foram introduzidas, merecendo destaque, neste texto, aquelas que dizem respeito ao conceito 
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de atividade/inatividade econômica. Nos levantamentos censitários, a categoria inativos 
abriga indivíduos que não trabalham, seja porque vivem de renda, seja porque são 
aposentados, pensionistas, doentes ou inválidos, estudantes e os/as que realizam afazeres 
domésticos. Ou seja, apesar do considerável volume de atividade que se esconde sob a rubrica 
afazeres domésticos e que mantém ocupadas mulheres de todas as camadas sociais, o trabalho 
doméstico não é contabilizado como atividade econômica nesse tipo de levantamento. Além 
disso, em virtude da maior difusão e aceitação social da função reprodutiva das mulheres, a 
atividade de dona de casa costuma ser declarada como a principal ocupação da respondente, a 
não ser que ela exerça outras atividades claramente identificadas como profissionais, seja 
porque são remuneradas, seja porque consomem a maior parte de seu tempo. Este viés poderá 
ser agravado conforme a formulação das perguntas e a postura do entrevistador que, imbuído 
também de preconceitos em relação ao papel da mulher na sociedade, tende a classificá-la 
prioritariamente na função de dona-de-casa e inativa. No Censo de 1970, a má formulação do 
quesito sobre trabalho contribuiu ainda mais para intensificar a sub-enumeração da atividade 
feminina. Começando com uma dupla negativa, a pergunta3 apresentava, como primeira 
alternativa de resposta, a categoria afazeres domésticos, o que pode ter induzido muitas 
respondentes a se declararem inativas, pois para a mulher, sobretudo se for casada e mãe, a 
função reprodutiva é percebida como prioritária. No Recenseamento de 1980, a reformulação 
da pergunta, ampliando o tempo de referência e mudando a ordem das alternativas4, teve um 
efeito significativo na ampliação do número daquelas que se declararam trabalhadoras nessa 
data.  
No caso da PNAD, – levantamento anual implantado gradativamente pelo IBGE desde 1967, 
com o objetivo de obter informações básicas sobre a população no período intercensitário, 
assim como de aprofundar alguns temas não contemplados ou tratados superficialmente nos 
Censos Demográficos –  não eram menores os problemas relativos à subestimação da 
atividade econômica feminina. Pois esse levantamento sempre se pautou também por uma 
concepção de trabalho associada ao emprego capitalista, não sendo, portanto, um instrumento 
sensível para captar outras formas de organização do trabalho, seja em áreas rurais - como 
pequenas propriedades rurais de base familiar – seja em áreas urbanas – pequena produção 
independente e trabalho doméstico. Ao adotar critérios sugeridos pela OIT/Organização 
Internacional do Trabalho para definir a condição de ocupação e critérios das Nações Unidas 
sobre contas nacionais, na PNAD “...a noção de ocupação estava associada à realização de 
um trabalho com remuneração, e excepcionalmente, a uma situação de trabalho não 
remunerado, mas com uma jornada de trabalho mínima (15 horas)” (Dedecca, 1998, p.105).  
Procurando incorporar as críticas dos/as estudiosos/as, assim como as demandas dos 
movimentos sociais, entre eles o das mulheres, a PNAD passou, desde o início dos anos 90, 
por uma profunda reformulação. Esta, segundo aponta Dedecca, em Síntese metodológica 
sobre a PNAD publicada no final da década de 90, teve por objetivo captar uma nova e 
complexa dinâmica sócio-econômica, que vinha se forjando desde o início da década de 80 e 
que a PNAD não se mostrava capaz de captar, isto é, uma maior heterogeneidade produtiva e 
social que “se reflete em uma organização do mercado de trabalho ainda mais distante da 
dicotomia emprego/desemprego e cada vez mais próxima de um caleidoscópio ocupacional”. 
(Dedecca, 1998, op.cit. p. 109)  Na nova PNAD, as principais alterações se deram em relação 
ao conceito de trabalho e desemprego. A definição de trabalho é a de ocupação econômica 

                                                           
3  Se não trabalha, nem procura trabalho, qual a ocupação ou situação que tem e considera principal? 
4 Trabalhou nos últimos 12 meses, de 1/9/79 a 31/8/1980?, pergunta 28. Se respondeu Sim, assinale o retângulo 

0 (trabalhou) e passe para o quesito 30 (qual a ocupação que exerceu habitualmente). Se respondeu Não, 
indique a situação ou ocupação que tem, obedecida a ordem enumerada (a alternativa afazeres domésticos 
passa a constar como a oitava alternativa). 
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remunerada em dinheiro, produtos ou mercadorias, ou somente benefícios. A jornada de 
trabalho não-remunerado considerado como ocupação passa a pelo menos 1 hora por semana. 
Foi incorporado o conceito de trabalho para autoconsumo e para autoconstrução, desde que 
realizadas com jornada superior a 1 hora por semana. Estas alterações, além de dar conta das 
novas condições de funcionamento do mercado de trabalho, visavam também se adequar às 
recomendações da 13a Conferência Internacional sobre Estatísticas do Trabalho, da OIT. O 
novo questionário mantém, porém, a maior parte dos quesitos dos questionários anteriores, 
acrescentando novas variáveis, como tipo de emprego público e outras, além de questões 
sobre o trabalho de crianças de 5 a 9 anos de idade. Segundo o autor, a mudança metodológica 
trouxe vantagens, entre as quais uma análise mais precisa das mudanças em curso no mercado 
de trabalho e uma melhor mensuração do desemprego. Entretanto, afirma ele, os novos 
critérios também são passíveis de controvérsia, como a jornada de 1 hora ou mais para 
autoconsumo e autoconstrução, ou ainda o desprezo em relação a uma forma de trabalho 
muito mais recorrente em nossa sociedade: o trabalho das mulheres dedicado à reprodução de 
suas famílias. “Cabe, portanto, a pergunta”, diz ele, “sobre porque considerar relevante o 
autoconsumo e a autoconstrução e irrelevante o trabalho voltado para a família” (Dedecca, 
op.cit., p.111). 
Por outro lado, como lembramos em texto anterior (Bruschini, op. cit), o anteprojeto de 
revisão da PNAD (1990) menciona, em relação ao trabalho feminino, as recomendações da 
13ª Conferência da OIT/Organização Internacional do Trabalho e da Conferência 
Internacional de Nairobi sobre Mulher, de 1985, para que fossem elaboradas estatísticas mais 
precisas sobre a participação econômica das mulheres e fosse dada atenção à sua contribuição 
não-econômica. Entre as inúmeras recomendações figura a de investigar, através do 
domicílio, a produção da empresa familiar, as fontes de renda e os gastos, além do tempo 
gasto por cada membro da família em diferentes atividades. A amostragem domiciliar permite 
o estudo da atividade, da inatividade econômica e do trabalho doméstico, no caso do trabalho 
feminino. Tendo em vista todas essas considerações, as PNADs dos anos noventa passaram a 
incorporar a fundo a revisão do conceito de trabalho. No novo conceito caracterizam-se as 
condições de trabalho remunerado, sem remuneração e na produção para o próprio consumo e 
o da família. O maior refinamento do conceito favoreceu a mensuração mais adequada das 
atividades econômicas desempenhadas por mulheres, na medida em que também reduziu o 
número mínimo de horas trabalhadas no período anterior à pesquisa e incluiu atividades 
assistenciais e para o autoconsumo, entre outras alterações. Ao longo da década, outras 
modificações foram sendo introduzidas, muitas delas em resposta às demandas de grupos e 
movimentos sociais. Na PNAD de 1992 foi criada – a partir do desmembramento da categoria 
ocupados/as segundo  tipo de vínculo com o trabalho – a categoria trabalhador doméstico, 
ao lado dos empregados, autônomos ou conta própria, não remunerados e empregadores. Esta 
nova categoria refere-se ao emprego ou serviço doméstico remunerado, realizado em geral no 
domicílio do empregador e não ao trabalho doméstico de reprodução social. Este, realizado 
sem remuneração no espaço da reprodução social, continua a ser captado através da  categoria 
“afazeres domésticos”. Esta, no entanto, a partir de 1992, deixa de ser somente uma 
alternativa de resposta apresentada apenas aos que declararam não trabalhar e torna-se uma 
pergunta específica, apresentada a todos os respondentes, independentemente de sua condição 
de trabalho5. A partir de 2001, a PNAD introduz novo quesito sobre o tema, desta feita sobre 
o tempo consumido na realização de afazeres domésticos, apresentada aos que responderam 
afirmativamente à pergunta anterior6. Foram dadas, portanto, as condições para um estudo 

                                                           
5 A pergunta número 121 é:  na semana de(período de referência anterior à pesquisa)..o/a sr./a cuidava dos 
afazeres domésticos?  
6 A pergunta 121a é: quantas horas....dedicava normalmente por semana aos afazeres domésticos? 
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sobre o tempo gasto na realização de afazeres domésticos, objetivo deste texto, que visa 
também sugerir, com base em seus resultados, uma nova reformulação e a consideração do 
trabalho doméstico como trabalho não remunerado, retirando-o da vala comum da 
inatividade econômica.  

Parte II - alguns estudos sobre o tempo 
Os estudos sobre o uso do tempo não constituem grande novidade. Ao contrário, estão 
presentes desde a 1ª metade do século XX, principalmente nos países desenvolvidos, como os 
da Europa ou nos Estados Unidos. Em estudo clássico sobre o tema, Szalai (1972) discorre 
sobre conceitos e práticas das pesquisas de orçamento-tempo, a partir de estudo em 12 países. 
Muitos aspectos interessantes da vida social, segundo esse autor, estão associados com a 
distribuição temporal das atividades humanas, com regularidades de ritmo, duração, 
freqüência e ordem seqüencial. Isto é, certas técnicas de coleta de dados tais como observação 
direta, entrevista e exame de registros permitem um cômputo razoavelmente itemizado e 
mensurado de como as pessoas gastam seu tempo dentro dos limites de um dia de trabalho, 
um fim-de-semana, uma semana de 7 dias ou qualquer outro período relevante. Segundo 
Szalai, a designação orçamento-tempo tem uma justificativa metafórica, uma vez que, a 
exemplo do que acontece em um orçamento financeiro, os estudos desse tipo estão 
preocupados com as proporções de tempo alocado nas 24 horas do dia, em várias atividades. 
O tempo apurado nesses estudos, ainda segundo esse autor, serve apenas de referência 
estruturante das proporções do engajamento das pessoas em toda a gama de suas atividades 
diárias. Não é, portanto, o tempo, em si mesmo, mas sim o uso que as pessoas fazem dele o 
real assunto dos estudos de orçamento-tempo. Dados assim obtidos podem se mostrar bastante 
úteis, como, por exemplo, para o planejamento de serviços e equipamentos comunitários, a 
partir de certos parâmetros gerais de necessidades da população. A abordagem do orçamento-
tempo foi primeiramente desenvolvida em “surveys” reportando condições de vida da classe 
trabalhadora e as longas horas de trabalho nos primeiros tempos do desenvolvimento 
industrial, reduzidas graças às lutas dos trabalhadores organizados, em prol da redução da 
jornada de trabalho.. A luta pelo “3 x 8” (8 horas de trabalho, 8 horas de lazer e 8 horas de 
sono) como a agenda correta para a jornada diária dos trabalhadores, “expressava, na 
verdade, uma demanda social na forma de um lacônico orçamento-tempo.” (Szalai, op.cit.,p. 
6). A maior parte dos estudos de orçamento-tempo anteriores à 2ª Guerra Mundial foi 
realizada na Grã-Bretanha, União Soviética e Estados Unidos, alguns na França e na 
Alemanha e em outros países, esporadicamente. Em geral, estes primeiros estudos foram 
focados nos seguintes tópicos: a) a distribuição entre categorias amplas de atividade, como 
trabalho pago; afazeres domésticos, cuidado pessoal, tarefas familiares, sono e recreação; b) 
características de gasto de tempo por grupo ou estrato social (trabalhadores industriais, 
estudantes, homens, desempregados, etc); c) uso do tempo livre, especialmente lazer. 
No Brasil, estudos que adotam essa metodologia foram incorporados àqueles sobre o trabalho 
feminino, nos anos setenta, com o intuito de tornar visível e valorizar a atividade doméstica, 
assim como outras formas de atividade sem remuneração, desempenhadas sobretudo por 
mulheres. Aguiar (1984), uma das pioneiras na defesa do uso da metodologia de orçamento-
tempo nos estudos sobre o trabalho feminino como a mais adequada para tornar visíveis as 
inúmeras atividades realizadas pelas mulheres, no meio urbano e no rural, comenta, em um 
dos seus textos, que o número de horas de trabalho afeta o cômputo de mulheres como 
participantes da população economicamente ativa, e sugere que sejam elaboradas questões 
sobre o tempo de trabalho de cada um dos membros do domicílio nos levantamentos 
censitários (p. 22). Nos anos 80, estudos antropológicos sobre a atividade feminina fizeram 
uso dessa metodologia. Figueiredo (1980), investigando chefes de família em uma 
comunidade pesqueira da Bahia, mostrou que, somando suas atividades remuneradas e não-
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remuneradas, essas mulheres trabalhavam, em média, 95 horas por semana. Machado Neto e 
Britto (1982) cronometraram as tarefas domésticas de mulheres entre 30 e 45 anos, em 
diferentes ciclos da vida, todas pertencentes às camadas populares da Bahia e constataram que 
o trabalho doméstico “recorta por sobre a vida”, invadindo todos os outros espaços 
temporais, sobretudo o do lazer e o do descanso; que algumas tarefas são centralizadas, 
inadiáveis, e outras não podem ser delegadas. Em pesquisa com mulheres de famílias das 
camadas médias paulistanas, constatamos, através do registro das atividades realizadas por 
elas no dia anterior a uma segunda entrevista, que o tempo diário gasto nas tarefas domésticas 
variava de 7 a 9 horas. O registro do tempo, apesar de apenas aproximado, foi útil para 
mostrar que as tarefas domésticas, também nas camadas médias, se caracterizam pela 
simultaneidade, multiplicidade e fragmentação e por consumir grande parte do tempo 
feminino (Bruschini, 1990).  
Entretanto, apesar de sua importância para o desvendamento da contribuição global das 
mulheres para as famílias e toda a sociedade, os estudos de orçamento-tempo pouco 
avançaram no Brasil, em parte devido a um certo ceticismo em relação à sua utilidade, por 
parte de algumas pesquisadoras, em parte devido às dificuldades metodológicas inerentes a 
essa forma de levantamento de dados. Relegado durante muitos anos a um relativo 
esquecimento, o critério do tempo gasto em atividades mercantis e não mercantis começou a 
ser novamente utilizado para analisar o trabalho das mulheres, em documentos internacionais, 
como o Relatório de Desenvolvimento Humano - Human Development Report/HDR (UNDP, 
1995). Realizado anualmente, desde 1990, pelo Fundo das Nações Unidas para o 
Desenvolvimento/UNDP, o Relatório define o desenvolvimento como um conceito global, 
que tem como componentes essenciais a igualdade de oportunidades, a sustentabilidade 
dessas oportunidades de uma geração para outra e o fortalecimento das mulheres. Ao 
contrário do paradigma do crescimento, que leva em conta apenas a renda (Produto Nacional 
Bruto) para avaliar a situação sócio-econômica de um país, o conceito de desenvolvimento 
humano considera uma ampla gama de questões sociais, como a educação, valores culturais e 
políticos. Com esta perspectiva teórica, o HDR constrói um índice de desenvolvimento 
humano (IDH) que combina os indicadores de esperança de vida, nível educacional e renda 
nacional.  
A partir da consideração de que a equidade de gênero é um dos aspectos centrais deste novo 
conceito de desenvolvimento, o Relatório passou a incorporar, desde 1992, as diferenças 
sexuais na composição do índice. Preparado especialmente para a IV Conferência da Mulher 
em Pequim, o Relatório de 1995 avançou significativamente neste tema. Focaliza o gênero 
como questão central, analisa o processo de exclusão das mulheres do desenvolvimento, mede 
a igualdade de gênero e oferece uma estratégia concreta para buscar a equidade nas 
oportunidades entre homens e mulheres. Dentro deste novo modelo de desenvolvimento, 
segundo os autores do Relatório, não há nenhuma razão para que atividades como criar filhos, 
cozinhar, cuidar da casa e outras não sejam valorizadas. Por isso, é feita uma estimativa desta 
contribuição invisível à renda nacional, por meio de uma pesquisa sobre o tempo gasto por 
homens e mulheres em atividades mercantis e não-mercantis, em 31 países industrializados e 
não-industrializados. Os resultados mostram que, nos países industrializados, 66% do total do 
tempo do trabalho dos homens é gasto por eles em atividades remuneradas e 34% em não 
remuneradas, enquanto nos países em desenvolvimento essa relação é de 76% para 24%. 
Enquanto isso as mulheres, tanto nos países em desenvolvimento como nos industrializados, 
consomem 34% do tempo de trabalho em atividades remuneradas e 66% em trabalho não 
pago. A partir desses e de outros resultados, o Relatório propõe que a mensuração da 
categoria trabalho passe a considerar o número de horas que as mulheres e os homens gastam 
no mercado de trabalho, ao invés do método tradicional de contar o número de participantes 
na força de trabalho (UNDP, 1995). 
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Já estudo recente da UNIFEM (2000) chama a atenção para a ambigüidade e a variedade de 
termos utilizados para tornar visíveis todos os serviços prestados e/ou trabalhos realizados 
pelas mulheres – trabalho doméstico, trabalho não remunerado, trabalho reprodutivo, trabalho 
na unidade doméstica, trabalho de cuidado não remunerado aos membros da família – e 
retoma a proposta de computar o valor desses serviços ou trabalhos através da mensuração do 
tempo gasto para realizá-los. (UNIFEM, 2000, p. 23-24). 
Mais recentemente, Dedecca, em artigo sobre o tempo, trabalho e gênero (2004), chama a 
atenção para a importância da questão do tempo e para a escassez de informações no Brasil, 
até a introdução, na PNAD de 2001, de um quesito sobre a realização e o tempo gasto em 
afazeres domésticos, como foi mencionado em tópico anterior. Faz uma análise teórica sobre 
o tempo no capitalismo, propõe a articulação do uso do tempo para a reprodução econômica e 
para a reprodução social e defende a tese que “se trate o tempo do chamado trabalho 
doméstico como tempo para a reprodução social, entendendo-o como fundamental para 
resolver alguns problemas da acumulação capitalista que não se equacionam no sistema 
generalizado de trocas realizado através da moeda” (p. 25). O autor expõe resultados de 
estudos sobre o uso do tempo em países desenvolvidos e chama atenção para inúmeras 
questões que tem sido objeto de interesse de feministas e estudiosas das relações de gênero, 
entre as quais é possível destacar: a) o tempo econômico masculino é maior do que o 
feminino, enquanto o tempo feminino na reprodução social é maior do que o masculino; b) o 
aumento da jornada do tempo econômico prejudica mais as mulheres, uma vez que o tempo 
dedicado por elas à reprodução social e à família não tende a diminuir, apesar do avanço 
tecnológico da aparelhagem doméstica; isso reduz o tempo livre das mulheres que adicionam 
o tempo econômico ao da reprodução social. De fato, o menor tempo livre encontrado nas 
pesquisas mencionadas pelo autor foi o das mulheres, em especial o daquelas com filhos de 
menos de 15 anos. Analisando resultados desses estudos em países desenvolvidos, esse autor 
levanta um ponto importante a ser considerado, o de que, até mesmo nos países que possuem 
políticas sociais de caráter abrangente, como horário integral em escolas e creches, persiste a 
desigualdade no uso do tempo para a reprodução social, de homens e de mulheres.  
Discorrendo sobre o tema da relação entre produção e reprodução, Sorj (2004) lembra que o 
trabalho remunerado e o não-remunerado são duas dimensões do trabalho social que estão 
intimamente ligadas. Constatar esse fato, revendo as categorias que tratavam do tema, foi uma 
das contribuições dos estudos feministas e de gênero, já que o trabalho não-remunerado é 
realizado, em grande parte, pelas mulheres, na esfera privada. Esta revisão estabelece a 
relação entre o trabalho para a produção e o trabalho para a reprodução social, diferentemente 
do que prevalecia até então, a noção de que a produção para o mercado e o trabalho doméstico 
eram regidos por diferentes princípios, isto é, as regras do mercado se aplicariam à produção, 
enquanto o trabalho doméstico seria “um dote natural que as mulheres aportam ao casamento 
em troca do seu sustento” (p.107). Devido à ausência de um conceito que lhe desse 
visibilidade, o trabalho doméstico permaneceu, por muito tempo, ignorado nos estudos sobre 
o trabalho. Os estudos sobre a divisão sexual do trabalho, porem, não tiveram dificuldade em 
mostrar o estreito vínculo entre trabalho remunerado e não-remunerado. Esta nova perspectiva 
de análise, articulando a esfera da produção econômica e da reprodução social, permitiu 
observar as conseqüências das obrigações domésticas na vida das mulheres, limitando seu 
desenvolvimento profissional. Com carreiras descontínuas, salários mais baixos e empregos 
de menor qualidade, as mulheres muitas vezes acabam por priorizar seu investimento pessoal 
na esfera privada. 
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Parte III - uma contribuição empírica: tempo semanal em afazeres 
domésticos 
Nesta parte do texto são apresentados os resultados de um estudo realizado com dados da 
PNAD/2002, sobre o tempo semanal médio de dedicação aos afazeres domésticos. Foram 
utilizadas informações obtidas a partir das Perguntas 121 “na semana de 23 a 29 de setembro 
de 2001, cuidava dos afazeres domésticos?” e 121-a, (para os que responderam Sim) 
“quantas horas dedicava normalmente por semana aos afazeres domésticos?”, introduzidas a 
partir das PNADs de 1992 e 2001, respectivamente. 
Entende-se por afazeres domésticos, na PNAD, a realização, no domicílio de residência, de 
tarefas (que não se enquadravam no conceito de trabalho) de: arrumar ou limpar toda ou parte 
da moradia; cozinhar ou preparar alimentos, passar roupa, lavar roupa ou louça, utilizando, ou 
não, aparelhos eletrodomésticos para executar estas tarefas para si ou para outro(s) 
morador(es); orientar ou dirigir trabalhadores domésticos na execução das tarefas domésticas; 
cuidar de filhos ou menores moradores; limpar o quintal ou terreno que circunda a residência. 
Consideraram-se na pesquisa pessoas de 10 anos ou mais de idade, independentemente da sua 
condição de atividade e ocupação na semana de referência (IBGE, 2003, p. 36-37). 
As informações sobre número médio de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, 
por pessoas de 10 anos ou mais, foram relacionadas às variáveis sexo, idade, escolaridade, 
rendimento, situação do domicílio (urbano/rural), região do país, condição na família, 
presença de filhos, idade do último filho vivo, raça/cor, e condição de ocupação.7 O número 
total de pessoas que responderam à pergunta foi 140.338.544, sendo 67.675.933 homens 
(48,2% da população) e 72.662.611 mulheres (51,8%).  
 

Brasil, 2002

Sexo
Total das pessoas 
que respondeu à 

pergunda*

Total dos que 
responderam SIM à 
pergunta "cuidava 

dos afazeres 
domésticos?"

% das pessoas que 
responderam SIM à 
pergunta "cuidava 

dos afazeres 
domésticos?" em 
relação ao total

Composição por sexo 
das pessoas que 

cuidavam de 
afazeres domésticos

Número médio de 
horas semanais 
dedicadas aos 

afazeres 
domésticos

Feminino 72.662.611           65.304.832             89,9 68,3 27,2
Masculino 67.675.933           30.246.775             44,7 31,7 10,6
Total 140.338.544         95.551.607             68,1 100,0 21,9

Fonte: FIBGE, PNAD microdados
(*) pergunda 121 "cuidava dos afazeres domésticos na semana anterior à pesquisa?"

Tabela 1 - Dedicação aos afazeres domésticos e tempo de dedicação (número médio de horas semanais), pessoas de 
10 anos ou mais e sexo 

 
 
 
 
 

                                                           
7 Este estudo teve por inspiração a PPV/ Pesquisa de Padrões de Vida da População 1996/97 - IBGE, realizada 
com o apoio do Banco Mundial. Levantou informações sobre determinantes do bem-estar social e níveis de 
pobreza da população e abrangeu temas variados, como domicílios, famílias, anticoncepção, saúde, 
antropometria, educação, trabalho, mobilidade ocupacional e incluiu entre eles o uso do tempo. Utilizou a 
metodologia de longa permanência dos pesquisadores no campo e seguidas visitas aos domicílios, o que 
viabilizou o levantamento acurado de informações sobre a alocação do tempo. Ateve-se ao tempo gasto com 
trabalho produtivo, afazeres domésticos, trabalho comunitário, permanência em estabelecimento de ensino e 
tempo gasto com transporte. Abrangeu pessoas de 5 anos e mais (IBGE, 1999). 
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Gráfico 1
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Os dados revelam, em primeiro lugar, que 68% dos investigados responderam 
afirmativamente à pergunta sobre o cuidado com os afazeres domésticos. No entanto, ao 
desagregar as informações por sexo, saltam aos olhos as desigualdades de gênero, pois, 
enquanto quase 90% das mulheres responderam SIM à pergunta, pouco menos de 45% dos 
homens deram resposta semelhante. A mesma desigualdade se verifica ao considerar, de outro 
ângulo, o total dos que cuidam de afazeres domésticos (95,5 milhões), segundo o sexo: 68,3% 
são do sexo feminino e 31,7% do masculino. O diferencial de gênero se apresenta também 
com clareza quando se examina o tempo de dedicação aos afazeres domésticos, segundo o 
número médio de horas semanais. Pois, enquanto, na população total este número foi de 21,9 
horas, o das mulheres foi cerca de 27 horas e o dos homens pouco mais de 10 horas.8 
Os resultados do estudo apresentados a seguir, referem-se apenas à parcela da 
população que declarou cuidar de afazeres domésticos na PNAD/2002 (ou seja, 
respondeu SIM, cuidou de afazeres domésticos na semana da pesquisa).  
Foi constatado que o tempo gasto com tarefas domésticas aumenta com a idade. Entre as 
mulheres, esse aumento é significativo até os 60 anos, quando esse tempo começa a declinar. 
O número de horas aumenta, entre elas , a partir dos 25 anos – 28,7 horas semanais – e atinge 
seu pico – 32,9 horas – na faixa de 50 a 59 anos. Entre os homens, não há diferenças 
relevantes segundo a faixa etária, exceto na primeira, 10 a 14 anos, na qual a média de horas é 
mais baixa, e na última, 60 anos ou mais, na qual, ao contrário, o número de horas dedicadas 
às tarefas domésticas aumenta. Vale ressaltar a acentuada diferença do número de horas 
dedicadas aos afazeres domésticos entre meninos e meninas (faixa etária de 10 a 14 anos): 
enquanto elas trabalham mais de 14 horas por semana em afazeres domésticos, eles dedicam a 
essas tarefas menos de 9 horas. Quando ficam mais velhos – a partir dos 60 anos – os homens 
aumentam sua dedicação ao trabalho doméstico, mas não atingem sequer a metade do tempo 
gasto pelas mulheres da mesma faixa etária: 14 horas eles, 30,6 elas.  
 

                                                           
8 Esse resultado difere daquele encontrado pela PPV-IBGE 1996/97, que constatou que as mulheres dedicam em 
média 36 horas semanais, e os homens 14 horas, aos afazeres domésticos. Essa discrepância, no entanto, não é 
surpreendente se considerarmos a diferente metodologia adotada por essa pesquisa, como descrito na nota 
anterior. 
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Brasil, 2002

Sexo e Faixa 
Etária

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Masculino
10 a 14 anos 8,9 40,7 3.392.497                
15 a 19 anos 9,8 41,5 3.590.003                
20 a 24 anos 9,8 40,0 3.235.426                
25 a 29 anos 10,1 45,7 3.039.942                
30 a 39 anos 10,5 48,8 5.988.413                
40 a 49 anos 10,4 47,3 4.702.981                
50 a 59 anos 11,8 46,8 3.117.757                
60 anos ou mais 14,0 45,1 3.179.756                
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775              

Feminino
10 a 14 anos 14,2 77,2 6.351.099                
15 a 19 anos 20,1 86,4 7.356.748                
20 a 24 anos 25,0 87,4 7.170.635                
25 a 29 anos 28,7 91,9 6.571.568                
30 a 39 anos 29,9 94,8 12.547.427              
40 a 49 anos 30,8 95,3 10.495.206              
50 a 59 anos 32,9 95,5 7.004.206                
60 anos ou mais 30,6 87,0 7.807.943                
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832              

Total 21,9 68,1 95.551.607              

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 2 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e a 
faixa etária.
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Observamos também que o número de horas de dedicação aos afazeres domésticos diminui 
com o aumento do nível de escolaridade. Enquanto mulheres com 12 anos ou mais de estudo 
(ou nível superior) dedicam em média 20 horas aos afazeres domésticos, aquelas com apenas 
1 a 4 anos de estudo dedicam quase 29 horas e aquelas com 5 a 8 anos de estudo 27,2 horas. 
Entre os homens, o efeito da escolaridade também está presente, mantendo porém, em todas 
as faixas, número de horas  muito inferior ao das mulheres. 
 

Brasil, 2002

Sexo e Faixa de 
anos de estudo

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos
Masculino

Sem instrução e 
menos de 1 ano

12,2 38,8 3.147.143                

de 1 a 4 anos 10,7 42,2 8.734.723                
de 5 a 8 anos 10,6 46,4 9.011.719                
de 9 a 11 anos 10,4 47,9 6.617.623                
12 anos e mais 9,1 48,5 2.515.970                
Não determinado e 
sem declaração

10,6 53,0 219.597                   

Total masculino 10,6 44,7 30.246.775              

Feminino
Sem instrução e 
menos de 1 ano 31,1 88,2 7.502.383                
de 1 a 4 anos 28,9 90,7 18.766.488              
de 5 a 8 anos 27,2 92,0 18.566.185              
de 9 a 11 anos 25,4 90,4 14.797.835              
12 anos e mais 20,0 81,3 5.250.893                
Não determinado e 
sem declaração

27,0 93,9 421.048                   

Total feminino 27,2 89,9 65.304.832              

Total 21,9 68,1 95.551.607              

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 3 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e a 
faixa de anos de estudo.
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O tempo de dedicação aos afazeres domésticos também se reduz com o aumento do nível de 
rendimento, para homens e mulheres. Ao analisar as respostas dos informantes segundo o 
sexo e a faixa de rendimento no trabalho principal, constatou-se que as mulheres que se 
situavam na faixa de 5 a 10 SM cuidavam de afazeres domésticos durante 17,5 horas e as de 
mais de 10 SM apenas 16,7 horas, enquanto o total, para todas as mulheres, é de 27,2 horas. 
Foi possível observar também que 84% das mulheres na faixa de 5 a 10 SM e 77%  na faixa 
de mais de 10 SM declararam na pesquisa que cuidavam de tarefas domésticas, percentual 
inferior ao de 90% do total das mulheres (conforme dado da tabela 4) 

Brasil, 2002

Sexo e Faixa de rendimento 
do trabalho principal

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Masculino
sem rendimento até 1 SM 10,3 43,4 6.486.073                   
mais de 1 a 3 SM 9,9 44,8 8.480.075                   
mais de 3 a 5 SM 9,4 47,7 2.582.122                   
mais de 5 a 10 SM 8,6 47,2 1.771.348                   
mais de 10 e rend. ignorado 7,8 42,8 1.215.235                   
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                 

Feminino
sem rendimento até 1 SM 26,1 93,8 14.933.925                 
mais de 1 a 3 SM 20,5 90,1 10.203.031                 
mais de 3 a 5 SM 18,8 86,6 2.010.538                   
mais de 5 a 10 SM 17,5 83,8 1.419.606                   
mais de 10 e rend. ignorado 16,7 76,9 800.346                      
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                 

Total 21,9 68,1 95.551.607                

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 4 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e a faixa de 
rendimento do trabalho principal.
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Não foram observadas diferenças relevantes de número de horas em afazeres domésticos, 
segundo a localização do domicílio. Nos domicílios rurais as mulheres gastam 1,2 horas a 
mais. É preciso considerar, entretanto, que no meio rural os afazeres domésticos, para as 
mulheres, se confundem com a atividade econômica, mais do que no meio urbano. No que se 
refere aos homens, o número de horas é o mesmo, no meio urbano ou no rural. 
 

Brasil, 2002

Sexo e Situação 
domiciliar

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Masculino
Urbana 10,7 45,3 25.553.995                 
Rural 10,1 41,6 4.692.780                   
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                 

Feminino
Urbana 27,0 89,3 55.723.287                 
Rural 28,2 93,7 9.581.545                   
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                 

Total 21,9 68,1 95.551.607                
Fonte: FIBGE, PNAD microdados

(*) De acordo com a PNAD, a classificação da situação do domicílio é realizada segundo a área de
localização do mesmo, e tem por base a legislação vigente por ocasião da realização do Censo
Demográfico de 2000. Como situação urbana consideram-se as áreas correspondentes às cidades
(sedes municipais), às vilas (sedes distritais) ou às áreas urbanas isoladas. A situação rural abrange
toda a área situada fora desses limites. Este critério é, também, utilizado na classificação da população
urbana e rural.

Tabela 5 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e 
situação domiciliar*.
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Não foram constatadas também diferenças relevantes no número de horas que as mulheres 
dedicam aos afazeres domésticos, segundo as regiões do país, exceto no caso das regiões 
Norte e Centro-Oeste, nas quais elas gastam um número menor de horas, em comparação à 
média geral de 27,2 horas. Entretanto, na região Sudeste, o percentual de mulheres que 
declarou cuidar de afazeres domésticos, 89%, é inferior ao das demais regiões. No caso dos 
homens, o Sul é a região na qual o tempo semanal gasto em afazeres domésticos é menor.  

Brasil, 2002

Sexo e Regiões 
geográficas

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Masculino
Norte 10,9 50,8 1.915.863                  
Nordeste 10,9 39,3 7.399.023                  
Sudeste 10,8 43,1 12.836.989                
Sul 9,8 56,4 5.880.150                  
Centro-oeste 10,5 45,9 2.214.750                  
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                

Feminino
Norte 24,4 90,5 3.610.854                  
Nordeste 27,8 90,5 18.136.109                
Sudeste 27,7 88,8 28.904.506                
Sul 26,0 92,0 10.162.384                
Centro-oeste 25,9 89,2 4.490.979                  
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                

Total 21,9 68,1 95.551.607               

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 6 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, de acordo com as 
regiões geográficas.
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Em relação à condição na família9, de todas as mulheres, as cônjuges10 são as que trabalham 
o número mais elevado de horas – 33,4 – em afazeres domésticos, seguidas das chefes de 
família11, estas com um número de horas mais próximo ao da média geral da população 
feminina. Note-se que mais de 97% das cônjuges declararam cuidar de afazeres domésticos e 
mais de 90% das chefes (categoria “pessoa de referência”). Ao analisar o uso do tempo no 
trabalho doméstico, segundo a posição na família e o sexo do informante, chama a atenção 
ainda o número muito mais elevado de horas que as filhas trabalham em afazeres domésticos 
– quase 17 horas – em comparação aos filhos - pouco mais de 9. Além disso, na população 
investigada, 80% das filhas, mas apenas 38% dos filhos declararam cuidar desses  afazeres, o 
que pode ser considerado um sinal de que a assimetria de gênero se encontra em franca 
reprodução no interior das famílias.  

Brasil, 2002

Sexo e Condição na 
Família

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos
Masculino

Pessoa de referência 11,2 50,0 18.458.779                           
Cônjuge 11,7 44,2 746.276                                
Filho 9,4 37,6 9.495.486                             
Outro parente 10,6 39,4 1.349.405                             
Agregado 12,1 51,8 119.745                                
Pensionista 10,1 63,8 66.987                                  
Empregado doméstico 20,3 54,2 9.388                                    
Parente do empregado 
doméstico 10,9 42,7 709                                       

Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                           
Feminino

Pessoa de referência 26,7 92,2 13.517.259                           
Cônjuge 33,4 97,3 31.890.064                           
Filho 16,6 79,4 16.192.027                           
Outro parente 21,3 76,5 3.157.993                             
Agregado 20,0 87,2 253.092                                
Pensionista 13,8 84,7 70.873                                  
Empregado doméstico 25,2 69,0 221.869                                
Parente do empregado 
doméstico 19,3 58,0 1.655                                    

Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                           
Total 21,9 68,1 95.551.607                          

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 7 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e a condição na 
família.

 
 

                                                           
9 Na PNAD, as pessoas são classificadas, dentro de cada família, em função da relação com a pessoa de 
referência ou com seu cônjuge, segundo as seguintes definições: Pessoa de referência - responsável pela família 
ou que assim considerada pelos demais membros; Cônjuge - pessoa que vivia conjugalmente com a pessoa de 
referência da família, com ou sem vínculo matrimonial; Filho - filho, enteado, filho adotivo ou de criação da 
pessoa de referência da família ou do seu cônjuge; Outro parente - pessoa que tinha qualquer outro grau de 
parentesco com a pessoa de referência da família ou com o seu cônjuge; Agregado - pessoa que não era parente 
da pessoa de referência da família nem do seu cônjuge e não pagava hospedagem nem alimentação; Pensionista - 
pessoa que não era parente da pessoa de referência da família nem do seu cônjuge e pagava hospedagem ou 
alimentação; Empregado doméstico - pessoa que prestava serviço doméstico remunerado em dinheiro ou 
somente em benefícios a membro(s) da família; Parente do empregado doméstico - pessoa que era parente do 
empregado doméstico e não prestava serviço doméstico remunerado a membro(s) da família. 
10 Segundo definição do IBGE, cônjuge é a pessoa que vivia conjugalmente com a pessoa de referência da 
família, com ou sem vínculo matrimonial, na ocasião da pesquisa. 
11 Vale a pena mencionar que o número de famílias chefiadas por mulheres cresce significativamente no período 
1992-2002, no Brasil: de 22% das famílias brasileiras em 92, elas chegam a 28,4% em 2002, segundo dados da 
PNAD. 
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Gráfico 7
 Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o 

sexo e a condição na família 
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Ao analisar o tempo gasto nas tarefas domésticas segundo a presença de filhos, confirmou-se 
o que os estudos de gênero vem seguidamente afirmando: o cuidado com os filhos é uma das 
atividades que mais consome o tempo de trabalho doméstico das mulheres, mesmo que 
mulheres mais velhas, casadas e mães sejam precisamente aquelas que estão adentrando com 
mais vigor no mercado de trabalho, e nele permanecendo12 (Bruschini e Lombardi, 2003) 
Segundo os dados desta pesquisa, as mães dedicam aos afazeres domésticos quase 32 horas do 
seu tempo semanal, um número muito superior ao da média geral e mais ainda ao das 
mulheres que não tiveram filhos. Note-se também que, enquanto 95% das mulheres que 
tiveram filhos responderam que cuidavam de afazeres domésticos, 82% das que não tiveram 
filhos deram resposta semelhante. 
 

Brasil, 2002

Existência de filhos
Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Mulheres que tiveram filhos 31,9 94,7 42.867.989                   

Mulheres que não tiveram 
filhos 18,2 82,0 22.430.992                   

Total Feminino 27,2 89,9 65.304.832                   

Total 21,9 68,1 95.551.607                   

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 8 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos por mulheres, segundo a presença 
de filhos

 
                                                           

12 Dados da PNAD de 2002 revelam que  70% das mulheres entre 30 e 49 anos e 67% daquelas entre 40 e 49 
anos são ativas; revelam também que 55% das cônjuges são ativas. 
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Gráfico 8
Média de horas semanais dedicadas aos afazeres 

domésticos por mulheres, de acordo com a existência ou não 
de filhos
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Ao introduzir na análise a idade dos filhos, os dados confirmam o que os estudos de gênero 
tem apontado seguidamente: os filhos pequenos são aqueles que consomem o maior número 
de horas de dedicação aos afazeres domésticos13. Ao considerar a idade do último filho vivo 
no domicílio, constatou-se que as mães dedicavam aos afazeres domésticos – aí incluído o 
cuidado com os filhos pequenos e outros menores, conforme a definição da PNAD – quase 35 
horas semanais, quando os filhos tem menos de 2 anos e pouco mais de 32 horas quando estes 
estão na idade de 2 a 4 anos, cifras muito superiores à encontrada para a população feminina 
em geral. 
 

Brasil, 2002

Faixa etária do último 
filho vivo

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos
até 2 anos 34,7 97,0 6.977.159                     
mais de 2 a 4 anos 32,1 96,3 4.051.292                     
mais de 4 a 5 anos 31,4 96,6 1.713.775                     
mais de 5 a 6 anos 30,9 95,8 1.584.345                     
mais de 6 a 7 anos 31,9 96,3 1.465.678                     
mais de 7 a 14 anos 30,9 96,2 8.650.685                     
mais de 14 anos 31,7 92,8 17.644.232                   
ignorado 27,6 83,8 780.823                        

Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                   

Total 21,9 68,1 95.551.607                  

Fonte: FIBGE, PNAD microdados

Tabela 9 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos por mulheres que tiveram 
filhos, segundo a faixa etária do último filho vivo.

 

                                                           
13 São ainda dados da PNAD/2002 que mostram que são ativas 54% das mães, porém 51,9% das mães de filhos 
de menos de 2 anos e 68%  das mães de filhos de mais de 6 anos.  



Cristina Bruschini 

 337

Gráfico 9
Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos por 

mulheres que tiveram filhos, segundfo a faixa etária do último filho vivo
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Ao contrário o que foi constatado na PPV, mencionada anteriormente (ver nota 7), não foram 
observadas diferenças relevantes no número de horas de dedicação aos afazeres domésticos, 
segundo raça/cor, tanto entre as mulheres como entre os homens: brancas e pretas/pardas 
trabalham o mesmo número de horas em afazeres domésticos, assim como brancos e 
pretos/pardos, mantendo-se, porém o diferencial de gênero já constatado. 
 

Tabela 10 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo  sexo e Raça/Cor.
Brasil, 2002

Sexo e Raça/Cor
Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Masculino
Indígena 12,0 48,7 55.556                                
Branca 10,4 45,0 16.027.341                         
Pretas/pardas 10,9 44,3 14.009.012                         
Amarela 9,7 50,1 152.766                              
Ignorada 8,6 35,6 2.100                                  
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                         

Feminino
Indígena 27,1 91,0 133.309                              
Branca 27,0 88,7 35.497.953                         
Pretas/pardas 27,4 91,4 29.374.332                         
Amarela 25,4 84,9 295.018                              
Ignorada 25,8 92,8 4.220                                  
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                         

Total 21,9 68,1 95.551.607                        

Fonte: FIBGE, PNAD microdados  
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Gráfico 10
 Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo sexo e 

cor/raça
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Finalmente, ao analisar o número de horas de dedicação aos afazeres domésticos, segundo 
atividade remunerada, foi possível constatar que as mulheres que tinham ocupação remu-
nerada fora do domicílio, na ocasião da pesquisa, dedicavam aos afazeres domésticos quase 8 
horas a menos do que aquelas que não estavam trabalhando fora do domicílio. Em relação aos 
homens, uma boa surpresa: constatou-se que os desempregados (categoria desocupados) 
dedicaram quase 4 horas a mais do seu tempo semanal anterior à pesquisa aos afazeres 
domésticos, em comparação aos ocupados e à média da população masculina.  
 

Brasil, 2002

Sexo e Condição de 
Ocupação

Média de horas semanais 
dedicadas aos afazeres 

domésticos

Porcentagem dos que 
cuidavam de afazeres 

domésticos

Número Absoluto dos 
que cuidavam de 

afazeres domésticos

Masculino
Ocupadas 9,7 44,8 20.534.853                     
Desocupadas 13,6 58,0 2.115.238                       
Total masculino 10,6 44,7 30.246.775                     

Feminino
Ocupadas 23,0 90,9 29.367.446                     
Desocupadas 30,8 96,5 4.078.893                       
Total feminino 27,2 89,9 65.304.832                     

Total 21,9 68,1 95.551.607                    
Fonte: FIBGE, PNAD microdados

(*) Quanto à condição de ocupação, as pessoas estão classificadas, na PNAD, em ocupadas e desocupadas. Por
ocupadas, entende-se as pessoas que tinham trabalho durante todo ou parte do período de referência especificado
pela pesquisa (semana de referência ou período de referência de 365 dias). Inclui-se, ainda, como ocupadas as
pessoas que não exerceram trabalho remunerado por motivo de férias, licença, greve etc. Por sua vez, as pessoas
desocupadas são caracterizadas como sendo aquelas que não estavam trabalhando no período de referência
especificado, mas que haviam procurado trabalho no decorrer deste período. 

Tabela 11 - Média de horas semanais dedicadas aos afazeres domésticos, segundo o sexo e a condição de 
ocupação*.
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Gráfico 11
 Média de horas semanais dedicadas aos afazeres 
domésticos, segundo sexo e condição de ocupação
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Resumo e Considerações Finais 
Ao finalizar este texto, duas considerações merecem ser feitas. A primeira delas a de que os 
dados analisados comprovam inúmeras afirmações que tem sido feitas nos estudos de gênero: 
a de que as mulheres, muito mais do que os homens, dedicam parte significativa de seu tempo 
ao trabalho para a reprodução social; a de que, entre elas, são as cônjuges e, principalmente as 
mães, aquelas que dedicam número mais elevado de horas semanais aos afazeres domésticos; 
e, entre as que tiveram filhos, são as mães de filhos pequenos  aquelas cujo tempo semanal de 
dedicação aos afazeres domésticos é o mais elevado. Esta constatação torna-se mais relevante 
ao se levar em consideração o fato de que são  justamente essas as mulheres que estão 
adentrando com mais vigor no mercado de trabalho e nele permanecendo desde os anos 1980, 
como afirmamos em estudos anteriores (Bruschini, 2000). Ou seja, são aquelas que mais 
trabalham atualmente na atividade produtiva aquelas que mais consomem seu tempo, no 
domicílio, na atividade reprodutiva, enfrentando enorme sobrecarga de trabalho e dificuldades 
de conciliação entre as responsabilidades familiares e as profissionais. É forçoso reconhecer, 
por isso, a necessidade de políticas sociais de apoio a essas trabalhadoras, sobretudo àquelas 
de  mais baixa renda. 
A análise dos dados revelou também, entre outras constatações, que a idade, a escolaridade e 
o trabalho remunerado têm efeito relevante sobre o tempo dedicado ao trabalho doméstico, 
principalmente pelas mulheres.  
A segunda consideração que deve ser feita, ao concluir o artigo, é a do avanço significativo do 
órgão oficial responsável pelo levantamento de dados, dando continuidade àqueles mencio-
nados na primeira parte do texto. Ao  desagregar a categoria “afazeres domésticos” de uma 
pergunta feita apenas aos que não trabalham e introduzir perguntas específicas sobre essa 
questão; ao considerar, na definição desses afazeres, uma ampla gama de atividades realizadas 
para a reprodução e, finalmente, ao considerar o tempo dedicado a esse conjunto de ativi-
dades, a PNAD viabiliza este e outros estudos sobre o trabalho de reprodução e o tempo a ele 
dedicado. Não seria ilusório, portanto, considerando todas as reformulações já realizadas na 
PNAD desde o começo dos anos noventa, defender, para concluir este texto, a proposta de 
que o trabalho doméstico, que consome dos que dele se ocupam – em sua maioria mulheres, 
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donas de casa e mães de filhos pequenos – parte considerável do seu tempo, passe a ser 
considerado um trabalho não remunerado, e não mais inatividade econômica. 
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Relações de Gênero nas Profissões Artísticas:  
comparação Brasil-França  

Liliana Rolfsen Petrilli Segnini  
 

Introdução  
O objetivo deste trabalho é analisar as relações sociais observadas no mercado de trabalho em 
arte, destacando música e dança.1 Trata-se de um estudo comparativo Brasil - França, 
privilegiando as categorias analíticas divisão internacional do trabalho e relações de 
gênero. Para tanto, três aspectos foram analisados: 
- características do mercado de trabalho em arte nas estatísticas nacionais 
- relações de gênero no trabalho em duas atividades selecionadas - dança e música 
- relações de gênero no trabalho artístico ao vivo e a vivência da maternidade por bailarinas e 
musicistas. 
É possível analisar arte – atividade que implica em forte engajamento do artista  – como um 
trabalho e o artista como um trabalhador, reintegrando desta forma, a atividade artística na 
esfera do trabalho e dos constrangimentos singulares que a constituem. (Rannou e Roharik, 
2006). A arte, como salienta Becker já nos seus primeiros e pioneiros trabalhos sobre o 
trabalho dos artistas, é uma atividade reconhecida, transmitida, apreendida, organizada, 
celebrada. Como toda a atividade, obedece a regras, a constrangimentos, inserem-se numa 
divisão do trabalho, em organizações, profissões, relações de emprego, carreiras profissionais 
(Becker, 2006, p.27). 
No entanto, o trabalho do artista é freqüentemente analisado privilegiando sua performance 
ou obra, expressões resultantes de processos de trabalho que possibilitam a interpretação, a 
criação. As relações de trabalho e profissionais, implícitas nestes processos, são pouco 
analisadas e contextualizadas. A obra é revelada, o trabalho que a elabora é freqüentemente 
silenciado ou ainda pior, ofuscado por idealizações. (Segnini, 2006) 

Características de mercado de trabalho em permanente expansão  
O que informam as estatísticas nacionais sobre as especificidades do trabalho artístico em 
música e dança? O que nos revelam sobre suas especificidades no contexto da sociedade 
salarial? Sobretudo: qual é o lugar predominante de homens e mulheres no mercado de 
trabalho em arte, quais os movimentos de diferenciação são possíveis observar em suas 
carreiras?  Em que medida o mundo do espetáculo nos informa, com cores ainda mais vivas, o 
complexo espetáculo do mundo do trabalho no presente?  
Estas questões foram estimuladas pelo reconhecimento que se a música e a dança significam 
arte, representam também um trabalho, um métier e, neste sentido estão também inscritos nas 
configurações constitutivas do contexto da sociedade salarial. A definição moderna do 
assalariamento implica em condições e relações sociais, institucionalizadas pelo Estado e 
expressas no mercado de trabalho. Castel reconhece que políticas públicas garantiram o 
reconhecimento estatístico das relações de trabalho (e de não trabalho) e legislação específica, 
regulamentando-as. Entre as condições selecionadas pelo autor, destacamos: 

                                                           
1 Segnini, Liliana e Souza, Aparecida Neri. Trabalho e Formação no Campo da Cultura: professores, músicos e 
bailarinos. São Paulo, Projeto de pesquisa FAPESP, mimeo,2003/2007. 
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“A identificação precisa do que os estatísticos chamam de população ativa: identificar e 
mensurar aqueles que estão ocupados e aqueles que não o estão, as atividades intermitentes e 
as atividades em tempo integral, os empregos remunerados e os não remunerados” (...) 
(Castel, 1999, p. 420) 
“A inscrição em um direito do trabalho que reconhece o trabalhador como membro de um 
coletivo dotado de um estatuto social além da dimensão puramente individual do contrato de 
trabalho” (id. Ibid: 434)  
As análises estatísticas se fizeram necessárias, sobretudo face à insuficiência de dados no 
Brasil sobre o conjunto de atividades selecionadas nesta pesquisa. No entanto, entrevistas com 
diretores artísticos e administrativos, coreógrafos e regentes, com artistas da música e da 
dança, nos dois países, se somaram às observações etnográficas de ensaios e realização de 
espetáculos ao vivo e possibilitaram maior compreensão do objeto.2 

Mercado de trabalho do “Espetáculo e das artes” 
O mercado de trabalho no campo do Espetáculo e das artes, tanto no Brasil como na França, 
convergem em termos de características sociais que os aproximam entre si e os diferenciam 
quando comparados aos respectivos contextos nacionais. Os dados estatísticos selecionados 
são produzidos a partir das classificações ocupacionais nos dois países. Nesta análise, 
destacaremos as ocupações música e dança - objeto desta pesquisa.  

CBO 2002 – Classificação Brasileira de Ocupações 
ROME - Répertoire opérationnel des métiers et des emplois 
Conhecer, sistematizar, classificar o mercado de trabalho de um país significa elaborar 
parâmetros que informam relações econômicas, políticas e sociais. Trata-se de uma das 
políticas públicas elaboradas pelo Estado, no processo de consolidação do mercado de 
trabalho urbano e industrial, reafirmando Castel. (Segnini, 2005) 
No Brasil, a composição das ocupações que constituem o mercado de trabalho dos 
“Profissionais dos Espetáculos e das Artes”, privilegiou a Classificação Brasileira de 
Ocupações - CBO 2002, descrição base das estatísticas nacionais. O grupo selecionado é 
constituído pelas ocupações dos Produtores de Espetáculos, Diretores de Espetáculos e Afins, 
Cenógrafos, Atores, Artistas de Dança (exceto Popular), Músicos Compositores, 
Arranjadores, Regentes e Musicólogos, Músicos Intérpretes.3 
Na França, são considerados, para comparação, dados estatísticos produzidos e analisados por 
instituições e pesquisadores franceses, baseados em diferentes bases de dados.4 (Menger, 
2002; Coulangeon, 2004; Ravet, 2000, Rannou e Roharik, 2006; Lazzarato: 2006) Le 
Repertoire Operationnel des métiers et des emplois (ROME), agrupa o conjunto das 
ocupações “Artistas do Espetáculo”, subdividido em: Artista dramático, Artista da música e 
do canto, Artista da dança, do Circo e Music-hall, Produtores e Diretores, Apresentadores, 
Apresentadores – modelos.     

                                                           
2 Ver anexo I – Sobre a pesquisa.  
3  Pesquisa nacional de amostra por domicílio – PNAD/ IBGE – Instituto brasileiro de geografia estatística); 
Relação anual de informações sociais – RAIS/ Ministério do Trabalho e Emprego; Censo do Ensino Superior – 
Ministério da Educação  
4 Institut national de la statistique et des études économiques INSEE/  Département des études, évaluation et de 
la prospective – Ministére de la Culture ;  L’Observatoire de l’ANPE . Les Demandeurs de l’emploi des métiers 
du Spetacle, novembre 2005;. Collection ROME Description et Évolution des métiers. Arts Spetacles. Paris : 
ANPE, La Documentation Française, 1995.   
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Portanto, já temos aqui uma dificuldade em termos comparativos: não falamos das mesmas 
ocupações nos dois grupos quando observamos os dois países. Porém, vale destacar que 
música e dança, ocupações privilegiadas nesta análise, são consideradas nas duas 
classificações.    

O artista no mercado de trabalho 
Uma segunda dificuldade na tentativa de comparar estes dados: trata-se das diferenças 
históricas nas trajetórias destas ocupações e da qualidade dos dados estatísticos produzidos 
nos dois países. A França tem uma longa tradição na produção de informações estatísticas, 
inclusive sobre cultura; o mesmo não ocorre com o Brasil.  
No entanto, é possível destacar algumas evidências para a construção desta argumentação, a 
partir dos dados disponíveis. Entre elas destacaremos quatro aspectos que aproximam França/ 
Brasil quando observado o mercado de trabalho composto por artistas do espetáculo:  
- acelerado crescimento do número de artistas (música e dança, inclusive) nos dois países.   
- reduzido índice de trabalho formal e predominância do trabalho intermitente, freqüente-
mente precário.  
- diferenças de sexo que informam as bases estatísticas das relações de gênero em música e 
dança.   

1 - Crescimento mais acelerado deste grupo ocupacional quando comparado com 
o conjunto das ocupações em cada país.  
No Brasil, a população ocupada no período - 1992 a 2001 - cresceu 16%, enquanto os grupos 
“Profissionais dos Espetáculos e das Artes”, 67% (PNAD/ IBGE, 2006). A população ativa 
francesa cresceu 7,3%, nas duas últimas décadas do século XX (1982 a 1999), enquanto o 
crescimento demográfico das profissões artísticas,  no mesmo período, variaram de 94% para 
os artistas da música até 244% para atores e bailarinos. (recensements de la population Insee; 
population active, in Menger, 2002, p. 147)  
No entanto, ainda é bastante restrita a participação dos Profissionais dos Espetáculos e das 
Artes, no total dos ocupados nos dois países.  No Brasil, dos quase 83 milhões de ocupados no 
país, somente 215.000 (0,26%) inscrevem-se neste grupo ocupacional. Na França, dos 23 
milhões de ocupados em 1999, 121.000 são efetivos na Profissão Artística (0,52 %). (Id.Ibid). 
Entre eles, aproximadamente 30.000 são músicos e 5.000 bailarinos (Rannou e Roharik, op. 
cit) 
Tabela 1: Distribuição dos Ocupados  - Grupo Profissionais dos Espetáculos e das Artes, de acordo com a 
CBO 2002 . Ano: 2004 
Categoria de Artistas  Total % 

 Produtores de espetáculos        27.567 12,8% 

 Coreógrafos e bailarinos          7.039 3,3% 

 Atores, diretores de espetáculos e afins        12.649 5,9% 

 Compositores, músicos e cantores        24.161 11,3% 

 Decoradores de interiores e cenógrafos        32.428 15,1% 

 Músicos e cantores populares        110.709 51,6% 

Total      214.553 100,0% 
Fonte: PNAD/IBGE 2006 Elaboração Própria 
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Tabela 2: Evolução dos efetivos na área da profissão artística - França de 1982 a 1999 
 
Categoria de artistas 1982 1990 1999 Evolução 

Literatos  4180 5592 6550 57% 

Artistas plásticos 14020 19776 17574 25% 

Artistas da musica e do canto 11820 15940 22934 94% 

Artistas variados (circo, modelo, mágico e etc.) 3910 8564 8621 120% 

Atores e bailarinos 6760 11112 23240 244% 

Gestores de espetáculo  
(maestro, coreografo, cineasta,  
corista, produtor, diretor artistico) 

3780 5736 7953 110% 

Professores de ensino artístico 16560 23740 33932 105% 

Total 61030 90460 120804 98% 
Fonte: Insee (In: Menger, Pierre-Michel. Les intermittents du spectacle – sociologie d’une exception. Paris, EHESS, 2005)  

2 - O mundo do espetáculo como espetáculo do mundo do trabalho 
A organização predominante do trabalho nos espetáculos ao vivo – por projeto – e o 
crescimento do número de artistas muito acima do crescimento da população ocupada, nos 
dois países, contribui para o crescimento das formas flexíveis, intermitentes de trabalho, 
frequentemente precárias. Trata-se de uma das características, reiteradamente analisada por 
diversos autores, do mercado de trabalho no presente. No entanto, é necessário salientar os 
diferentes sentidos que adquirem na comparação Brasil-França.   
O trabalho com registro em carteira, considerado formal, no Brasil compreende 37,5% dos 
trabalhadores ocupados; em Artes e Espetáculo esta porcentagem é reduzida para 11,5% 
(PNAD, 2004). Na França, o CDI – contrat à durée indeterminée também é restrito a um 
pequeno número de artistas permanentes – 145 bailarinos vinculados à Reunion des operas de 
France – , entre os 5.000 no país. (Rannou e Roharik, 2006) e músicos de orquestras – 5% - 
(Ravet, 2003; Coulangeon, 2004). O crescimento citado no setor refere-se, nos dois países, ao 
trabalho intermitente, realizado por projeto, de cachê em cachê.  
As diferentes denominações, nas estatísticas brasileiras, para o trabalho sem vínculo 
empregatício – sem carteira e conta própria – somam 84,8% do trabalho do grupo dos 
Espetáculos e das Artes, enquanto para as outras ocupações no país, representam 40% dos 
trabalhadores. Ocultam múltiplas formas de inserção no trabalho, entre as quais, destacam-se 
nas entrevistas, o crescente número de “editais”, “fazer um cachê”. Trabalho que nem sempre 
é reconhecido como de qualidade para quem o executa, mas uma forma de se manter na rede 
de relações que possibilitam acesso a outros trabalhos, com outros grupos, e quem sabe, 
amanhã um desafio artístico mais interessante. Conseguir renda é uma das motivações 
fundamentais para tanto.   
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Tabela 3: Participação dos ocupados do grupo Profissionais dos Espetáculos e das Artes,  
de acordo com a CBO 2002, no total de ocupados no Brasil, por posição na ocupação – 2004 
 

 Ocupados Brasil % Ocupados 
Espetáculos e 

das Artes 

% 

Formal 31.091.969 37,5 24.311 11,3 

Sem carteira 15.177.598 18,3 57.044 26,6 

Conta própria 18.015.385 21,8 124.843 58,2 

Empregador 3.430.993 4,1 5.782 2,7 

Não remunerado 5.407.550 6,5 2.573 1,2 

Trabalhador doméstico  6.415.209 7,8 - - 

Auto consumo 3.278.207 4 - - 

Total 82.816.911 100 214.553 100 
 
Fonte: PNAD/IBGE 2006 Elaboração Própria 

 
No entanto, uma inversão de nomenclatura, que expressa relações sociais e formas de 
compreendê-las, é observada quando analisamos a participação dos artistas no trabalho em 
música e em dança, por posição na ocupação, comparado com o conjunto de ocupações dos 
Espetáculos e das Artes. Os bailarinos trabalham predominantemente em grupos de dança, 
sem carteira assinada; os músicos procuram trabalho individualmente, mesmo aqueles que 
complementam renda com cachês, pois já são membros permanentes de orquestras. O 
emprego permanente de músico está diretamente vinculado à existência de orquestras, 
conforme sublinham Ravet (2000) e Coulangeon (2004), a propósito do contexto francês.   
No Brasil, ao contrário da França, esta condição não significa evidência de contratos de 
trabalho estáveis. É necessário analisar caso a caso, como o do Theatro Municipal de São 
Paulo, cuja orquestra e balé foram objeto de análise nesta pesquisa.(Segnini, 2006) “A 
orquestra é nosso cartão de visitas” informam os músicos no Brasil e na França, na procura de 
outros trabalhos temporários, editais, cachês. O telefone celular, neste processo de procura de 
trabalho, é considerado um instrumento fundamental.    
 
Tabela 4: Participação dos Ocupados em Dança e Música em comparação com o grupo Profissionais dos 
Espetáculos e das Artes, de acordo com a CBO 2002, por posição na ocupação -  2004 
 Espetáculos  

e das Artes 
% Música % Dança % 

Formal 24311 11.30% 12928 9.6% 901 12.8% 

Sem carteira 57044 26.60% 37600 27.9% 4834 68.7% 

Conta-própria 124843 58.20% 79818 59.2% 834 11.8% 

Empregador 5782 2.70% 3421 2.5% - 0.0% 

Não remunerado 2573 1.20% 1103 0.8% 470 6.7% 

Trabalhador Doméstico - - - - - - 

Auto consumo - - - - - - 

Total 214553 100% 134870 100% 7039 100% 
Fonte: PNAD/IBGE 2006 Elaboração Própria 
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No Brasil, os números que informam o mercado de trabalho formal, com registro em carteira, 
em dança e música, expressam o pequeno número de profissionais no país nesta situação e 
divergem dos dados da PNAD – Pesquisa Nacional de Amostras por Domicílio. O Ministério 
do Trabalho e Emprego, por meio da RAIS, registra que, em 2004, somente 2.103 
profissionais da dança trabalhavam com registro formal, dos quais 649 na região sudeste. 
Quanto aos músicos, somente 4.066 profissionais estão inscritos em empregos formais, 2.556 
também na região sudeste. 5 
 
Tabela 5: Total de empregados no Brasil, comparado com o total de empregados em música e dança,  
por sexo Brasil 2002 a 2004 
 
  2002 2003 2004 

Brasil 28.683.913 29.544.927 31.407.576 

Música 6.155 4.431 4.066 

Dança 1.137 1.939 2.103 

 
Fonte: Min Trab Empr/RAIS 2004 

No entanto, de acordo com os dados da RAIS, no período 2002 a 2004, é observado o 
crescimento do emprego formal em dança; enquanto na música é registrada a supressão de 
2.089 postos de trabalho. Este dado refere-se ao encerramento de orquestras, entre elas, a da 
Rádio e Televisão Cultura do Estado de São Paulo, por razões políticas, apoiadas em dados 
econômicos.  
No contexto da dança, ao contrário, 966 postos de trabalho com vínculo empregatício formal 
foram criados (o equivalente a contratos de duração indeterminada na França). Uma das 
hipóteses para a compreensão deste crescimento está na expansão dos postos de trabalho do 
bailarino-docente no ensino superior.  
Conforme dados do Ministério da Educação no Brasil, na década de 90, as matrículas no 
ensino superior em dança, cresceram de 352 para 4002, sendo que 2.893 (72%), nas 
universidades públicas e 1.109, nas universidades privadas. Movimento semelhante, com 
menor intensidade, é observado no ensino superior de música, sem provocar mudanças 
positivas na participação do músico no mercado formal de trabalho. No mesmo período – 
década de 90 – as matrículas no ensino superior de música cresceram de 3.324 para 4.144, 
sendo que 83% no ensino público. O ensino da dança e da música no Brasil construiu um 
caminho na contra corrente do ensino superior no país, no qual foi registrado um crescimento 
de 250% das instituições privadas, nos anos 90.  
O ensino da música ou da dança é uma das possibilidades de trabalho para o artista no 
universo da multiplicidade de atividades que realiza mesmo inscrito em um emprego formal, 
mas, sobretudo quando vivencia vínculos temporários de trabalho. O ensino pode ser uma 
opção profissional, mas frequentemente é descrito nas entrevistas enquanto estratégia para 
obtenção de renda, possibilidade de projetos de longo prazo, constituição de redes de contato.   

                                                           
5 Os números que informam quantos bailarinos e músicos são considerados profissionais no Brasil são 
imprecisos e controversos. No entanto, números regionais possibilitam a confirmação do quão exíguo é o 
emprego formal para as duas categorias artísticas: de acordo com o Fórum Permanente de Música do Rio Grande 
do Sul, 27.000 músicos eram cadastrados, em 2005, só na Ordem dos Músicos do Rio Grande do Sul.  
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Tabela 6: Dança – Emprego Formal - Brasil -1989 a 2004 
ANO Homens Mulheres Total % de Mulheres  

1989 371 619 990 62 

1990 562 621 1183 52 

1991 565 653 1218 54 

1992 516 633 1149 55 

1993 453 580 1033 56 

1994 320 574 894 64 

1995 263 534 797 67 

1996 252 557 809 69 

1997 305 653 958 68 

1998 304 633 937 67 

1999 267 560 827 68 

2000 328 559 887 63 

2001 409 648 1057 61 

2002 466 671 1137 59 

2003 656 1283 1939 66 

2004 663 1440 2103 68 
Fonte: Ministério do Trabalho e Emprego. RAIS, 2006 Elaboração própria. 
 No período selecionado, 1989 a 2004, é observado o crescimento da participação das 
mulheres nos contratos que caracterizam o emprego formal tanto em dança (de 62% para 
68%), como em música ( de 19% para 31%),  conquista recente em um mercado formal em 
retração.  
Tabela 7: Música – Emprego Formal - Brasil – 1989 a 2004 

Ano Homens Mulheres Total 
 
% de Mulheres  

1989 4507 1039 5546 19 

1990 3930 990 4920 20 

1991 4069 994 5063 20 

1992 3783 904 4687 19 

1993 4001 894 4895 18 

1994 4636 1593 6229 25 

1995 4617 1569 6186 25 

1996 4415 1575 5990 26 

1997 4308 1616 5924 27 

1998 4281 1020 5301 19 

1999 4383 1074 5457 20 

2000 4394 1123 5517 20 

2001 4465 1304 5769 22 

2002 4466 1489 5955 25 

2003 3024 1407 4431 32 

2004 2783 1283 4066 31 
Fonte: Ministério do Trabalho e Emprego, Rais, 2006 Elaboração própria  
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Trabalho artístico, trabalho flexível  
A instável condição de trabalho e carreira do artista é reconhecida, historicamente, no Brasil e 
na França; no presente, esta condição é ainda mais intensa, em decorrência do crescimento 
das formas precárias de trabalho no próprio mercado de trabalho em cada país, face ao 
contexto já referido. (Sennet,1999; Castel,1995) O trabalho artístico constitui “verdadeiros 
laboratórios de flexibilidade”, conforme análise de Pierre-Michel Menger, sociólogo francês, 
no livro-síntese de suas pesquisas realizadas há mais de uma década sobre o trabalho artístico 
na França – Portrait de l´artiste en travailleur -. (Menger, 2002) 
A flexibilidade no trabalho é um fenômeno social que se intensifica no contexto da 
globalização, inclusive no campo do trabalho artístico. Noção altamente polissêmica, afirma 
Hirata, justificando: “de inicio (anos 80), com referência às mudanças na organização do 
trabalho e da produção (a fabrica flexível); em seguida, com referência ao mercado de 
trabalho (flexibilidade do emprego); enfim, ao tempo de trabalho (trabalho de meio-período, 
de tempo parcial, anualização do tempo de trabalho ou “banco de horas”, políticas de redução 
das horas trabalhadas). A palavra flexibilidade tem uma conotação ideológica, mascarando 
sob um termo neutro ou mesmo com uma conotação positiva (adaptabilidade, maleabilidade, 
repartição mais adequada) praticas de gestão da mão de obra em que flexibilidade e 
precariedade andam freqüentemente juntas no terreno do mercado de trabalho. A degradação 
importante das condições de trabalho, de salários e da proteção social seria, assim, disfarçada 
por um termo positivo“ (Hirata, 2006, no prelo)  
No campo artístico são observadas quase todas as formas flexíveis de emprego e trabalho 
analisadas por Hirata. “O auto-emprego, o free-lancing e as diversas formas atípicas de 
trabalho (intermitência, tempo parcial, vários cachês, vários empregadores) constituem as 
formas dominantes da organização do trabalho nas artes”, ressalta Menger. Heterogeneidade 
na vivência das formas instáveis de trabalho é a característica central do mercado de trabalho 
artístico.  

“Que ironia que as artes que, desde há dois séculos, têm cultivado uma posição radical em 
relação a um mercado todo-poderoso apareçam como precursoras da flexibilidade, ou até da 
hiperflexibilidade.” (Menger, op.cit)  

No entanto, na França, a relação entre trabalho intermitente e direito vinculado ao trabalho 
expressa um estatuto jurídico singular, único, sem similar nos outros países. Movimentos 
sociais garantiram o reconhecimento expresso em leis (anexos 8 e 10 do regime de seguro 
desemprego), desde 1964, que a maioria dos artistas exerce seus trabalhos de forma 
intermitente, o que significa que existem freqüentemente períodos de não trabalho. Para tanto, 
em linhas gerais, foi previsto seguro desemprego para todos que provarem 507 horas de 
trabalho no decorrer do ano anterior; modificado em 01/01/2004 para oito meses e meio.  
O sistema de indenização previsto no estatuto dos intermitentes, na França, reconhece a 
instabilidade das relações de emprego neste campo, sua organização por projeto, “contratos de 
duração indeterminada constantes”, enfim, a permanente flexibilidade contratual.  A relação 
de trabalho configura-se por uma prestação de serviço que implica na participação em um 
espetáculo ao vivo (inclusive ensaios), numa filmagem ou gravação; interrompida tão logo 
realizada. Este sistema reconhece também que no trabalho artístico as atividades profissionais 
descontínuas implicam em vários contratos de trabalho estabelecidos com uma multiplicidade 
de empregadores, com os quais estabelecem contratos de curta duração.  (Menger, 2005)  
Constantes são as polêmicas referentes ao custo que esse direito representa para UNEDIC 
(Union Nationale Interprofissionnelle pour l´Emploi dans l´Industrie et le Commerce), pois o 
número de profissionais com o estatuto de intermitentes cresce na França. Em 1974, o número 
de beneficiado pelo regime de intermitência era de 19.100 inscritos, em 2004 este numero 
cresce para 68.600. (L´Observatoire ANPE, op. cit). Déficit crônico no sistema seguro 
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desemprego desta categoria o ameaça constantemente.  É grande a mobilização dos artistas 
em torno do movimento dos Intermittents du Spectacle, desde 2003, para tentar garantir os 
direitos já adquiridos; constituem um dos mais relevantes movimentos sociais naquele país, 
desde então.  
Ainda assim, considerando-se que os contratos de trabalho, neste momento histórico, têm sua 
duração diminuída e que muitos artistas não alcançam o fatídico número de horas de trabalho 
exigidas para serem indenizados, observa-se o crescimento de 24% para 33% no grupo “sem 
indenização”, ao mesmo tempo em que os artistas indenizados intermitentes do espetáculo 
decrescem de 57% para 49% (op.cit).  
Coulangeon  distingue seis formas de vivenciar o estatuto jurídico intermitente do espetáculo 
a partir dos resultados de uma pesquisa realizada em dezembro de 2001, “com uma população 
mais restrita que a definida pelo recenseamento, pois diz respeito apenas aos músicos 
presentes no mercado das prestações intermitentes” (Coulangeon, op. cit):  
- “Intermitentes indenizados (72%), inclui os músicos que declaram um volume anual 
de trabalho suficiente (507 horas ou mais) para ter acesso ao regime de seguro-desemprego 
dos intermitentes do espetáculo6 ;  
- Intermitentes não-indenizados (7%), inclue músicos cujo volume anual de trabalho é 
inferior a esse patamar ; 
- Permanentes de orquestra (5%)7 ; 
- Docentes, repartidos entre docentes « estáveis » (funcionários ou com contrato de 
duração indeterminada : 8%) e docentes « precários » ( com contrato de duração determinada 
ou suplentes : 6%) ; 
- Dupla atividade (2%), abrange músicos que exercem em paralelo outra atividade 
profissional sem vínculo com a música8 “ (Coulangeon, op. cit)  
É intensa a luta pelo cumprimento das horas exigidas descritas nas entrevistas, submetendo o 
artista a trabalhos que muitas vezes não condizem com sua formação profissional.  

«  Veja. Para os bailarinos é duro porque não existe forçosamente muito trabalho neste momento, 
você é obrigado fazer muitas coisas. Eu, veja você, terça feira eu tenho um encontro na Opera 
Garnier porque é preciso fazer o número de horas, como eu não tenho perspectivas. Eu passei em 
duas audições, mas não adiantou. Eu terei outras audições em dança, talvez eu encontre alguma 
coisa, eu espero! Mas, eu solicitei a Opera se havia alguma coisa para mim e eles disseram: Não, 
se você quiser você solicitar para a figuração de balé (...) Portanto, terça eu tenho encontro na 
Bastille com a jovem responsável pela  figuração do balé. Você imagina? (...) Mas, se ela me 
propõe um mês, dois meses de trabalho, eu faço.(...) (bailarino francês que pretende se reinserir 
no regime dos intermitentes, 25/01/2006)9. 

                                                           
6 A termo dos anexos 8 e 10 da convenção nacional de seguro-desemprego, a possibilidade de beneficiar do 
regime de indenização dos  intermitentes do espetáculo é condicionada à comprovação de 507 horas de trabalho 
ao longo do ano precedente ao pedido de filiação. 
7 Essa categoria engloba somente uma parte dos cerca de 2.000 músicos permanentes de orquestras recenseados 
na França, pois só constam na população de referência aqueles que obtêm cachês isolados, fora da orquestra. 
Entretanto, a pesquisa dá a entender que mais de 60% dos músicos de orquestra estão nessa situação. 
8 Para conferir os números detalhadamente, ver Développement Culturel, Bulletin du Département des études de 
la prospective, n°140, junho de 2003. 
9 « Voilà. Donc pour les danseurs c’est dur, parce que comme il n’y a pas forcément beaucoup de travail en ce 
moment, tu es obligé de faire plein de trucs. Moi, là, tu vois, mardi j’ai rendez-vous à l’Opéra Garnier, parce que 
comme il va falloir des heures, comme je n’ai pas de perspective. J’ai passé deux auditions ça n’a pas marché. 
J’aurais d’autres auditions en danse, peut-être que je trouverai quelque chose, j’espère ! Mais, là, j’ai demandé à 
l’Opéra s’ils avaient des trucs pour moi, ils ont dit : « Non. Si vous voulez, vous pouvez demander pour la 
figuration du ballet. » Donc, ça, ce n’est pas Bastille qui s’en occupe, c’est Garnier. Donc, mardi j’ai rendez-
vous à Garnier avec la fille qui s’occupe de la figuration du ballet. T’imagines ? Mais, bon, si elle me propose un 
mois de travail, deux mois de travail, je le fais, hein ? C’est pour être dans les ballets, tu prends une danseuse. 
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A produção dos espetáculos, no Brasil ou na França, se organiza por projetos e demanda 
constante reorganização dos fatores de produção; impõe uma flexibilidade máxima ao 
trabalhador artista ou técnico do espetáculo. A existência de um “exército artístico de reserva 
altamente qualificado” é pré-condição para a manutenção desta forma de organização do 
espetáculo ao vivo. É necessário recrutá-lo de maneira rápida, por meio de redes de 
conhecimento e audições por meio das quais são identificados os melhores artistas para cada 
espetáculo, de acordo com diferentes possibilidades de remuneração – cachês –. (Menger, op. 
cit)  
A análise dos dados sobre as formas predominantes que assumem os contratos de trabalho no 
Brasil não possibilita a comparação com o estatuto dos intermitentes do espetáculo na França. 
Os artistas brasileiros só podem ser comparados, em termos de estatuto jurídico, aos “sem 
indenização” na França, que cumprem contratos de curta duração, mas não asseguram os 
direitos previstos no estatuto jurídico intermitentes do espetáculo.  
Esta realidade atinge também músicos e bailarinos inscritos em teatros públicos, subsidiados 
pelo Estado, como os corpos denominados estáveis do Theatro Municipal de São Paulo: 
Orquestra Sinfônica Municipal, composta por 115 músicos; Balé da Cidade de São Paulo, 
com 38 bailarinos; Orquestra Experimental de Repertório; Coral Paulistano, 148 músicos 
cantores; Coral Lírico Municipal, 104 músicos cantores e Quarteto de Cordas.10  
Desde 1988, os artistas que se aposentam ou são demitidos são substituídos por outros com 
contratos temporários; no presente, 60% dos contratos de trabalho dos músicos são renovados 
(ou não) a cada seis meses. Durante o mês de janeiro, férias de verão do Theatro Municipal de 
São Paulo, eles não recebem salário; os outros 40% dos componentes da orquestra ainda se 
inscrevem no contrato de trabalho denominado Admitidos, direito adquirido anteriormente 
que garantia estabilidade no trabalho. No Balé, dos 38 artistas, somente duas bailarinas 
permanecem em contrato permanente, o restante são temporários.  
Neste sentido, as relações contratuais de trabalho – musica e dança - estabelecem um diálogo 
estreito com o crescimento das formas precárias de trabalho, ao mesmo tempo que reafirma a 
exigência de formação permanente, do virtuosismo, de criatividade, conforme observado nas 
entrevistas realizadas. No presente momento, apesar das condições precárias contratuais, esta 
orquestra é considerada “uma das melhores, senão a melhor orquestra de São Paulo” (músico 
instrumentista, contrabaixo, novembro de 2003).  O Balé da Cidade também se distingue pela 
sua reconhecida qualidade artística e técnica em dança.   

Relações de gênero por trás das pautas musicais e sapatilhas  
No mundo do trabalho dos “Espetáculos e da Arte” a participação dos homens é superior à 
das mulheres tanto no interior do próprio grupo - 67% -, como na comparação com os 
ocupados no mercado de trabalho no Brasil - 58% -. Na França, esta constatação é reafirmada, 
inclusive entre os artistas que solicitam trabalho (demandeurs d´emploi) à ANPE, onde é 
observado que 66% são homens, contra 46% nas ocupações não inscritas no grupo artistas. 
(ANPE, 2005) 
 

                                                                                                                                                                                     
J’ai fait une fois, il y a très, très longtemps, au début, quand je suis arrivé à Paris… [Rires] C’était dans Gisèle, il 
y a une scène de la chasse… [Rires] Donc, tu as une danseuse de l’Opéra, tu marches comme ça avec elle… » 
10 Theatro Municipal de São Paulo. Coordenadoria dos Corpos Estáveis, 2003 
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Tabela 8: Participação dos ocupados Profissionais dos Espetáculos e das Artes (CBO 2002), 
no total de ocupados no Brasil, segundo sexo, 2004 
 
  Ocupados no Brasil % Ocupados 

Arte 
% Arte/Brasil 

Mulheres 34.739.267 42% 70.826 33% 0,20% 

Homens 48.077.644 58% 143.727 67% 0,30% 

Total 82.816.911 100% 214.553 100% 0,26% 
Fonte: PNAD, IBGE 2006 Elaboração própria 
 

No entanto, segundo a ocupação considerada, diferenças aparecem e informam que o trabalho 
em música é uma atividade predominantemente masculina e a dança, predominantemente 
feminina.  
 
Tabela 9: Distribuição dos ocupados Profissionais dos Espetáculos e das Artes(CBO 2002),  
Brasil, por sexo - 2004 
  Homens Mulheres Total 

 Produtores de espetáculos 55,6% 44,4% 100,0% 

 Coreógrafos e bailarinos 15,8% 84,2% 100,0% 

 Atores, diretores de espetáculos  e afins 53,8% 46,2% 100,0% 

 Compositores, músicos e cantores 93,2% 6,8% 100,0% 

 Decoradores de interiores e cenógrafos 29,6% 70,4% 100,0% 

 Músicos e cantores populares 79,8% 20,2% 100,0% 

Total 67,0% 33,0% 100,0% 
Fonte: PNAD, IBGE 2006 Elaboração própria, 2006 

 
Tabela 10: Distribuição dos artistas que solicitam trabalho em  Artes e espetáculos  
França, por sexo - 2005 

  Sexo  

França Homens Mulheres Total 

Artistas dramáticos 51% 49% 100% 

Artistas de música e canto 78% 22% 100% 
Artistas da dança 27% 73% 100% 
Artistas do circo, music-hall 68% 32% 100% 

Produtores de espetáculo 65% 35% 100% 

Apresentadores 80% 20% 100% 

Apresentadores-modelos 34% 66% 100% 

Total  66% 34% 100% 
Fonte: ANPE, novembro 2005. (grifo nosso) 
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A predominância e o intenso crescimento da participação dos músicos, entre os artistas do 
espetáculo ao vivo, é observado nos dois países. Na França, este número cresce de 12.000 
músicos, em 1982 para 23.000, em 1999 (91%) (Coulangeon, 2004). No Brasil, de 50.839 
músicos, em 1992 a 134.870, em 2004 (65%) (PNAD/IBGE, 1992 e 2004). No grupo de 
músicos predominantemente eruditos – Compositores, músicos e cantores – a participação dos 
homens é ainda maior – 93,2% -; entre os Músicos e cantores populares, quase 80%. 
Também na dança é observado crescimento semelhante, no entanto, os dados são menos 
precisos porque até 2002 os bailarinos, na PNAD, eram considerados no grupo “Artistas de 
cinema, teatro, rádio e televisão”. Não foi possível desagregar estes dados, os quais informam 
que, para o conjunto de profissões citadas, observa-se um crescimento entre 1992 a 2001 de 
96% (de 23.201 para 45.705, respectivamente). Os dados para o período 2002 a 2004 
baseiam-se em outro conjunto de ocupações, dificultando a comparabilidade.   
De que forma as relações sociais de sexo tecem tramas sociais com as relações de trabalho e 
possibilitam diferenças, hierarquias, desigualdades?  A tentativa de responder esta questão 
nos remete aos dados coletados por meio de entrevistas e observações de ensaios e 
espetáculos, na platéia ou nos bastidores. Assim, procuramos “levantar o véu da produção”, 
tal como propôs Marx para compreender as relações sociais no trabalho; mas também realizar 
“uma tentativa de iluminar o destino das pessoas que produziam música e outras obras de 
arte no interior de uma estrutura social em transformação”. (Elias, 1995:28)  
O que foi possível perceber? 
Em primeiro lugar que existem constrangimentos impostos para ambos os sexos, sem 
distinção. O processo seletivo para ingressar e ou permanecer no mercado de trabalho, em 
orquestras ou companhias de dança exige competência demonstrada no momento da audição. 
Destes artistas, mais escolarizados do que os ocupados nos dois países, é exigido um longo 
percurso de formação profissional, a realização de audições em concursos competitivos 
durante toda a carreira, disciplina nos estudos individuais e coletivos, respeito à hierarquia. O 
que efetivamente caracteriza essa aprendizagem é que ela não se completa jamais. Cada 
espetáculo consiste em novos desafios, que podem ser superados em cursos específicos ou 
ensaios.  
No entanto, existem diferenciações que se transforma em desigualdades se considerados os 
empregos para homens e mulheres em música ou em dança. Na dança, o número restrito de 
homens possibilita que o ingresso e ascensão na carreira lhes sejam facilitado; na música, ao 
contrário, o número menor de mulheres significa maiores dificuldades para elas, observadas 
no Brasil e na França.   

“Existe um número menor de bailarinos do que bailarinas (...) por esta razão, nós (bailarinos) 
encontramos mais trabalho, com mais facilidade. (...) Para uma bailarina é mais difícil. Eu tiro 
meu chapéu, francamente, eu penso sempre nas bailarinas porque a dança é muito difícil, é 
necessário todo o tempo se preparar (...) para elas é ainda mais difícil porque elas têm filhos, elas 
têm que se vira. Além disso, com quarenta anos já não dançam mais” (bailarino Intermitente do 
Espetáculo, 25/03/2005)  
A reflexão acima, de um bailarino francês, é reafirmada no Brasil, por bailarinas que também 
foram mães, durante a carreira. 
“Depois da gravidez, logo depois que eu tive o meu filho, eu recuperei super- rápido a forma 
física, não muscular, que é muito difícil, é uma transformação muito grande. Quando você volta a 
musculatura parece que está toda frágil, sem força, sem tônus e aí com as aulas, com os ensaios 
você vai adquirindo, é muita dor, aquela coisa bem maçante, um bailarino sente um pouco, eu 
acho que eu senti em dobro. Mas até que foi super rápido assim; acho que uns três meses, quatro, 
para ficar assim, falar ‘não, estou agora em cima de novo’”(...)É muito difícil [sobre audição] 
porque é muita gente e nessa época eu estava  um pouco fora de forma, a diretora não quis me 
pegar, mesmo assim sendo um elemento bom para Companhia, tudo, ela queria que eu entrasse 
em forma primeiro” (bailarina brasileira, contrato temporário de trabalho, 05/12/2005) 
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No entanto, para os homens que desejam seguir a carreira em dança outros desafios são 
colocados, como por exemplo, enfrentar preconceitos no interior da própria família, amigos, 
na sociedade, por ser uma profissão predominantemente feminina. Frequentemente 
desenvolvem estratégias, outras atividades enquanto se preparam para assumir o desejo de 
dançar, como, por exemplo, bailarino contemporâneo que foi bancário, retardando sua 
formação profissional.  

“(...) eu continuei a minha formação técnica, porque com três anos realmente minha formação era 
muito deficiente, então eu tinha que fazer aulas fora pra continuar..., alcançar pelo menos o nível 
técnico das pessoas da Companhia não é, então eu fazia aulas de contemporâneo, balé clássico 
fora do programa de aula da Companhia (...)eu sentia que eu tinha uma deficiência técnica..( 
bailarino brasileiro, 2/09/2004)  
«  (...) mas, eu não ousei fazer dança porque eu era menino, eu estava no interior, além do mais 
(...) eu tinha algumas colegas que faziam curso de dança, portanto um dia eu fui vê-las, mas eu 
não ousei fazer. Eu era muito tímido, meus pais não eram especialmente voltados para arte »11 
(bailarino francês, 01/2006)  

Trabalho artístico e ausência de direitos:  
paroxismo expresso na maternidade 
No limite imposto a uma comunicação destacamos, para análise, uma única dimensão que 
desafia as relações de gênero na sua articulação entre trabalho, família e direitos sociais – a 
maternidade -.  
No Brasil, de acordo com a Consolidação das Leis do Trabalho – CLT ou com o Estatuto da 
função pública, a trabalhadora tem direito a quatro meses de licença-maternidade e este 
direito já foi assegurado para as bailarinas nas décadas de 70 e 80, período de expansão dos 
direitos do funcionalismo público. Para elas, cujo corpo é o principal instrumento de trabalho, 
a gravidez significa restrições não vivenciadas pelos homens, mas acompanhadas por direitos 
que possibilitavam suporte legal e social à maternidade.  

“(...) do primeiro filho eu voltei muito fácil, é claro, fiquei afastada um ano. (...) voltei quando ele 
tinha quatro, cinco meses, aquele momento maravilhoso, você até lamenta ter que voltar (a 
trabalhar). (...) a mãe que trabalha tem sempre um sentimento de culpa, não adianta. (...) Mas eu 
voltei e nossa, foi brusca a minha volta, porque eu tive oficialmente quatro meses de licença e, no 
dia em que voltei, havia uma bailarina esperando eu voltar para sair de licença (...) eu tive que 
substituí-la, assim, três, quatro dias depois. Foi uma loucura. Eu cheguei, fui ensaiar e fui viajar 
com o Balé. Não vou esquecer isso nunca e é claro eu fiz. (...) o meu físico deve ter se ressentido 
muito. (...) Foi uma revolução, porque eu estava amamentando, minha mãe foi comigo de carro 
(...) toda aquela tralha (carrinho, banheira) e eu lá com o bebê amamentando, eu lembro que 
vazava leite dançando.” (bailarina do Balé da Cidade, 19/06/2004)  

 
No presente a maternidade não é mais vivida enquanto direito do trabalho, os contratos 
temporários não prevêm o acesso a este direito, mas como camaradagem, generosidade, 
compreensão da direção da companhia.  Nesta condição estas mulheres-mães – artistas 
permanecem no teatro ocultas, sob a luz dos holofotes.  

“ uma questão delicada por causa da nossa contratação, não tem direito a nada, então na época 
(da gravidez) foi realmente encoberta eu não podia ir ao Theatro Municipal, ninguém podia ver 
que eu estava grávida, foi uma coisa bem delicada (...) Uma outra colega engravidou junto 
comigo, na mesma época. O diretor chegou para mim falou: olha eu não tenho condições de 
manter as duas pessoas o ano que vem, então assim a gente vai ter que resolver. No fim deu tudo 
certo.”   (bailarina do Balé da Cidade. 27/08/2004)  

 
                                                           

11 « mais je n’osais pas faire de la danse, parce que j’étais um garçon, j’étais en province, en plus (...) j’avais 
quelques copines qui faisaient des cours de danses, donc, un jour j’étais allé voir et tout, mais, je n’osais pas y 
aller. J’étais trop timide, mes parents, n’étaient pas spécialement branchés artistique” Tradução livre da autora.  
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A expressão “Deu tudo certo” resume relações de solidariedade por parte de mães artistas que 
por serem mais velhas vivenciaram em outras épocas este direito; mas significa também 
reconhecimento da qualidade técnica do trabalho destas mulheres, bailarinas . 

“a gente não tinha um contrato (referindo-se a trabalho anterior ainda mais precário) assim 
como aqui no Balé de três em três meses ou de seis em seis meses (...) Dancei  grávida até sete 
meses, daí eu parei, tive meu filho e voltei. Fiquei quarenta e cinco dias parada depois que eu tive 
ele. (...) Na verdade se fosse ver pelo tipo de contrato eu não receberia [salário], porque parei de 
trabalhar, mas claro que a direção era bastante leal e bastante honesta e entendiam 
perfeitamente, tinham sido bailarinas também duas das pessoas que estavam na direção, mulheres 
com filhos e sabem que é um absurdo isso, uma bailarina ela também tem que ter o direito de ter 
uma vida particular, ela tem que se dedicar, mas também tem que ter a sua vida.”( bailarina 
brasileira, 9/12/2005) 

 
No caso específico das instrumentistas, elas relatam acordos realizados com colegas: 
assumem um número de concertos maior durante a gravidez, substituindo-os e são 
substituídas por eles durante o breve período que se ausentam em “licença- maternidade”. 

“ Continuam (a nos pagar) pelo seguinte: (...) porque o naipe é coberto, a gente depende do nosso 
naipe. (...) um esquema de revezamento, no meu caso, eu sabia que eu ia ter o neném mais perto 
dessa época então eu quis trabalhar mais antes pra poder ter mais folga mesmo agora, porque se 
não pesa muito, fica muito descompensado. Então eu no naipe de violoncelos era quem tinha 
menos folga, porque eu deixei mesmo pra poder ter de fato folga agora, então agora eu estou de 
folga. (...) Eu me lembro que eu fiquei tão mal uma época que teve demissões, eu estava grávida, 
ainda mais isso, eu estava grávida da Maria, ai que sensação horrível, nossa, de não saber o que 
fazer assim.” (violoncelista, 2005)  

 
Na França, a legislação trabalhista também prevê o direito a 4 meses de licença maternidade, 
inclusive para as artistas Intermitentes do Espetáculo. No entanto, alguns entraves são 
descritos ao cumprimento das necessárias 507 horas de trabalho para conseguir acesso ao 
referido estatuto.  

«  Na Opera de Lyon, eles me disseram que a partir do momento que uma bailarina decide ou 
começa a falar de filhos, elas são dispensadas da companhia. Elas têm contrato anual, todo anos 
eles o renovam (no mês de junho) Se você engravida no final do ano eles te dispensam (o contrato 
termina) em junho e, neste caso você não pode mais ser intermitente porque você é contratado da 
Prefeitura de Lyon. Você não tem nada. (...) Para eles (os homens) a questão nem se coloca. É 
verdade” (bailarina francesa intermitente do espetáculo, 04/2006)  

 
A questão do corpo na gravidez é retomada em diferentes entrevistas, frequentemente no 
sentido de desmistificar os problemas que trazem para a mulher profissional em dança.  

“Eu acho que não é fácil para nenhuma carreira (a gravidez). (...) antes tinha um mito (...) que 
bailarina não podia engravidar por causa do físico, por causa de voltar à forma depois, pelo 
tempo que perde, principalmente no bale clássico até hoje é muito pesado. (...) Mas não procede, 
eu não sou a única na companhia, agora tem varias mães, todas voltaram à forma numa rapidez 
..., até melhor depois do que antes. Agora é difícil, quando a gente entra em turnê, viagens, 
tudo...” (bailarina do Balé da Cidade. 27/08/2004)  
 

No entanto, ela mesma, após alguns momentos de entrevista reafirma as dificuldades vividas 
nestes corpos de artistas na vivência da maternidade, reconhecidas pelos colegas homens 
frente a uma profissão muito competitiva. 

 “(...) Não é ele que engravida. Ele não tem a mudança no físico (...) a gente fica fora muito 
tempo. Ate mesmo quem dança ate o sétimo mês de gravidez tem uma mudança física e retornar é 
muito difícil, o homem não tem isso”. (bailarina do Balé da Cidade. 27/08/2004)  
“ Eu tiro meu chapéu, francamente para as mulheres, eu penso sempre nas bailarinas, a dança é 
uma coisa difícil, é preciso estar se debatendo todo o tempo. (...) Nós (homens) não sabemos o que 
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é a metamorfose da gravidez (...) eu te digo se eu fosse mulher eu não sei se eu faria dança.” 
(bailarino francês, 25/03/2006)  

 
A tensão entre maternidade e ausência de direitos, a exigência de permanente processo de 
estudos e ensaios para manter a performance, quer seja em música ou dança, em contextos de 
trabalho altamente competitivos, desafia, mas não minimiza, o prazer da vivência da 
maternidade desejada.  

 “ eu fiquei tão enlouquecida com a gravidez (...) felicidade total!  Então não tava nem ligando 
para o que pudesse me acontecer (...) eu sei que tem mulheres que ficam enlouquecidas com 
perder o lugar, com outras pessoas dançando no seu lugar.” (bailarina do Balé da Cidade. 
27/08/2004)  
 

Considerações finais 
Nesta comunicação procuramos analisar o trabalho em arte salientando o artista como um 
trabalhador e a atividade artística inscrita na esfera do trabalho e dos constrangimentos 
singulares que a constituem. O trabalho artístico se inscreve também (mas não só) na lógica 
de mercado e esta vinculação expressa as configurações do próprio momento histórico.  
A tensão entre arte, trabalho e profissão evidenciam que o trabalho que produz arte é 
submetido a controles criados na esfera da produção do valor, mesmo que estes controles 
sejam justificados em nome da “qualidade artística” e não do valor criado, de difícil 
mensuração - é verdade -, mas não deslocado da esfera ampliada de acumulação do capital.  
Assim, foi possível reafirmar a análise de Becker, já citada, que o trabalho artístico, como 
toda a atividade, obedece a regras, a constrangimentos, inserem-se numa divisão do trabalho, 
em organizações, profissões, relações de emprego, carreiras profissionais.  
As estatísticas nacionais sobre mercado de trabalho expressam a trajetória histórica do 
assalariamento, razão pela qual foram consideradas para compreender, inicialmente, a 
configuração dos mercados artísticos tanto no Brasil como na França. (Castel, 1998)  
O mercado de trabalho no campo do Espetáculo e das artes, tanto no Brasil como na França, 
convergem em termos de características sociais que os aproximam entre si e os diferenciam 
quando comparados aos respectivos contextos nacionais. Assim, foi possível observar 
acelerado crescimento do número de artistas (música e dança, inclusive) nos dois países, 
reduzido índice de trabalho formal e predominância do trabalho intermitente, freqüentemente 
precário.  
O crescimento do número de artistas muito acima do crescimento da população ocupada nos 
dois países informa uma das características, reiteradamente analisada por diversos autores, do 
mercado de trabalho no presente – o crescimento das formas flexíveis, intermitentes de 
trabalho, frequentemente precárias, sobretudo no Brasil.  
Observamos nesta pesquisa que a flexibilidade que caracteriza as relações de trabalho nos 
espetáculos ao vivo reconhece a instabilidade das relações de emprego neste campo, sua 
organização por projeto, “contratos de duração indeterminada constantes”, enfim, a 
permanente flexibilidade contratual.  A relação de trabalho configura-se por uma prestação de 
serviço que implica na participação em um espetáculo ao vivo (inclusive ensaios), numa 
filmagem ou gravação; interrompida tão logo realizada. Este sistema reconhece também que 
no trabalho artístico as atividades profissionais descontínuas implicam em vários contratos de 
trabalho estabelecidos com uma multiplicidade de empregadores, com os quais estabelecem 
contratos de curta duração.  
No entanto, mesmo que em número reduzido, observam-se formas estáveis e permanentes de 
relações de trabalho neste campo. Os teatros públicos, vinculados ao Estado constituem o 
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principal empregador nestas condições. A pesquisa comparou as relações de trabalho e 
relações de gênero nos teatros  Opera de Paris e Municipal de São Paulo.(Segnini, 2006) 
No Brasil, o trabalho artístico vinculado a um teatro público, vinculado ao poder público, 
significa precariedade, traduzida em contratos temporários, sem direitos sociais mínimos 
como, por exemplo, o direito à maternidade assistida, férias, 13ºsalário, conforme legislação 
vigente no país.  
Na Opera de Paris há diferenciação entre os artistas da dança e da música. Os primeiros 
pertencem ao corpo efetivo da função pública, inclusive com aposentadoria especial aos 40 
anos. Os músicos são contratos por meio de Contratos de duração indeterminada – CDI, 
passíveis de serem demitidos a qualquer tempo. (id.ibid) 
Na França, a “precariedade” do maior número de artistas que trabalham de forma intermitente 
é legislada - Intermitentes do espetáculo – o que lhes garante acesso a direitos sociais, como 
por exemplo, o direito à licença maternidade e ao seguro desemprego.  No entanto, não as 
protegem de possíveis estratégias para minimizar o ônus – para o empregador e para o 
espetáculo – que pode significar a presença de uma mulher grávida em uma companhia de 
dança.  
A inter-relação entre relações de trabalho, relações de gênero e direitos sociais informam os 
desafios vividos pelas mulheres de forma intensa, momentos de paroxismo que a maternidade 
revela no campo do trabalho artístico.   
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Anexo I 
 

Sobre a pesquisa: 
As reflexões que elaboramos na tentativa de responder às questões propostas nesta 

comunicação baseiam-se na pesquisa temática que ora desenvolvemos, desde 2003 prevista 
até dezembro de 2007, com apoio Fapesp, intitulada “Trabalho e Profissão no Campo da 
Cultura: professores, músicos e bailarinos”. Restringimos nosso objeto : 

• Aos processos de formação profissional, inserção na carreira e seu 
desenvolvimento, aos movimentos sociais organizados por dois grupos de 
artistas, duas profissões – música e dança -;  

• Observadas em dois países - Brasil e França, portanto consideramos a análise 
comparativa internacional 

• Indagamos nos dois primeiros anos da pesquisa as relações profissionais e de 
trabalho em teatros públicos, subsidiados, sobretudo por recursos públicos. 
Referimo-nos aos corpos estáveis ou permanents, estruturas fixas com projetos 
de longo prazo. No terceiro e quarto ano pesquisamos as múltiplas formas de 
inserção no trabalho artístico, sem vínculo permanente com teatros.  

 

Procedimentos de pesquisa: 
A pesquisa foi desenvolvida considerando um cruzamento de métodos para a 
captação dos dados: 
 
• Dados institucionais: 

o Estatísticas nacionais – PNAD/IBGE; RAIS; CENSO/MEC, no Brasil 
e Departement Études, Évaluation et Statistiques. L’Observatoire de 
l’ANPE, na França.  

o Leis que definem e regulamentam as profissões observadas nos dois 
países   

• Entrevistas 
• Observações etnográficas de ensaios e espetáculos registradas em cadernos de 

campo 
• Captação de imagens compreendidas fonte de dados de pesquisa e não mera 

ilustrações.  
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Nos dois primeiros anos, dois teatros:  
• Opera National de Paris e 
•  Theatro Municipal de São Paulo  

No terceiro e quarto ano a pesquisa se desenvolveu em vários espaços de trabalho do artista:  
 Concursos de música e dança, 
 Festivais: 

• Campos do Jordão - música  
• Lyon – dança 

 Entrevistas com imigrantes do Leste Europeu no Brasil, na 
França e em Portugal  

 Movimentos Sociais:  
• Intermittents du spetacle, na França 
• No Brasil : 

o Arte contra a Barbárie  
o Forum de Dança 
o Movimento virtual contra a OMB – Ordem dos 

Músicos do Brasil.   
o Resumindo :  

 94 entrevistas de longa duração, semi abertas 
 26 na França  
 68 no Brasil 
 Mais de cem horas de observação etnográfica. 
 Mais de 2000 fotos autorizadas
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Condições de trabalho na carreira docente  
comparação Brasil-França1 

Aparecida Neri de Souza 
 

Introdução 
O texto analisa as trajetórias profissionais de professores e professoras do ensino médio que 
trabalham em escolas técnicas em São Paulo e liceus polivalentes na região parisiense com o 
objetivo de melhor compreender as mudanças em curso no mercado e nas condições de 
trabalho de professores e professoras no Brasil e na França, nesta primeira metade dos anos 
2000. 
O estudo refere-se unicamente aos professores e professoras que trabalham em escolas 
organizadas, mantidas e controladas pelo setor público (no Brasil o governo do estado de São 
Paulo e na França o ministério da Educação Nacional). 

O campo da pesquisa 
O trabalho de campo no Brasil foi realizado em duas escolas técnicas públicas e mantidas 
pelo governo do estado de São Paulo, uma na cidade de São Paulo e outra em Campinas. A 
primeira (17 entrevistas, 9 professoras) faz parte de uma rede de escolas técnicas estaduais 
vinculada à Secretaria de Ciência, Tecnologia e Desenvolvimento Econômico e a outra (21 
entrevistas, 12 professoras) é vinculada a Universidade Estadual de Campinas. Na França, 
dois liceus polivalentes públicos e mantidos pelo Ministério da Educação, ambos na região 
parisiense, na academia de Créteil, um em Lognes (Seine et Marne, 12 entrevistas, 8 
professoras) e outro em Clichy-sous-Bois (em Seine Saint Dennis, 3 entrevistas, 2 
professoras), com dirigentes do Sindicato Nacional dos Professores do Ensino Secundário 
SNES (5 entrevistas, 2 professoras) e com o Sindicato dos Professores das Escolas Técnicas 
de São Paulo (2 entrevistas, 2 professoras). 
A escola técnica estadual da cidade de São Paulo, criada em 1950 para formar trabalhadores 
para a indústria, oferece, atualmente, cursos de formação geral dirigidos para a continuidade 
dos estudos e cursos técnicos em edificações, administração e gestão, eletrotécnica e design 
de móveis. Os cursos são semestrais e modulares. A origem social dos estudantes é da camada 
popular da periferia da cidade e possuem entre 15 e 60 anos de idade; os mais jovens são 
estudantes do ensino médio, formação geral e os mais velhos são trabalhadores (empregados 
ou não) inseridos no mercado de trabalho. A escola possui cerca de 1.700 estudantes para 77 
professores (média de alunos por professor: 22, embora a sala de aulas tenham, na mediana, 
40 estudantes). Os professores possuem idade, na sua maioria, entre 30 e 50 anos (63%), estão 
no magistério há mais de 10 anos (80%) e cerca de 40% são mulheres. 
A escola técnica da universidade foi criada em 1970 para formar, também, trabalhadores para 
a indústria, atualmente forma técnicos em enfermagem, em alimentos, em eletroeletrônica, em 
automação mecânica, em informática, em plásticos, em equipamentos médicos hospitalares, 
em telecomunicações, em meio ambiente e em segurança do trabalho. Oferece, também, 
especialização para os técnicos em gestão de qualidade e produtividade, projetos mecânicos e 
materiais elétricos. Os cursos são anuais e integrados (o estudante faz uma formação técnica e 

                                                           
1 Trata-se de resultados parciais e preliminares de pesquisa do projeto temático “Trabalho e formação 
profissional no campo da cultura: professores, bailarinos e músicos”, financiado pela FAPESP. 



Condições de trabalho na carreira docente comparação Brasil-França 

 362

geral simultaneamente). A origem social é bastante diferenciada, aqueles que estudam durante 
o dia são oriundos de camadas médias e altas da população local e de diferentes cidades do 
estado de São Paulo; os estudantes do curso noturno são originários das camadas médias 
baixas moradoras na cidade de Campinas, trabalhadores, na sua maioria, já inseridos no 
mercado de trabalho. Para os 2.000 estudantes inscritos na escola havia 97 professores (21 
alunos em média por docente), com idade entre 40 e 55 anos (76%) e mais de 10 anos de 
trabalho como docentes (80%), dos quais 50% eram professoras. 
O liceu polivalente em Lognes, vinculado à Academia de Créteil (Marne et Seine) foi criado 
recentemente, em 2001, para atender à demanda da população por mais um liceu na região. O 
liceu oferece curso de formação geral (nas opções: científico, ciências econômicas e sociais, 
literatura) e formação tecnológica em gestão e em bioquímica; embora seja polivalente não 
oferece, ainda, cursos profissionalizantes, estrito senso. Os alunos são oriundos das camadas 
médias (74%) e são descendentes de vietnamitas, na sua maioria. O liceu atende cerca de 800 
estudantes com 70 professores (11 alunos, em média, por professor), dentre estes professores 
há cerca de 1/3 com menos de 30 anos de idade e somente 5% está trabalhando como 
professor há mais de 5 anos, dos quais 55% são mulheres. 
O liceu polivalente de Clichy-sous-Bois, vinculado à Academia de Créteil (Seine Saint 
Dennis) foi criado em 1989, resultante de reivindicação local por escolas. Ele oferece cursos 
de formação geral nas três opções, cursos tecnológicos em gestão e cursos técnicos em 
eletrotécnica, sistemas mecânicos automatizados, vendas, contabilidade e secretariado. A 
maioria dos alunos é de origem social das camadas desfavorecidas da população (70%): 
operários, empregados no comércio e desempregados e são filhos de migrantes de 29 
nacionalidades diferentes, a maioria do Marrocos, Tunísia e Turquia. Trabalhavam na escola, 
em 2005, 113 professores (para cada docente 9 estudantes), dos quais 40% com menos de 30 
anos de idade; somente 1/3 tinham mais de 5 anos na profissão e 48% eram mulheres. 
Nesta breve descrição das escolas e seus professores há duas diferenças, entre os dois países, 
que sobressaem: uma delas é o tempo de trabalho na profissão e a outra a idade dos 
professores, trataremos destas diferenças no item das relações entre idade e sexo. 
As professoras representam 3,7% do total da população ocupada no Brasil, são 78,2% do total 
de professores brasileiros, no setor público elas são 82,1% e no setor privado 68%2. O ensino 
é importante nicho de mercado. A diferenciação da participação das professoras nas escolas 
técnicas e nas de formação geral deve-se, em parte, às formas de recrutamento de professores 
para estas instituições. Desde a sua origem, tanto no Brasil como na França3, privilegiou-se a 
contratação daqueles inseridos no setor produtivo para as disciplinas técnicas, formados nos 
campos das engenharias e tecnologias e não aqueles com formação profissional no campo da 
educação. 
Os coletivos de professores nas duas escolas brasileiras, mais de 2/3 estão trabalhando com 
ensino há mais de 10 anos. Mas, onde há uma participação maior de mulheres no ensino 
técnico (em Campinas, os cursos de enfermagem, alimentos e informática são espaços 
privilegiadamente das mulheres), a faixa etária do conjunto dos professores revela um 
coletivo mais estável (3/4 têm mais de 40 anos de idade). São mais velhos que a média dos 
professores brasileiros. 
Nos liceus franceses, quase a metade dos docentes são mulheres (em Lognes são 55% e em 
Clichy-sous-Bois são 48%), na sua maioria, muito jovens e compreendendo o espaço de 
trabalho como transitório, como passagem para liceus mais prestigiados ou mais próximos 

                                                           
2 Dados PNAD/IBGE referentes a 2004. 
3 Para os professores do ensino técnico na França ver TANGUY, Lucie. L´enseignement professionnel em 
France. Des ouvriers aux techniciens. Paris: PUF, 1991. 
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geograficamente do local de moradia da família. Uma das diferenças mais significativas entre 
os professores brasileiros e franceses, pesquisados, foi o tempo no magistério e a idade. São 
muito mais jovens que a média dos professores franceses. 

As condições de trabalho nas escolas estudadas 
Há que se destacar, de início, duas questões: a primeira refere-se à singularidade das 
configurações históricas e culturais de cada país e aos dados, propriamente ditos, como 
construções sociais, cuja significação varia de um país ao outro; a segunda refere-se à 
identificação das condições de trabalho dos professores, que não podem ser reduzidas aos 
particularismos de cada país. 
Em relação às condições de trabalho, serão analisadas as relações desta os contratos e tempos 
de trabalho, com o estatuto profissional e a estabilidade, o recrutamento e a seleção de 
docentes nos sistemas públicos, os salários, as tarefas e atividades e a formação profissional. 

Tempo de ensino e o tempo de trabalho 
O tempo de ensino refere-se ao ensino – face à classe. Este tempo é calculado pelo número de 
aulas ministradas durante a semana. E o tempo de trabalho é o número de horas dedicadas ao 
ensino, à preparação das aulas, estudo, correção de atividades discentes, reuniões, 
atendimento de alunos e pais, produção de relatórios, etc. 
O tempo de ensino é facilmente mensurável, pois são as aulas que o professor ministra 
durante a semana. No Brasil, o professor pode ministrar entre 2 e 33 aulas por semana na 
escola que integra a rede estadual de escolas técnicas; e, na outra, a vinculada à universidade, 
o professor pode ministrar até 26 horas de aulas por semana (não há número mínimo). Na 
França, o professor pode ministrar entre 15 e 21 aulas por semana, depende de seu estatuto, se 
um professor certifiée (18 aulas), agregée (15 aulas) ou que ministre aulas em escolas 
técnicas ou profissionalizantes (21 aulas). Cada aula corresponde a 60 minutos, no Brasil ela 
pode variar entre 50 e 60 minutos. 
A despeito da variedade de possibilidades de composição de jornadas de trabalho, são as 
professoras da escola que integram rede estadual de escolas técnicas aquelas que possuem o 
maior número de aulas por semana. Elas construíram suas carreiras profissionais como 
professoras, diferentemente dos homens que construíram carreiras profissionais tendo a 
docência como atividade suplementar. O grupo de professores entrevistados tem como 
atividade principal a engenharia ou a administração, apenas uma exceção afirma que é 
professor, depois de inúmeras tentativas de permanecer no mercado de trabalho como 
engenheiro, desistiu e buscou uma licenciatura na área técnica. 

Não existe cargo de engenheira na escola técnica, eu fiquei dez anos por aí [sem promoção]. No 
meio do caminho fiz o Esquema [formação de professores para o ensino técnico] em 1989, já 
começava a ficar difícil voltar para o mercado (...) então resolvi continuar dando aulas. Eu moro 
perto, então, de repente. Essa história de salário não ser muito bom, é compensado por eu morar 
perto. Há outras compensações. Quando eu trabalhei na fábrica, na zona leste, eu saia de casa ás 
6 horas, deixava meu filho na minha mãe, ficava uma hora e meia andando de carro, e à tarde era 
outra viagem... pega o filho... se chove o trânsito para. (...) Quando meus filhos eram pequenos se 
eu precisasse levar meus filhos ao dentista, era preciso combinar horário para sair, era uma 
confusão de horário, de serviço atrasado, de vistoria a ser adiada, uma pressão muito grande. E a 
escola lhe dá oportunidades, você pode trabalhar um dia à noite, folgo no período da manhã, 
posso fazer supermercado, levar criança ao médico, participar de reuniões de pais na escola e 
trabalhar em outros horários. Foi mais fácil ficar no magistério. (...) Eu tenho, em média, 24 
aulas, já tive 26 aulas (professora de eletrotécnica, na distribuição de aulas está classificada em 
primeiro lugar, pode escolher as aulas e períodos com tranqüilidade) 
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O tempo (global) de trabalho é difícil de mensurar, pois a maioria dos professores trabalha em 
casa, seja preparando, seja corrigindo atividades. Trata-se de uma profissão, segundo os 
professores, de tempo integral (24 horas sobre 24 horas). 
Abaixo três depoimentos de professoras francesas e uma brasileira em final de carreira e com 
idade semelhantes, ambas evidenciam que o trabalho docente invade a vida privada, o suposto 
tempo livre, e que é muito difícil mensurá-lo. É da profissão o estudo que não pode ser 
capturado pela quantificação do tempo de trabalho. 

Bon, j´ai 15 heures de cours,quelques fois 16, si j´ai des heures supplémentaires. Je n´ai pas de 
réunions toutes les semaines, et avec mes collègues c´est tout à fait informel. Bon, chez moi, 
Qu´est-ce que je vais avoir à faire ? J´ai des copies a corriger. Je n´arrive quasiment pas à avoir 
une appréciation de mon temps. Pendant les vacances de Noël, j´ai corrigé quarante heures [le 
BAC blanc]. Je travaille plus que la moitié chez moi, parce que j´ai les préparations de cours, et 
puis, j´ai les corrections de copies.(...) parce que je suis prof, le lis beaucoup de choses. Je ne 
lirais pas la même chose si je n´étais pas prof. Pendant vingt ans, j´ai lu Le monde tous le jours. 
Je pars en vacances avec les journaux que je n´ai pas lus ! Donc, je vais dire, ça n´est pas pour 
moi, c´est pour mon travail. Et, je trouve que je n´ai pas de temps de lires assez, que pour être un 
bon prof, je devrais lire tout le temps (...) je ne peux pas quantifier, mais ça fait partie du travail. 
Cette année, c´est un nouveau programme, donc je ne le connais pas par coeur, je suis obligée de 
chercher tout le temps.(...) Je fais le travail domestique bien sûr, je vais au cinéma, je vais écouter 
des concerts, je vais à la chorale, je fais de gym, mas je ne vais pas très souvent à Paris, je préfère 
rester ici, parce que c´est plus commode pour mois. Et c´est beaucoup moins cher. (professora de 
história e geografia, representante sindical, entrevista 20/04/2005, 57 anos) 

O tempo de trabalho das professoras é definido em torno de dois eixos. O primeiro 
estritamente, normativo determina o tempo de serviço, medido em horas de aulas presentes 
diante de alunos; o tempo de serviço semanal em função do estatuto, das disciplinas, pode ser, 
modulado em função de tarefas ou atividades fora da sala de aula. O segundo eixo não 
permite delimitar claramente o tempo profissional, pois não é codificado, depende de 
concepção, de práticas profissionais e do engajamento pessoal no métier; é dificilmente 
mensurável devido ao fato de que pouco aparece, é realizado fora da escola, quase sempre em 
domicílio, por isso pouco avaliado e controlado pelos que administram o sistema escolar. 
O segundo eixo apresenta um outro problema: o conhecimento e reconhecimento deste tempo 
são pequenos ou quase nulos para as famílias ou para o público, e mesmo os professores não 
conseguem mensurá-lo. A articulação com o domínio privado coloca tensões permanentes na 
vida cotidiana das professoras, que continuam submetidas às atribuições e às imposições 
domésticas (Pélage et Roger, 1999). 

O estatuto profissional e a estabilidade no emprego 
A distinção do estatuto profissional - funcionário ou empregado sob contrato – apresenta 
reflexos importante nas condições e estabilidade de emprego dos professores. A estabilidade 
no emprego varia segundo o estatuto de funcionário público ou contratual. As condições nas 
quais os professores são empregados e as condições nas quais trabalham variam segundo o 
país. 
No Brasil, mais precisamente em São Paulo, os professores são contratuais regidos por uma 
legislação geral do trabalho com condições de emprego próximas aquelas em vigor para o 
setor privado. Esses contratos de direito privado, base do emprego de professores nas duas 
escolas estudadas em São Paulo, estão ancorados nas disposições gerais da legislação do 
trabalho (Consolidação das Leis do Trabalho – CLT). 
As restrições orçamentárias justificaram as dificuldades de manutenção de direitos agregados 
ao trabalho de funcionários públicos, entre eles destacam-se o direito à aposentadoria integral, 
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ao período de férias superior a 30 dias, às licenças especiais4 e a estabilidade no emprego. A 
partir dos anos 1980, os docentes passaram a ser contratados pela legislação geral do trabalho 
que permitiu contratos por tempo determinado e indeterminado com base em horas de aula; 
demissões pela diminuição ou reagrupamento de turmas; flexibilização das diferentes tarefas e 
atividades sem retribuição pecuniária correspondente. 
Na escola que integra a rede estadual de escolas técnicas os professores não possuem 
estabilidade no emprego; os contratos variam entre 2 e 33 horas de aulas por semana; embora 
possam ter contratos por tempo indeterminado ou determinado, a cada semestre podem ser 
demitidos se não houver aulas a serem atribuídas ao professor, embora o empregador seja o 
governo do estado de São Paulo. Nesta escola as mulheres (professoras e engenheiras) estão 
melhor classificadas: fizeram uma formação para o exercício da profissão docente, participam 
das atividades suplementares e não pagas (que lhes dão pontos), participam de programas de 
formação continuada, construíram a carreira como docentes. 
Na escola vinculada à universidade, embora os contratos sejam de direito privado, eles ainda 
mantém os direitos da função pública; isto é, possuem estabilidade no emprego, os contratos 
se organizam em três jornadas semanais de trabalho: tempo parcial (10 aulas ou 20 aulas), 
tempo completo (30 aulas) e tempo integral (40 horas) com possibilidades de variação do 
número de aulas face à classe (em geral 60% do total da jornada semanal). 
Nos dois liceus franceses os professores são funcionários, isto é docentes empregados pelo 
poder público (Ministério da Educação Nacional) e têm um estatuto de funcionário engajado 
no quadro regulamentar da função pública, distinta da legislação das relações contratuais. 
Entretanto, há professores com contratos com duração determinada ou intermitentes 
(vacataires, sous contrat). No liceu em Lognes eram quatro os professores com contratos com 
duração determinada e no liceu em Clichy-sous-Bois cerca de 1/3 dos professores possuem 
contratos especiais (intermitentes ou com duração determinada). Os contratos precários 
atingem mais as mulheres, em especial as jovens professoras que trabalham em Créteil, Lille 
ou Versailles. 
O estatuto de funcionário público implica nas condições de emprego garantidas pelo direito 
público e do posto de trabalho assegurado até a aposentadoria. A flexibilidade de tarefas e 
atividades é reduzida. Assim, o sistema francês que tem como eixo a carreira constrói 
identidades profissionais como agentes do Estado. 
Pode-se afirmar que há um movimento de precarização, com o recrutamento de funcionários 
não titulares para empregos e funções permanentes e a instalação de uma via paralela de 
recrutamento na função pública com a instauração dos contratos com duração indeterminada 
(CDI), à semelhança do que já constatamos no Brasil5. Assim se desenha a lógica da 
individualização das situações que coloca em cheque as relações estatutárias entre o 
funcionário e o empregador em favor da relação contratual (como a proposição do contrato 
(CDI) para os não efetivos ou titulares). 
Se, os professores que trabalham em escolas técnicas, em São Paulo, perderam o estatuto de 
funcionários e a estabilidade no emprego, uma das principais motivações para o acesso ao 
emprego no setor público, quais são os elementos atrativos para esta profissão ou as 
condições pelas quais os professores assumem suas responsabilidades e qualidade na vida 
profissional? O magistério se coloca para os engenheiros e engenheiras como recomposição 
das trajetórias. As entrevistas apontam para as novas práticas de emprego e de redefinição de 
trajetórias profissionais daqueles que se encontram fora de seus postos de trabalho no seu 

                                                           
4 Licença prêmio após 5 anos de trabalho sem interrupções e licença sabática para estudos. 
5 Ver SEGNINI, Liliana e SOUZA, Aparecida Neri. I Relatório de desenvolvimento da pesquisa, São Paulo: 
FAPESP, julho 2004 (mimeo). 
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campo profissional antecedente. O desemprego e a precarização do trabalho, duas 
conseqüências da reestruturação das atividades produtivas, contribuíram para que o 
magistério ganhasse proeminência na recomposição das trajetórias profissionais dos 
engenheiros ou dos administradores. A dimensão simbólica do pertencimento profissional é 
reconstruída. Para as professoras, além da recomposição das trajetórias face à reestruturação 
das atividades produtivas, a tentativa de articular trajetórias profissionais e pessoais (a 
maternagem) é fundamental para o engajamento na profissão docente. 

Eu estava grávida da segunda filha, trabalhava na fábrica, havia horas extras, precisava viajar e 
a coisa começou a ficar muito pesada, acabei saindo. Eu conhecia muitos colegas que davam 
aulas aqui. Era 1982. (...) No meio do caminho [1989] fiz Esquema [licenciatura], já estava difícil 
voltar para o mercado, o salário não é muito bom, mas ele é compensado por alguns outros 
pontos. (...) O receio é sempre perder aulas (professora eletrotécnica, entrevista 24/06/2004) 

As formas de adaptação, de consentimento e de resistências desenvolvidas pelas professoras 
engendram contradições e tensões que obrigam a construção de articulações entre a vida 
profissional e a vida privada. A noção de tempo de/no trabalho e a divisão entre espaço 
público/escola e espaço privado/casa são parte das possibilidades de compreensão do trabalho 
das professoras. 

Acesso à profissão 
No Brasil, as escolas técnicas públicas de nível médio são consideradas, por diferentes 
avaliações governamentais, como instituições educacionais de boa qualidade e como tal 
disputadas pelas famílias de diferentes estratos sociais; esta competição, por meio de exames 
de ingresso, as tornou bastante seletivas e atraiu um conjunto de professores também com 
maior qualificação e ou experiência profissional (a idade superior à média dos professores 
brasileiros é um indicador) 
Na França, o processo de recrutamento e seleção de professores é nacional, as vagas são 
distribuídas não somente pela classificação nos exames, mas também por critérios que 
envolvem tempo de experiência, situação familiar (casamento e filhos), etc. Aos jovens são 
destinadas as escolas menos disputadas, isto é localizadas em região com falta de docentes. 
Estima-se (Cros et Obin, 2004) que 60% dos que saem dos Institutos Universitários de 
Formação de Mestres vão para postos de trabalho considerados difíceis, 1/3 desses 
professores são nomeados para duas das trinta academias, localizadas na periferia de Paris 
(uma delas é Créteil). A má reputação da Academia tem um papel importante no 
comportamento dos professores (Cros et Obin, 2004). Depois de anos difíceis, os professores 
retornam a região ou posto de trabalho pretendido e se estabilizam. As tensões entre a 
dimensão da “perfomance profissional” e a dimensão social (a precarização social) 
caracterizam estas escolas consideradas “difíceis”. A idade média dos professores que 
solicitam a transferência de escolas é 30 anos, de professores com menos de quatro anos de 
trabalho. 
Alguns professores permanecem na região atraídos pela possibilidade de conjugar uma vida 
profissional com a vida familiar tranqüila nas periferias de Paris e a educação de filhos; dentre 
os entrevistados dois professores e uma professora, antigos no magistério, atribuíram a 
decisão de permanecer à articulação entre a vida profissional e a vida pessoal. 
Uma das entrevistas: a escolha da academia de Créteil foi motivada pela proximidade com o 
trabalho do companheiro e um bom lugar para educar os filhos, “nem burguês como o oeste 
da região parisiense, nem completamente operário como o norte, mas um lugar com misturas 
sociais”. 
Na escola técnica situada na cidade de São Paulo os candidatos ao magistério participam de 
um concurso público de provas e de títulos para integrar um banco de reserva e não para um 



Aparecida Neri de Souza 

 367

posto de trabalho livre. O concurso é realizado depois da formação inicial e sob a 
responsabilidade da escola. 
Na escola técnica situada na cidade de Campinas os candidatos ao magistério participam de 
concurso público de provas e títulos para ocupar um posto de trabalho livre. O concurso é 
também realizado depois da formação inicial e sob a responsabilidade da escola. 
Na França, o concurso público é realizado antes da formação inicial. Os candidatos devem 
concluir o segundo ano de formação (preferencialmente no IUFM) antes de obter o estatuto de 
professor plenamente qualificado. O acesso ao segundo ano de formação é obtido por 
concurso: CAPES, CAPET, CAPLP ou Agrégation. Os candidatos matriculados no IUFM, 
isto é aqueles aprovados no concurso, são submetidos a uma banca que os examina antes de 
entrar na função pública como professores. Os candidatos podem prolongar sua formação de 
acordo com o parecer da banca (a mesma banca pode recusar o candidato ao magistério). A 
responsabilidade do concurso é do poder central (Ministério da Educação). O concurso é 
realizado para um posto de trabalho livre ou para uma região (neste caso, o candidato fica 
disponível para substituir outros professores). 
As dificuldades de uma jovem professora de bioquímica em conseguir seu primeiro posto de 
trabalho na educação nacional são evidenciadas pelo depoimento abaixo: uma professora 
titular numa zona de substituição, pois não havia escolas com postos livres para a sua 
disciplina. A sua decisão de tornar-se professora deve-se ao fato de que esta é uma profissão 
que exige que se estude sempre e o que ela gosta é de estudar. 

Eu tinha um mapa da França fornecido pelo Sindicato com todos os postos de trabalho. Na 
França funciona um sistema de pontos. Em função de sua situação de antiguidade, de família, etc. 
Eu sabia o número de pontos que tinha e com a carta da França eu podia saber onde poderia ir. 
Então eu solicitei Créteil. Eu solicitei as escolas nas quais eu sabia que havia STL (Ciências e 
Tecnologias de Laboratório). Este liceu, eu nem solicitei, nem sabia que existia, eu não conhecia 
nada de Créteil. Na página do Ministério da Educação aparecia as escolas nas quais havia postos 
livres, como não havia nenhum liceu com posto de livre, eu me encontrei numa TZR (Titulaire sur 
Zone de Remplacement), isto é eu sou Titular de uma zona de substituição. Isto que dizer que 
estou trabalhando numa zona, da Academia 77, departamento 77, para substituir professores 
doentes, em licença maternidade, etc. Eu sou professora titular que recebe se trabalho ou não, 
quando há necessidade sou enviada a tal ou a tal escola. Nos movimentamos muito. No próximo 
ano pedirei novamente minha transferência. Esta condição de TZR possibilita juntar muitos 
pontos, assim poderei ir para a academia que quiser. Não é agradável esta situação. Os 
professores respondem as necessidades da educação nacional. 
Como debutante, você consegue um posto de trabalho onde ninguém quer ir. E como os jovens 
não possuem pontos, não têm nada, eles podem ir às academias onde não há necessidade de 
muitos pontos. É a academia de Créteil. Toda França vem para a academia de Créteil. E aqui 
estou eu (professora de educação física, 21/04/2005) 

Os professores e professoras das escolas pesquisadas, no Brasil e na França, afirmam que as 
motivações para a escolha da profissão foi o gosto pela disciplina que ensinam (uma 
disciplina universitária ou uma especialidade técnica); o desejo de se ocupar de jovens, o 
aspecto relacional do métier é invocado por aqueles que tiveram experiências educacionais. 
Mas somente os professores e professoras franceses afirmaram que o estatuto socioprofis-
sional que implica em autonomia e liberdade externa os levaram a esta profissão. No Brasil, 
as professoras e os professores ressaltam as circunstâncias sociais e econômicas como 
mobilizadora do acesso à profissão. 

Salários 
Metodologicamente, as comparações salariais são difíceis, pois é necessário levar em conta 
categorias como a alta concentração de renda, como é o caso do Brasil; o poder de compra 
dos salários nos dois países e das políticas públicas de corte social. Mesmo tomando a relação 
do salário com PIB per capita estes dados devem ser observados com cautela. 
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Para apresentar alguns dados relativos aos salários no Brasil e na França, eles foram 
organizados relacionando a remuneração de base e a máxima (sem considerar as 
gratificações) com o Produto Interno Bruto per capita. Os critérios de progressão de um nível 
a outro são antiguidade, qualificações, mérito e atividades suplementares. 
Na escola da rede estadual de escolas técnicas, o salário dos professores varia entre 38% e 
77% do PIB per capita. Os professores evoluem na carreira segundo a antiguidade no posto de 
trabalho e segundo a avaliação de sua perfomance efetuada por uma banca de professores, a 
partir do dossiê apresentado, nesta avaliação considera-se a assiduidade no trabalho, a 
produção escrita (artigos, livros, etc.) e a participação em atividades de formação continuada 
(congressos, seminários, etc.). 
A escola técnica vinculada à universidade, o salário dos professores varia entre 77% e 200% 
do PIB per capita . Os professores evoluem na carreira segundo a antiguidade no posto de 
trabalho e a obtenção de diplomas de especialização, mestrado ou doutorado. Os salários 
correspondem, em geral, a 70% dos salários dos docentes da universidade com os mesmos 
diplomas e tempo de trabalho. 
Nos dois liceus franceses foram encontrados salários entre 98% e 185% do PIB per capita. Os 
professores evoluem na carreira segundo a antiguidade no posto de trabalho, a avaliação da 
perfomance realizada pelos inspetores da educação nacional e o estatuto resultante da 
aprovação nos concursos. No caso francês os salários de base dos professores são muito 
próximos à média nacional (PIB per capita) 
No Brasil, os salários dos professores são mais elevados que o conjunto dos trabalhadores 
assalariados. A maior parte dos professores possui dois contratos de trabalho, este segundo 
pode ser com outra escola (pública ou privada) ou com empresas, devido a insuficiência dos 
salários para manter a qualidade de vida. Nas escolas técnicas, os professores que ministram 
aulas das disciplinas profissionalizantes quando possuem um segundo contrato é com 
empresas; os demais professores o segundo emprego é numa escola. A pesquisa encontrou 
professores brasileiros trabalhando até 60 horas semanais. 
O movimento de construção de políticas liberais, desde a década de 1990, teve repercussões 
na composição (tarefas e atividades) e na gestão do trabalho dos professores. Do ponto de 
vista da gestão, a limitação das despesas públicas em educação pública, levou as escolas ao 
recurso do voluntariado (os professores saem em busca de parcerias com empresas ou ONGs 
ou famílias para levar a bom termo projetos educacionais). Ao mesmo tempo, vivenciou-se o 
alargamento e flexibilização das atividades suplementares não remuneradas. Cito como 
exemplo de atividades suplementares: as festas escolares, reuniões com pais de alunos, 
acompanhamento de alunos em atividades extra-classe, participação em certames, entre 
outras. A pesquisa encontrou mais mulheres envolvidas com as atividades suplementares que 
os homens: na escola técnica de São Paulo, as comissões de avaliação e as comissões 
eleitorais (eleição da diretora da escola) eram formadas exclusivamente pelas mulheres, sob o 
argumento de que os homens tinham outras atividades profissionais. 
Na França as atividades suplementares não só são remuneradas como são restritas aquelas 
definidas no estatuto docente, isto restringe a flexibilização das tarefas dos professores. 

Formação profissional 
Tanto no Brasil como na França, a formação profissional continua é um direito e não uma 
obrigação contratual. Entretanto ela se realiza de forma bastante diferenciada. Na França ela é 
realizada durante a jornada de trabalho, há licenças especiais para a formação; no Brasil, a 
maior parte da formação continuada é realizada fora do horário de trabalho e financiada pelo 
professor, portanto com prejuízos para o lazer e repouso e para as relações familiares. 
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Na escola técnica da cidade de São Paulo, 95% dos professores possuem uma formação 
especial para o magistério, 25% possuem uma especialização na sua área de conhecimento; e 
5% possuem mestrado na sua área de conhecimento. Todas as professoras possuem formação 
especial para a docência (os 5% que não possuem esta formação são homens) e são as que 
mais buscam se qualificar para manter o emprego ou avançar na carreira docente. Como a 
distribuição de aulas é realizada, semestralmente, com base na mensuração das atividades de 
formação continuada, na assiduidade e na produção escrita, a manutenção do emprego (das 
aulas) exige a busca constante de maior qualificação. 
Na escola técnica de Campinas apenas 40% dos professores são portadores de diploma que os 
qualifica para a docência (e na maioria são aqueles que ministram aulas nas disciplinas de 
formação geral e não técnica); 61% possuem especialização no campo de conhecimento da 
formação inicial, 31% possuem mestrado e 9% possuem doutorado. A formação continuada é 
realizada, na sua maioria, na área de conhecimento do curso de graduação e não no domínio 
da pedagogia. Os diplomas obtidos permitem ascender na carreira e não são condição para a 
manutenção das aulas. A distribuição de diplomas entre homens e mulheres é eqüitativa, 
acompanhando a distribuição de professoras e professores. 
Os professores dos dois liceus, na França, na sua maioria, possuem escolarização semelhante 
à especialização no Brasil, o ingresso na carreira docente exige destes professores uma 
formação para o magistério após cursar a universidade. 
As relações entre a formação para o exercício da profissão e a inserção nela constroem 
representações sobre ser professor. Na escola técnica em São Paulo, o trabalho docente é visto 
como complementar pelos professores, legitimando um processo de recrutamento para um 
banco de reserva com base na experiência no setor produtivo; enquanto para as professoras a 
docência é a atividade principal e em tempo completo. 
Na escola técnica de Campinas o trabalho docente é visto pelos professores e professoras 
como atividade principal e em tempo completo, no qual se valoriza os diplomas obtidos e não 
a experiência no setor produtivo. 
Nos dois liceus franceses o trabalho docente é a atividade principal e em tempo completo, 
ainda que estejam de passagem nestes dois liceus, a maioria trabalha nestas regiões 
vulneráveis socialmente para juntar pontos para se deslocarem em direção aos liceus mais 
prestigiados. 

Considerações finais 
Mesmo se o ensino é um nicho importante no mercado de trabalho para as mulheres, na 
educação profissional e técnica a participação é inferior se comparamos com o ensino básico. 
Os engenheiros, confrontados com o desemprego, se orientam para uma nova carreira? O que 
era um emprego temporário, complementar, está se transformando em ocupação principal. 
Assim como a noção de carreira está se transformando, não é mais aquela que define 
objetivos de longo prazo, define comportamentos profissionais e não profissionais e senso de 
responsabilidade na conduta (Sennett, 2001, p. 144). 
O mercado de trabalho no campo do ensino é bastante formal, cerca de 84% possuem um 
contrato formal de trabalho (CLT ou estatutário), entretanto, a despeito deste nível elevado de 
formalidade, há um percentual significativo na informalidade (16%). Dentre os que trabalham 
no ensino são aqueles que trabalham na educação profissional e técnica os mais vulneráveis, 
cerca de 34% estão na informalidade. As relações de informalidade podem esconder contratos 
temporários, sub-contratados, autônomos, etc. e tocam indistintamente homens e mulheres e 
parecem corroborar para construir coletivos de trabalhadores que não se reconhecem 
pertencentes a um mesmo grupo profissional. 
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As mudanças nas relações de trabalho e de emprego conduzem à precarização das relações de 
trabalho no campo do ensino. As evidências vão em direção à flexibilização e à desregula-
mentação da legislação. O sistema de proteção e de garantias sociais, vinculados ao trabalho, 
são desconstruídos progressivamente e os professores caminham para um processo de preca-
rização das relações de emprego para dar sentido às propostas do mercado (Castell, 1998). Na 
escola técnica na cidade de São Paulo, a flexibilidade do contrato de trabalho não garante os 
mesmos direitos dos professores da escola técnica de Campinas, pois os primeiros professores 
podem ver seus contratos rescindidos a cada semestre. As mulheres são as que mais permane-
cem empregadas nas escola de São Paulo. 
Os professores franceses viram mudar os contornos da profissão docentes nos últimos anos 
mediante as mudanças sociais decorrentes da crise econômica sobre a vida escolar (desem-
prego, aumento das desigualdades entre as faixas etárias, segregação de moradias, etc.) e as 
mudanças culturais. Parece haver uma crise de autoridade que afeta as relações educativas, os 
professores colocam em dúvida a legitimidade da profissão. 
Concluo com o depoimento de uma jovem professora de Clichy-sous-Bois, de eletroeletrô-
nica, que está se preparando para o concurso de agregée. Ela escolheu a academia de Créteil e 
nos diz  

“não havia escolha. Eu não tinha pontos, não era casada, não tinha filhos. Eu escolhi trabalhar 
num liceu localizado em Zona de educação prioritária para ter pontos para retornar a região de 
Marseille. 
Meu problema é ser uma mulher em eletrotécnica, diplomada, que passou por formação especial 
no Instituto Universitário de Formação de Professores (IUFM) e em torno há professores que não 
passaram pelo IUFM. Eu cheguei diplomada e fui mal recebida. Meu problema não são os alunos. 
Quando entrei na sala de aula pela primeira vez, a aula era bem teórica. Mas eu sei que a 
primeira coisa que se instala é a autoridade, quando peço alguma coisa, os alunos sabem que é 
legítimo, pois está contido no regulamento e eu o sigo à risca. 
Eu gosto de trabalhar com os alunos no último ano do liceu. Não há mais uma relação de força. 
Quando eles entram é preciso apresentar a autoridade docente. Eles me respeitam por que eu os 
respeito. Eu me sinto bem aqui, me sinto bem ensinando. Mas eu gostaria de trabalhar no chão da 
indústria, trabalhar com as mãos. 
Há apenas um aluno de pais franceses, os demais são, na sua maioria de origem magrebina ou 
africana, são quase todos mulçumanos. As relações são muito difíceis, principalmente dos 
meninos de origem magrebina e, sobretudo as relações com a mulher e com a autoridade. É uma 
questão cultural profunda. “Eu sou obrigada a lhes dizer: Eu não sou sua mãe, sua irmã, sou sua 
professora e não estou a fim de discutir as relações de autoridade. O prazer é chegar ao fim do 
dia e dizer “acabou!”e fazer com que sejam aprovados um certo número de alunos. Isto é um 
grande prazer.” 
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A universidade de São Paulo e a profissionalização das mulheres 

Eva Blay e Alice Beatriz da Silva Gordo Lang 
 

Em 1893 Francisca Praguer Fróes formava-se pela Faculdade de Medicina e Farmácia, na 
Bahia. Era a quinta médica formada na Bahia e a única entre seus colegas de turma, todos 
homens. A importante descoberta desta médica feminista foi feita por Elisabeth Juliska Rago1 
em excelente trabalho acadêmico onde traça a instigante trajetória de Francisca, que seguia o 
caminho das quatro que a precederam. Francisca não fora educada, como as moças da elite da 
época, numa “tradicional educação cristã” visando torná-las boas esposas. Filha de um 
engenheiro de minas, judeu e croata, sua mãe, baiana, era uma feminista de primeira hora. 
Quando, aos 16 anos decide ir para a Faculdade de Medicina, teve o apoio da família que se  
alinhava ao segmento liberal da sociedade baiana, oposto aos grupos defensores do 
patriarcado, da reclusão feminina, da vida da mulher voltada para o lar. Assim a Dra. 
Francisca especializou-se em ginecologia e obstetrícia. 
Profissional da medicina, manteve atividade feminista defendendo a saúde da mulher, o 
divórcio, a monogamia verdadeira, insurgindo-se contra os homens de sua classe social que 
mantinham relações fora do casamento contaminando suas esposas com doenças sexualmente 
transmissíveis. Contrapunha-se à noção de que a inferioridade da mulher decorria de sua 
condição sexual.2  Francisca não era a única em sua geração.  
Como entender então que, no início do século XX, Francisca Fróes e outras feministas já 
fizessem afirmações que hoje consideramos modernas? Como explicar que depois de um 
século, a mesma visão patriarcal resista posicionando as mulheres numa condição de 
subordinação e inferioridade? Tendo se iniciado no século XIX, em carreiras supostamente 
destinadas aos homens, por que as mulheres não prosseguiram vigorosamente pelos caminhos 
universitários? Qual é o panorama atual do trabalho feminino de nível universitário? 
Na Bahia e no Rio de Janeiro o ensino médico foi instalado em 1808. Em São Paulo ele o foi 
um século depois. Bahia era desde então importante centro econômico e político. São Paulo 
via crescer rapidamente a urbanização e industrialização. Tomemos como referencia médicas 
das duas cidades. Para isso aprofundemos as características de São Paulo.  

1. São Paulo do século XIX e primeiras décadas do XX:  
gênero, contexto econômico e político 
A partir da capitalização resultante da importante cultura cafeeira criaram-se as bases para a 
industrialização do Estado de São Paulo, em particular nas áreas urbanas. A inclusão de 
mulheres e crianças no trabalho industrial vinha desde o século XIX sem ignorar que o 
trabalho da mulher escrava e da trabalhadora livre era intenso no período escravocrata. Em 
1894 as mulheres constituíam na indústria têxtil, 68% da força de trabalho. Este era um setor 
primordial e já dispunha em 1920 de 247 fábricas onde 51% da força de trabalho era 
feminina. Na indústria do vestuário e toucador 34% da força de trabalho era feminina.  
De 1900 a 1920 a população do Estado de São Paulo dobrou atingindo 4,5 milhões de 
habitantes. A cidade de São Paulo tinha então 580 mil pessoas e havia 34 cidades com mais 
de 30 mil habitantes. 

                                                           
1 Rago, E.J.2005.  
2 Fróes 1917 apud Rago 2005. 
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Em 1894 foi inaugurada a nova sede da Escola Normal na Praça da República, que recebeu o 
nome de Caetano de Campos. Desde o inicio predominavam as mulheres.  
Outras Escolas Normais oficiais foram abertas como a Escola Normal Padre Anchieta no 
bairro do Brás, na Capital. Em cidades do interior, as Escolas Normais de Bragança, 
Piracicaba, Itapetininga, Botucatu, Rio Claro, Pirassununga, Casa Branca e Guaratinguetá. 
Havia também Escolas Normais livres, municipais ou particulares, incluindo-se entre estas as 
religiosas, responsáveis por parte considerável da formação dos professores, em especial nos 
municípios do interior. 
Embora algumas mulheres da elite freqüentassem a Escola Normal, parte dela se somava aos 
intelectuais e artistas, interessados como a pintura, a literatura, o teatro. A elite movimentou-
se em torno da inovação artística e da elaboração de um projeto cultural eminentemente 
brasileiro. É deste tempo o movimento antropofágico, e a Semana de Arte Moderna. 
Destacaram-se poucas mulheres inovadoras: Anita Malfatti, Tarsila do Amaral e Patrícia 
Galvão, Pagu, militante comunista. 
E as demais mulheres, o que faziam, onde estavam? 

4. Mulher, uma figura silenciosa? 
Analisando o comportamento feminino do fim do século XIX e começo do XX encontramos 
um grande silêncio, disse Alice Canabrava: 

    "Em sua grande maioria as mulheres permanecem, na História, como figuras silenciosas, em 
grande parte obscuras mães, esposas ou filhas sem voz própria". E explicava: "As biografias 
ocuparam-se, de modo geral, com heroínas de guerra, com as grandes amantes ou expoentes da 
literatura. Sabemos pouco sobre as heroínas do quotidiano, sejam elas escravas ou senhoras; o de 
que dispomos nos foi transmitido, quase sempre, por elementos masculinos, a comunicar sua 
própria visão do mundo". Este olhar masculino nos transmitia o que enxergava  através de seus 
próprios valores. 

Como seria de esperar, é na camada culta de mulheres onde encontramos  documentada a luta 
pela cidadania feminina na última década do séc. XIX e primeiras do século XX. 
Pesquisadoras feministas da década de 1970 revelaram os pouco divulgados  movimentos de 
mulheres da década de 1920; mostraram um longo processo em que  militantes de diferentes 
classes sociais, lutavam para mudar os obstáculos sociais, políticos, econômicos que as 
relegavam a uma posição hierarquicamente inferior aos homens. 
A "mulher silenciosa" descrita por Alice Canabrava vai sendo revelada por outras mulheres 
dedicadas a redescobrir o passado 
É no ano de 1922, o mesmo da criação do Partido Comunista e da Semana de Arte Moderna 
que se funda a Federação Brasileira para o Progresso Feminino (FBPF) sob a  liderança de  
Bertha Lutz. A Federação reunia associações de mulheres de vários estados e sucedia a 
Alliança Brasileira para o Suffragio Feminino5. O movimento pelo voto e pelos direitos das 
mulheres já vinha sendo gestado há pelo menos uma década com a intensa participação de 
muitas mulheres e alguns homens. 
Entre 1910 e 1930, o movimento feminista era plural englobando feministas católicas, 
mulheres profissionais, mulheres anarquistas e sufragistas, cujo movimento erroneamente 
tem sido reduzido apenas à luta pelo direito ao voto, mas que aglutinava pessoas com 
posições ideológicas distintas6. Em São Paulo fundou-se a Aliança Paulista pelo Sufrágio 

                                                           
5 Nazario, D.N. 1923: 68 
6 Besse, S.K. 1999: 183, 184 
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Feminino tendo como  presidente a advogada Walkyria Moreira Silva e secretária Diva Nolf 
Nazario.  Diva Nolf Nazario7 tentara o "alistamento eleitoral" em 1922 sem obter sucesso8.  
Na campanha pelo voto feminino, várias  associações foram criadas.9 Ampliaram suas 
reivindicações propondo mudanças no Código Civil tais como a eliminação da "incapacidade 
relativa das mulheres casadas". Fizeram lobby para que a legislação trabalhista protegesse os 
interesses das trabalhadoras ... 10 
Aos que alegavam que o voto feminino afastaria as mulheres de seus "deveres" escreveu  
Bertha Lutz no Jornal do Commercio:  

"... as conseqüências da concessão do direito ao voto para as mulheres... demonstram que as 
mulheres têm agido com critério e com consciência e que estão orientando o seu programa de 
modo a procurar melhorar as condições materiais em que trabalham e vivem as mulheres e as 
crianças, e empregando sua atividade no solucionamento de problemas de interesse coletivo e 
social. Demonstram também, claramente que por ser cidadão, não deixou de ser mulher."11 

Bertha Lutz  nasceu em São Paulo em 1894. Pai austríaco e mãe inglesa, enfermeira, estudou  
Biologia na Universidade de Paris e Direito na Faculdade  do  Rio de Janeiro. Com o lema da 
“educação, emprego e sufrágio” fundaram em 1918  a Liga para Emancipação Feminina 12. 
Como secretária do Museu Nacional entrou em contato com as altas autoridades do país, 
levando as demandas de seu grupo. Bertha e companheiras criaram eventos a fim de mostrar 
àquelas autoridades a importância de se oferecer à mulher uma sólida educação secundária 
para poder ingressar na Universidade e obter trabalho competindo em igualdade de condições  
com o homem. As reivindicações iam muito além do voto que elas reconheciam constituir  
apenas uma etapa  para a emancipação da mulher. 
Entre as muitas atividades internacionais, em 1919, Bertha participou como Delegada do 
Brasil da Reunião da OIT sobre as condições de trabalho da mulher 13. A  FBPF realizou  uma 
Convenção internacional em dezembro de 1922 com a presença de autoridades e de 
representantes de vários países;  a partir das denúncias de exploração e inferioridade salarial  
se aliou  à demanda por proteção legal ao trabalho feminino.. Endossou a proposta da OIT de 
1919. Articuladas às necessidades sociais das diversas classes sociais instituíram uma 
Comissão de Educação para pleitear a "co-educação em todos os níveis, a educação 
primaria obrigatória, a extensão, às mulheres, da educação doméstica, cívica e profissional e 
o acesso de mulheres a todos os cursos secundários e universitários". (grifos nossos) 14. Em 
conseqüência em 1922, no  Colégio Pedro II se instalaram cursos secundários para meninas 
além dos já existentes para meninos. 

5. O Ensino Superior 
Com a chegada da família real portuguesa para o exílio no Rio de Janeiro, em 1808, são 
criadas as primeiras instituições de ensino superior. Surgem as escolas de Medicina na Bahia 
(fevereiro de 1808) e no Rio de Janeiro (novembro de 1808), de Engenharia no Rio de Janeiro 
(1810); em 1827 foi  criada a Academia de Direito de São Paulo pelo mesmo decreto que 
criou a de Olinda; eram todas escolas de caráter profissionalizante. A Escola Politécnica de 

                                                           
7 Nazario, D.N. 1923 
8 Nazario, D.N. 1923:78-79. 
9  Besse, S.K. 1999: 188 
10  Besse, S.K. 1999: 187 
11 Bertha Lutz in Jornal do Commercio de S.Paulo, janeiro de 1923 apud Nazario, D.N. 1923: 114 
12 Besse, S.K. 1999: 184 
13 Besse, S.K. 1999:185 
14 Besse, S.K. 1999: 187 
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São Paulo data de 1894. Em 1899 instalara-se em São Paulo a Faculdade Livre de Farmácia, 
entidade particular subsidiada pelo Governo do Estado. As escolas superiores existentes em 
São Paulo eram poucas. Em 1901 foi criada a Escola Superior de Agricultura Luiz de Queiroz 
e em 1913 a Faculdade de Medicina. A criação das universidades resultou da união destas e 
outras escolas.  
Em 1879 alguns cursos do ensino superior foram permitidos às mulheres, mas poucas 
puderam freqüentá-lo; as Escolas Normais não as preparavam adequadamente para os exames 
de ingresso, o que era conseguido apenas por aquelas que puderam freqüentar escolas 
particulares ou tiveram professores particulares.15  
Desde 1896, já funcionava em São Paulo a Escola Presbiteriana de Engenharia Mackenzie 
que tivera em sua origem a Escola Americana, fundada em 1870. A Faculdade de Filosofia e 
Letras de São Bento, de orientação católica, foi criada em 1908. A Faculdade de Filosofia 
Sedes Sapientiae, para mulheres, foi fundada em 1933 pela congregação religiosa católica que 
mantinha o colégio para meninas conhecido como Des Oiseaux. A Escola Livre de Sociologia 
e Política foi criada também em 1933 por iniciativa de empresários.  
A 1ª formanda em Direito em São Paulo foi Maria Augusta Saraiva, em 1902. Só em 1909 
formaram-se duas outras mulheres, as irmãs Maria Andréa de Oliveira e Maria Luiza de 
Oliveira.16  
 

6. A Universidade de São Paulo 17 

Em 1933 Armando de Salles Oliveira foi nomeado por Getúlio Vargas interventor do Estado. 
Era membro do Partido Democrático de São Paulo e integrante do "Grupo do Estado"  que na 
década de vinte discutira um projeto para a criação de uma universidade em São Paulo. 
Armando Salles criou  a Universidade de São Paulo em  25 de janeiro de 1934. Inseria-se em 
um  "projeto geral das universidades brasileiras, que deveriam formar elites profissionais e 
elites de pesquisadores, destinados os primeiros ao alto funcionalismo público e voltados 
estes últimos tanto para a ciência pura, quanto para a investigação aplicada" 18. A ausência, no 
país, de professores qualificados para os vários cursos de ciências, matemáticas e línguas, 
levou-o a organizar uma "missão" 19 para contratá-los no exterior. Nenhuma mulher integrava 
o corpo docente da nova Faculdade. Sem descuidar do ensino profissionalizante a Faculdade 
de Filosofia priorizava a  investigação e a pesquisa na área de humanidades.  
Em 1934, no primeiro ano da Faculdade de Filosofia, funcionaram 8 cursos freqüentados  por 
182 alunos e entre os quais  havia apenas 8 mulheres. 
No segundo ano de funcionamento, o número de matrículas passou de 182 a 218, com 
aumento significativo de mulheres e diminuição  dos homens. A primeira turma formou-se em 
1936. Foram 24 os diplomados em cinco cursos: Geografia e História (7); Ciências 
Matemáticas (5); Filosofia (9); Letras Clássicas (2); Ciências Sociais e Políticas (1). Entre os 

                                                           
15 Besse, S.K. 1999:125. 
16 Lévay E. 2003: 45 apud Bevilaqua, Clovis, II vol. pp 297, 300, 301 e 309. 
17 Depoimentos sobre os primeiros tempos da USP foram prestados por seis mulheres que foram alunas e 
seguiram a carreira docente, em encontro realizado em julho de 1984, por ocasião do cinquentenário da fundação 
da Universidade. São elas: Gilda de Mello e Souza, Jandyra França Barzaghi, Alice Piffer Canabrava, Olga 
Pantaleão, Maria Conceição Vicente de Carvalho, Verônica Rapp de Eston. Ver Blay, E. B. e Lang, A.B.S.G 
1984 e ., 2004. 
18 Queiroz, M. I. P  1986: 26,27. 
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formandos da turma de 1936, apenas duas mulheres: Ophélia Ferraz do Amaral em Ciências 
Sociais e Políticas e Adélia Dranger no curso de Filosofia.  
O mercado de trabalho demandava trabalhadores qualificados. A necessidade de preparar 
professores para o ensino médio em expansão levou o governo estadual a comissionar ( isto é, 
continuariam a receber seus salários substituindo o trabalho pelo estudo na Faculdade de 
Filosofia )  professores primários, a maioria mulheres. Era condição sine qua non para que, as 
que moravam no interior do estado, pudessem se transferir para a cidade de São Paulo sem 
perder os vencimentos com os quais se manteriam. 
 O cenário de proveniência daquelas professoras do interior pode ser resumido nas palavras de 
Alice Piffer Canabrava: 

"Procedia eu de uma cidadezinha do interior paulista, Araras, onde lecionava no grupo escolar 
local, o único do município. Havia iniciado a carreira em Manduri, distrito de Piraju, em 1935, 
na alta Sorocabana. Lugarejo em meio a um grande campo arenoso; constava de uma única rua 
central, a da estação ferroviária, cortada por algumas curtas vias transversais. Nenhum cinema, 
nem médico ou dentista, nenhuma praça ajardinada, apenas alguns estabelecimentos comerciais. 
...  
O único grande acontecimento diário era a chegada do trem, que vinha de São Paulo ao cair da 
noite. Periodicamente, um movimento ruidoso agitava a vilazinha: a chegada das manadas de 
bovinos vindos a pé de Mato Grosso, tangidas por boiadeiros a cavalo, que permaneciam alguns 
dias nas pastagens circundantes, antes de prosseguir viagem para os matadouros da Capital. 
Para elas se abriam, diretamente, as janelas da sala de aulas. 
Transferida para Araras, minha terra natal, fui encontrá-la estagnada como a havia conhecido na 
minha infância. Cidade pequena, com a inteireza de seus quadros administrativos e instituições 
pertinentes, com belíssimo edifício para o curso primário, o Grupo Escolar, que se inscreve no 
plano de construções congêneres ideado e realizado pelos paulistas velhos da Primeira 
República. Amplas salas de aulas, belos jardins, extensas áreas para recreio. ... 
Dilacerado por lutas políticas, o núcleo urbano jazia estacionado. Nenhuma perspectiva para 
alguém que desejasse prosseguir os estudos, além do curso primário, ou exercer qualquer outra 
atividade paralela. 
Passei a estudar francês com um suíço e percorri boa parte da literatura disponível sobre a 
“escola nova”, que fui adquirindo;  folheava todos os dias as páginas do Diário Oficial, em busca 
de uma  oportunidade para me aproximar de São Paulo e continuar a estudar".  

 
Isoladas no interior do Estado, vivendo em pequeníssimas cidades, o vínculo com o mundo 
era o Diário Oficial. Em suas estreitas colunas com letras tamanho 8 buscava eventuais 
oportunidades. Mas Alice e tantas outras não desistiram de seus sonhos. 
O que encontraram na Faculdade de Filosofia? 

"Ao chegar à Faculdade de Filosofia, Ciências e Letras da Universidade de São Paulo, em 1935, 
para freqüentar os cursos de Geografia e História, sentia-me inquieta ante a grandeza dos 
mestres e da instituição. Toda essa metodologia para o ensino da História e da Geografia ..., 
podem parecer hoje rotineiras; todavia, à época da fundação da Faculdade de Filosofia, 
representavam verdadeira revolução, quando o aprender, habitualmente, se resumia em repetir o 
professor com base em apontamentos de aula, o ensino puramente verbal. Acompanhar o nível de 
estudo que os mestres franceses nos ofereciam, requeria esforço inusitado ". 

Esforço  aplicado na busca de um novo mundo. 

7. A carreira universitária, os obstáculos de gênero 
Como  as alunas eram recebidas?  
Conta Gilda de Mello e Souza que quando decidira estudar na faculdade de Filosofia, seus 
amigos de Araraquara,  sua cidade de origem, entre outras brincadeiras cantavam: 
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Menina que sabe muito 
É mulher atrapalhada; 
Para ser mãe de família 

Saiba pouco ou saiba nada. 
"Nem sempre conservei o bom humor ouvindo a brincadeira inocente mas cansativa. E vendo 
ampliar-se entre nós o já doloroso desentendimento entre os sexos, próprio da mocidade, tentei ir 
me habituando à curiosa relação sado-masoquista de que são vítimas, as mulheres que decidem se 
cultivar.  
Embora parecesse à vontade no novo ambiente mesmo ali eu me sentia insegura. Era a primeira 
vez que via o grupo feminino e masculino se defrontando no espaço neutro das tarefas escolares, 
onde a disputa intelectual se feria com grande fair play, sujeitando todos às mesmas regras. Mas, 
bem no fundo, estaríamos realmente, sendo tratadas como iguais? 
Na verdade, o antigo preconceito masculino de que eu havia fugido se infiltrara renitente, se bem 
que mais brando, entre os próprios colegas de curso. Um ou outro talvez acreditasse sinceramente 
nas vocações intelectuais femininas, mas a maioria achava que qualquer prognóstico sobre nós 
era prematuro, pois ainda não tínhamos feito a escolha "essencial” - igual para todos - aquela 
que, a seu tempo, iria revogar as demais: a escolha do marido. Não raro víamos aflorar formas 
mais agressivas de resistência, a suspeita, por exemplo, de que, a nossa inquietação fosse 
estacional, derivasse apenas de uma privação afetiva. Passaria com o tempo, sem deixar seqüelas, 
como o sarampo e a coqueluche. Muitos talvez nem se lembrem desse juízo simplista - para não 
dizer simplório - de nossas perplexidades. Mas era assim que nos avaliavam em 1938 ou 39... " 

A experiência de Verônica Rapp de Eston, médica, mostra como algumas mulheres só 
tardiamente conseguem perceber a discriminação que sofrem. 

"Na Faculdade encontrei as observações dos colegas que diziam: ‘moça bonita não entra na 
Faculdade’, mostrando o preconceito de que a mulher estudante não tinha possibilidades de se 
realizar como mulher, isto é, casando e cuidando dos filhos e da família, tendo que usar a 
profissão como um derivativo. 
Havia ainda as observações em relação ao gasto do dinheiro público, pois o ensino era gratuito e 
qualquer abandono significava desperdício. Entretanto, na minha turma, que contava com seis 
moças, todas continuaram a exercer a profissão, algumas em nível bastante elevado, ao passo que 
nem todos os rapazes continuaram médicos, preferindo outras profissões mais rendosas. Da parte 
dos professores não encontrei preconceitos abertos, se bem que fazendo um retrospecto, verifico 
que tentei trabalhar numa cadeira básica e me puseram num serviço incrivelmente rotineiro, sem 
nenhum estímulo científico. Somente há pouco tempo tive a impressão de não ter sido mera 
coincidência, pois verifiquei que ainda hoje acontece o mesmo com aquelas estudantes ou mesmo 
médicas que se aventuram em especialidades inusitadas para a mulher. Assim, ainda há pouco 
ouvimos um relato de uma colega ortopedista que a muito custo conseguiu ser aceita como 
residente num serviço de Ortopedia. Em lugar de poder se aprimorar em cirurgia ortopédica e 
traumatologia, foi colocada no arquivo de diapositivos!" 

Quanto mais tentavam subir na carreira, maiores os empecilhos como se vê com Alice 
Canabrava. Depois de formada, Alice foi convidada a ensinar na cadeira de História da 
América. Era o que desejava para poder se especializar em História do Brasil. “Em 1942 
estava pronta para fazer meu doutoramento”. A tese "O comércio português no Rio da Prata", 
teve elogios internacionais publicados em revistas internacionais.  

"Deste modo, involuntariamente, emergi, aos olhos dos meus colegas masculinos, como possível 
candidata ao provimento efetivo da cadeira de História da América, a ser posta em concurso. Até 
então, o relacionamento com esses colegas havia sido muito afável, direi até, não isento de estima 
pessoal. A partir de então, o círculo de hostilidade subterrânea começou a se desenhar para mim 
com evidências, a se apertar anonimamente numa ou outra ocorrência da atividade universitária, 
sem alterar a aparência da superficial cordialidade.  
Mas as adversidades foram muitas: 
Passei, então, a solicitar documentação da Biblioteca do Congresso dos Estados Unidos, 
referente às Antilhas, e logo percebi que esta correspondência, cartas e caixas com rolos de 
microfilmes, chegavam a mim violadas. O mesmo acontecia com as cartas trocadas com a 
Fundação Rockfeller, com a qual estava tentando obter uma bolsa de estudos, de alguns meses, 
para consultar os arquivos de algumas ilhas daquela área. Na biblioteca da Faculdade, qualquer 
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obra que requisitasse, ou estaria fora do lugar, ou, após a primeira consulta, não seria mais 
encontrada para o prosseguimento. 
Outras armadilhas não lograram êxito, e delas tive conhecimento depois de vários anos passados. 
Ouvi conselhos e insinuações de que não devia desafiar a hostilidade já constituída: iria ser 
fatalmente reprovada. A minha resposta foi invariavelmente a mesma, sem qualquer argumento: 
"eu faço o concurso, caberá à banca me reprovar". 

O estímulo familiar conta.  
"Desde menina, ouvira meu pai, homem culto, afirmar muitas vezes, sobre a ausência de 
diferenças de inteligência entre o homem e a mulher, que se reportassem ao sexo; tratavam-se 
apenas, de variações individuais. Minha mãe, de nacionalidade austríaca, de grande vigor físico e 
invulgar iniciativa, tinha sempre uma palavra de exaltação ao valor do trabalho. Insistia que nos 
deveríamos preparar para o desempenho de uma profissão, de modo a nos tornarmos 
independentes economicamente, quando adultos. Desde cedo aprendi a tomar decisões, a assumir 
responsabilidades, a sair sozinha para as compras e visitas a amigas, a viajar também sozinha, a 
um tempo em que as pessoas do sexo feminino não saiam à rua desacompanhadas. 
Naturalmente, a resistência masculina na Faculdade, em aceitar as mulheres em cargos de 
categoria, refletia arraigada consciência de superioridade, a tradição do meio quanto à 
predominância dos padrões masculinos. Racionalizava-se o comportamento com a afirmação de 
que tornava necessário proteger o ensino superior do baixo nível das professoras oriundas do 
magistério primário. A Faculdade não é uma Escola Normal! Outros elementos se mesclavam à 
autodefesa de cargos e funções. Constituíram-se em grupo, cujos membros soldaram o 
compromisso de luta, sob o signo de um por todos e todos por um, com a exclusão de qualquer 
elemento de fora, os pára-quedistas, como eram chamados e, implicitamente, as colegas do sexo 
feminino. Nenhuma hostilidade manifesta às mulheres, no exercício de algumas funções 
administrativas: revelam-se excelentes datilógrafas. 
O concurso foi rumoroso e memorável. Apesar de obter a média mais alta no conjunto das provas, 
estas não se constituíam em base do critério para indicação ao cargo de professor catedrático, 
segundo o regulamento vigente. Esta se decidia com a votação pelos membros da banca. Deste 
modo, fechados e protegidos pela organização interna do grupo, os colegas do sexo masculino se 
favoreciam de uma estrutura legal, por eles elaborada, para servir a seus interesses. Verificando-
se o empate na votação, coube ao presidente da banca a decisão final, e o fez em favor do meu 
concorrente, sob justificativa de que já se encontrava no exercício do cargo, como professor 
contratado". 

Persistência 
"Meu esforço não fora inócuo. Por coincidência muito feliz, organizava-se naquela época (1946) 
a Faculdade de Ciências Econômicas e Administrativas da Universidade de São Paulo, para a 
qual me transferi de imediato.  
Tornei-me a primeira professora catedrática da Universidade de São Paulo em 1951, após 
concurso de provas e títulos, e ascendi aos mais altos postos da administração acadêmica, pelo 
voto dos colegas do sexo masculino... Não se suponha que tenha sido eu, o único alvo da 
discriminação: esta visava a todas. No meu caso a resistência provocou o desenrolar de todo o 
processo. Em outros, este se interrompeu ou nem foi acionado, dado o afastamento da 
interessada, seja voluntário, seja imposto pelas circunstâncias". 

8. Enfim o que mudou? 
Em 1999, durante a assembléia geral da International Union of Pure and Applied Physics 
(IUPAP), representantes de sociedades de física discutiram a participação minoritária das 
mulheres no meio científico, particularmente em física. Investigadoras  da América Latina na 
conferência Mulheres Latino-americanas nas Ciências Exatas e da Vida, realizada no Rio de 
Janeiro em novembro de 2004, concluíram que a mesma reduzida participação na carreira de 
física ocorria nestes países independentemente das diferenças sócio-culturais. Nesta reunião, 
Melo, Lastres e Marques 20 apresentaram detalhada investigação sobre as mulheres em 
carreiras científicas como docentes e investigadoras no Brasil.  Concluíram que embora do 
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Eva Blay e Alice Beatriz da Silva Gordo Lang 

 381

fim do século XX e começo do XXI tenha crescido o número de mulheres na universidade, 
aumento ligeiramente mais elevado que o dos homens, a diferença surge nas áreas escolhidas. 
As mulheres vão para as ciências humanas, áreas da saúde e dos cuidados com crianças, 
velhos e doentes; os setores das engenharias e da pesquisa tecnológica aplicada são pouco 
procurados por alunas.  
As autoras consideram que desde 1970 houve um crescimento e diversificação  das mulheres 
no mercado de trabalho devido, possivelmente, à elevação do nível de escolaridade 21. 
Apontam que  no final dos anos 90 homens e mulheres atingem o nível universitário em igual 
número o que é “fundamental para atingir a condição de desempenhar uma carreira 
científica”. 
A questão que sempre se reflete sobre a escolha das carreiras femininas é a família, o 
casamento e os filhos. No Brasil e talvez no mundo todo, esta dimensão da vida ainda recai 
sobre as mulheres, consideradas responsáveis pelos filhos, casa, alimentação, além de 
cuidados com doentes e velhos. Os antigos valores tradicionais continuam em vigor.  
Melo, Lastres e Marques concluem: "Cabe uma reflexão sobre a divisão dos papéis 
masculino/feminino dentro da família. Constata-se que, no Brasil, todas as mudanças sociais 
... ainda não transformaram o modelo patriarcal vigente na sociedade".  
Estudo recente feito com mulheres na área da computação revela a queda do interesse 
feminino nesta área.22 

9.  Conclusão 
As histórias aqui expostas, os cenários recompostos do passado e do presente, os avanços e 
recuos, nos levam a várias conclusões, nada definitivas para um problema tão complexo. 
Vimos uma conjugação entre dois projetos: um estatal e outro pessoal. O Estado mobilizou, 
através de organismos estaduais de educação, medidas que permitissem a entrada de mulheres 
na universidade oferecendo comissionamento – professores primários selecionados que 
lecionavam na capital ou no interior, poderiam cursar a faculdade na Capital, sem prejuízo 
dos vencimentos. Garantiu-se assim que mulheres de várias classes sociais, a maioria talvez, 
que dependiam deles, pudessem se dedicar a estudos superiores. Do ponto de vista pessoal, 
nossas historiantes revelaram um profundo empenho em aproveitar aquelas oportunidades que 
foram oferecidas por medidas estatais. Estudaram, concorreram e se dedicaram com o maior 
entusiasmo ao ensino superior. Algumas voltaram para trabalhar no ensino médio, outras se 
tornaram docentes e pesquisadoras nas universidades. Chegaram até a colaborar na fundação 
de outras escolas superiores e universidades.  
Do ponto de vista das relações de gênero devemos fazer algumas reflexões mais profundas. É 
indiscutível a sobrecarga das mulheres quanto à família. A permanência da tradição patriarcal, 
a subordinação das mulheres inclusive na universidade, a desqualificação de suas aspirações 
constituem um enorme obstáculo. Mas, como observa Gilda de Mello e Souza, não se pode 
confundir obstáculos de gênero com a enorme concorrência dentro da universidade a qual 
atinge homens e mulheres. Para enfrentar esta arena de luta pelo poder as mulheres não têm, 
de modo geral, nenhum treinamento. 
O avanço das mulheres na ciência, na tecnologia e na inovação depende pois de vários 
fatores: estímulos face aos obstáculos financeiros, publicização das novas carreiras, atenção 
para os talentos emergentes e ignorados por uma sociedade que os desperdiça, acolhimento  e 
orientação educacional para estas jovens talentosas. Quanto à sociedade patriarcal que ainda 
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nos domina, uma melhor divisão de tarefas familiares certamente mostraria tanto para 
mulheres como para homens que o casamento e filhos não são incompatíveis com carreiras e 
trazem felicidade para todos. 
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Les femmes et l’accès aux professions supérieures : 
une comparaison européenne, 19e-20e siècles 

Sylvie Schweitzer 
  
Cette communication se base sur un travail en cours auquel manque encore un certain nombre 
de données, en particulier factuelles, elle n’a aucune prétention à l’exhaustivité et veut poser 
quelques hypothèses de travail. Une comparaison de l’accès des femmes aux professions 
supérieures dans les différents pays d’Europe, organisée sur le temps long des 19e et 20e 
siècles, laisse apparaître un certain nombre de concordances ; celles-ci résistent à des 
explications convoquant la variété des cultures nationales, en particulier religieuses, qui 
opposent par exemple les pays de tradition catholique dominante à ceux de culture 
protestante, voire laïque. 
L’idée ici est de prendre en compte d’autres variables, en particulier les temps successifs de 
l’industrialisation, croisés avec ceux de la démocratisation des sociétés. Dans ce double 
contexte, à partir des années 1830 et pour faire face aux nouveaux besoins économiques et 
industriels, les cursus d’enseignement sont réévalués et modernisés, et les femmes y 
demandent leur place. Par ailleurs, la nouvelle égalité des individus mise en place par les 
Lumières et les lendemains de la Révolution française donne l’occasion à ces dernières de 
tenter de faire valoir leurs droits. Or, partout, ces demandes se résolvent dans l’exclusion et la 
perpétuation de la domination masculine et ce jusqu’au dernier tiers du 20e siècle : dans les 
recompositions sociales radicales des deux derniers siècles, la « nature » des femmes a 
continué à s’opposer à la « culture » des hommes, même si l’énoncé de ces différences le fut 
avec des discours souvent renouvelés dans leurs contenus. 

Industrialisations et professionnalisation 
Dans les sociétés occidentales, les trois temps de l’industrialisation ont dessiné le 
renouvellement des enseignements et des formations, pour répondre aux nouvelles donnes du 
marché du travail. 
Au début du 19e siècle, si, dans la plupart des pays occidentaux continue de prédominer 
l’agriculture, la fièvre industrielle gagne du terrain avec la première phase de 
l’industrialisation 1 : charbon et chemin de fer, machines à vapeur et industries textiles 
fonctionnent dans de nouvelles et souvent vastes unités de production dispersées sur les 
territoires, manufactures d’État, mines, papeteries et autres entreprises partout présentes. La 
Grande-Bretagne, la France, le nord de la péninsule ibérique, des territoires germaniques sont 
là précurseurs et la place des femmes dans le travail salarié, celui qui donne l’autonomie 
individuelle, commence à être discutée (Blunden, 1982 ; Scott, 1991). Parallèlement, les 
places que les femmes occupent dans l’économie traditionnelle (travail rural, à domicile, 
indépendant, seules ou en association avec un homme) ne posent guère question à la société. 
Quant à l’apprentissage des savoirs élémentaires dans les écoles, les filles y participent, même 
si les États y investissent moins largement que pour leurs frères : installé dans les années 
1830-1850, l’école primaire des filles, en France, comme en Espagne ou Belgique, ne devient 
obligatoire que dans les années 1850 (Lelièvre et Lelièvre, 1991). Pour les autres formations, 
cette phase économique accepte encore des formations empiriques et commence seulement à 
songer, par exemple, à former ses ingénieurs civils (création de l’École centrale des Arts et 
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manufacture en France en 1832, des Höhere Fachschulen allemandes en Allemagne), à élargir 
la formation de ses juristes dans les universités ou à limiter l’exercice de la médecine (Marry, 
2001 ; Verger, 1986). 
Dans les années 1880, la population active, dont les femmes, est déjà aussi nombreuse dans le 
secteur tertiaire que secondaire : c’est le temps de la seconde industrialisation avec ses 
escortes de grandes industries mécaniques, chimiques, alimentaires, le développement de 
l’électricité, des transports, mais aussi des secteurs comme les banques, les grands et petits 
commerces des villes en pleine expansion ; l’administration elle aussi s’étend avec l’extension 
des prérogatives des États, qu’il s’agisse des communications (postes et télécommunications), 
de l’enseignement, de la gestion des empires coloniaux ou encore des armées et du fisc. À 
partir des années 1920, c’est le temps des grandes mutations du secteur tertiaire et du secteur 
des employé-e-s, y compris celles et ceux attaché-e-s à la nouvelle mécanisation, qu’il 
s’agisse du travail à la chaîne des grandes entreprises mécaniques comme de celui des 
bureaux (Kaelble, 1988 ; Gardey, 2001]. S’avalise alors l’idée que les femmes peuvent et 
même doivent occuper les nouveaux métiers peu qualifiés et mal rémunérés, qu’il s’agisse des 
métiers de l’usine, des bureaux et des machines, comme de ceux des papiers, dans les bureaux 
toujours, ou encore de ceux des soins (Schweitzer, 2002]. 
La plupart des métiers sont en voie de professionnalisation et de réglementation. La deuxième 
industrialisation requiert des compétences techniques nouvelles et des normalisations 
professionnelles, prioritairement adressées aux hommes. Dans tous les pays d’Europe, dans 
les lycées, gymnasiums, high schools anglaises et Hogere Burgersschool hollandaises se 
créent des cursus dits « modernes », qui privilégient les sciences, les langues et donc la 
modernité au détriment des humanités et de la culture classique (Bakker et Van Essen, 1999 ; 
Albisetti, 2000]. Dans ce contexte de modernisation incessante, la place des femmes est 
discutée, comme elle l’avait été, sans succès, lors des grandes mutations politiques et sociales 
qui courent de la fin du 18e siècle au milieu du 19e siècle. La société s’interroge sur l’utilité 
d’instruire les jeunes femmes au même titre que les jeunes hommes. Mais elle tranche par la 
poursuite des inégalités : si, dans les années 1880, les filles obtiennent la création 
d’établissements d’enseignement, lycées français ou belges, gymnasiums allemands, 
pedagogeia grecques, ceux-ci ne seront pas mixtes, leurs enseignements ne seront pas alignés 
sur ceux des garçons et ne mèneront donc pas aux études universitaires : les jeunes 
européennes ne peuvent préparer ni le baccalauréat, ni l’Abitur, ni aucun diplôme terminal de 
l’enseignement secondaire classique. Si des pionnières ouvrent néanmoins la voie à coups 
d’autorisations spéciales, il faut attendre les lendemains de la Première guerre mondiale pour 
qu’elles puissent prétendre à la fréquentation de l’enseignement supérieur avec des chances 
d’y réussir (Baudelot et Establet, 1992 ; Mayeur, 1993 ; History of Education, 2001]. 
Dans les deux dernières décennies du 19e siècle, de nouvelles universités ouvrent dans les 
pays européens pour former les fils des classes aisées destinés à occuper des responsabilités. 
Alors, les femmes profitent des mutations et, soutenues par des hommes et des femmes 
féministes, y demandent leur admission. Si les discussions peuvent être vives et les livres 
polémiques (comme celui de John Stuart Mill, The subjection of women, paru en 1869) il n’y 
a guère d’exceptions à la mixité des universités, après des échanges d’arguments partout 
identiques. Même si le droit de suivre les cours est obtenu avant celui de fréquenter toutes les 
bibliothèques : les universités françaises, anglaises et belges s’ouvrent aux femmes candidates 
à des diplômes en 1880, suivant en cela la Finlande, la Suède, le Danemark, l’Italie (entre 
1873 et 1878), mais devançant l’Empire allemand (1901)2 (Rogers, 2004). 

                                                           
2 Les pays non centralisés, Grande-Bretagne, Empire allemand accordent ces droits de manière plus dispersée 
que la France centralisée. 
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Les études de médecine, de droit, de lettres ou de sciences acquises, les sociétés résistent 
encore sur l’autorisation d’exercer les métiers que ces diplômes permettent : l’autorisation de 
s’inscrire au barreau date de 1897 en Suède, 1900 en France, quand Anglaises, Belges, 
Allemandes, Portugaises et Italiennes doivent patienter jusqu’aux lendemains de la Première 
guerre mondiale (entre 1918 et 1922). Cet exemple des avocates montre que les « avances » 
ou les « retards » nationaux ne sont pas toujours dans les mêmes pays : si les Suédoises sont 
bien souvent pionnières, le système anglais n’accorde pas de systématiques largesses. Par 
ailleurs, le droit de plaider n’entraîne pas celui de rendre la justice qui assortit le plus souvent 
le droit de vote (sauf pour l’Italie où les femmes ne peuvent entrer dans la magistrature qu’en 
1963) (Boigeol, 2001). 
Ce sont les écoles spécialisées qui mènent aux responsabilités techniques et à l’autorité sur les 
autres qui restent, pour la plupart, closes : écoles d’ingénieurs françaises, belges et grecques, 
Hochschule allemandes, il faut attendre la Première guerre mondiale pour qu’une partie 
d’entre elles ouvrent leurs portes. Ce sera 1917 pour la France (avec l’École centrale des Arts 
et Manufactures, puis d’autres), 1919 pour la Belgique, l’Autriche, la Grande-Bretagne, 1920 
pour la Grèce et la Suède (Marry, 2004). Ces lendemains de guerre, moments de profondes 
mutations sociales avec par exemple le droit de vote des femmes de divers pays, sont sans 
doute propices à ces autorisations nouvelles et les arguments employés peuvent être liés au 
contexte démographique. On argue, par exemple, que trop d’ingénieurs sont morts au front 
pour assurer une bonne relève technique : les femmes ne pourraient donc que prendre des 
places laissées vacantes, désertées en quelque sorte, par des hommes. L’argument est 
cependant assorti de vigoureux plaidoyers sur les capacités féminines, amplement vérifiables 
dans les responsabilités endossées quand les hommes étaient au front (Schweitzer, 2002). 
En revanche, dès les années 1880, des lieux sont créés pour permettre la formation des 
femmes à des métiers conçus comme féminins et donc bons pour elles et la société, qu’il 
s’agisse des écoles d’infirmières, de sages-femmes, de dactylographes et secrétaires… La 
fonction publique ouvre ainsi des concours à elles seules réservés, dans les postes, les 
télécommunications, l’enseignement des enfants et des adolescentes ou encore l’inspection du 
travail, avec les inspectrices, Fabrikinspectorinnen et autres Ladies inspectors (Clark, 2003). 
On ne peut donc dire que les jeunes femmes ne sont pas formées ou recrutées : mais le marché 
du travail est très fortement segmenté et dans de nombreux métiers, les pionnières sont 
longtemps des exemples isolés. 
Débutée dans les années 1960, la troisième industrialisation voit s’accroître la mondialisation 
et la division internationale du travail, c’est l’ère du renouvellement des sources d’énergie, 
des moyens de transports et de communication, mais aussi, dans les pays occidentaux, d’une 
période de crise de l’emploi et de reconversions commencées dans les années 1970 et non 
encore close (Caron, 1997). Secteur tertiaire et quaternaire sont en pleine mutation, quand les 
femmes, à nouveau, réclament une révision de leurs places dans la société, qu’il s’agisse des 
espaces publics comme des espaces privés. La période de leur isolement dans des secteurs très 
caractérisés du marché du travail est désormais révolue, elles accèdent en nombre aux espaces 
de formations élargis, comme l’enseignement secondaire et supérieur et accomplissent une 
révolution silencieuse, efficace, mais qui, jusqu’à très récemment, passe inaperçue. On dira 
plus bas comment ces mutations, légalement autorisées depuis les années 1920, sont 
complétées par la mixité de tous les lieux de formation, des lois sur l’égalité au travail et le 
contrôle de la maternité. 
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Entre nature, culture et citoyenneté 
Partout, la non-mixité ou les interdits – qu’il s’agisse des lieux de formation, des professions, 
de l’embauche ou du refus de l’attribution de responsabilités, légalement (dans le service de 
l’État) ou non (dans les entreprises privées) – désignent le refus de la reconnaissance de la 
citoyenneté aux femmes. Comprise dans un sens large, cette citoyenneté ne se résume pas au 
droit de vote, que celui-ci soit acquis dans les lendemains de la Première guerre mondiale 
(comme en Allemagne dans le cadre constitutionnel de la République de Weimar, comme en 
Grande-Bretagne, mais dans le cadre d’un vote censitaire jusqu’en 1928 ou comme en Suède 
en 1921) ou aux lendemains de la Seconde (en France et en Belgique en 1944, en Grèce en 
1952, en Espagne en 1978…). Si les conséquences du droit de vote et d’éligibilité sont 
fondamentales, elles ne sont pas suffisantes à l’émancipation des femmes, au moins dans 
l’immédiat. Elles permettent seulement de bien lentes réformes législatives qui concernent 
tant les droits des femmes mariées que ceux qui relèvent de l’espace professionnel. 
Quand les États nations s’organisèrent, la place des femmes y fut largement discutée (Scott, 
1998 ; Riot-Sarcey, 2002). À partir de la fin du 18e siècle et de la Révolution française, quand 
furent définis l’accès à la citoyenneté et l’égalité sociale dans les nouveaux États de droit, 
ceux-ci comprenaient tant les droits des individus que leurs devoirs à l’égard de l’État. La 
Déclaration des droits de l’Homme reprenait les thématiques du contrat social fondant 
l’association politique et déclinant l’égalité sociale devant la loi, le fisc, l’instruction, le 
travail, la protection sociale 3. Les obligations de la collectivité envers ses membres sont la 
contrepartie de leur implication : c’est par ce que les citoyens sont prêts à mourir pour la 
patrie que celle-ci a une dette à leur égard (Rosanvallon, 1997) 
Cette égalité des hommes est proclamée comme inscrite dans la nature humaine, quand 
l’inégalité des femmes y serait tout autant. L’interdit qui les touche de porter l’uniforme les 
exclut de fait de cette citoyenneté dans son sens plein. Comment s’étonner dès lors que les 
nouveaux états les privent d’autres droits citoyens : si les femmes payent l’impôt, elles sont, 
surtout quand elles sont mariées, exclues de l’égalité devant la loi, de l’instruction à tous ses 
degrés et par conséquent d’une large partie du marché du travail. Pour justifier cette mise à 
l’écart de la moitié de la population, les sociétés se réfèrent précisément à la nature et les 
discours scientifiques redoublent d’ailleurs de violence et de discrimination à l’égard des 
femmes. 
C’est bien à la fin du 18e siècle que les nouveaux champs scientifiques sont convoqués pour 
convertir l’altérité de la condition féminine en hiérarchie et subordination. Alors s’amorcent 
les recherches biologiques qui se poursuivent jusqu’à nos jours : elles démontrent que les 
squelettes, les cellules, les hormones, les cerveaux des hommes et des femmes diffèrent à un 
point tel qu’ils infériorisent ces dernières et justifient leur tutelle et domination (Laqueur, 
1992 ; Gardey et Löwy, 2000 ; Löwy, 2007). Ces discours sur la « nature » des femmes se 
retrouvent tant dans les arguments qui justifient les discriminations scolaires que dans ceux 
qui partitionnent le marché du travail : les femmes ne sont pas plus aptes aux études qu’elles 
ne le seraient au commandement, en particulier sur les hommes. 
Les dernières décennies du 20e siècle sont, pour les femmes européennes, le temps des 
changements de grande ampleur et dans des champs sociaux variés. La nouvelle mixité au 
travail qui s’y forge n’est en fait que l’écho de mutations depuis longtemps revendiquées, par 
la Déclaration du droit des femmes d’Olympe de Gouges, relayée tout au long des 19e et 20e 
siècles par de nombreux et nombreuses féministes. 

                                                           
3 Respectivement articles 6, 13, 14 de la Déclaration de 1789 et 17, 21, 22 de la Déclaration de 1793. 
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Le temps de la mixité 
Si les lendemains de la Première guerre mondiale, ont partout ouvert des possibilités pour les 
jeunes filles d’accéder aux diplômes leur ouvrant les portes de l’enseignement supérieur, la 
mixité des établissements scolaires relève encore d’une autre logique. Une chose est de 
permettre aux filles de s’instruire et d’avoir des métiers, une autre est de les confronter toute 
leur scolarité à leurs frères. Et on ne peut que remarquer combien cette mixité est tout à la fois 
tardive et homogène. Si, en France comme ailleurs, une partie des écoles primaires peut être 
mixte, en particulier en zones rurales, dans les villes et dans l’enseignement post-primaire, il 
n’en va pas de même. En France, la loi Haby qui obligera à cette mixité – longtemps nommée 
« coéducation » – dans l’ensemble des établissements, ne date que de 1974 (Zancarini-
Fournel, 2004). Elle s’installe en Allemagne à la même époque, quand la Grèce ne l’octroie 
qu’en 1979. Par contre, les Pays-Bas la pratiquaient depuis la fin du 19e siècle (sauf pour les 
cours de gymnastique, Rogers, 2004). Les conséquences de cette mixité, y compris dans sa 
contestation, sont connues et l’on ne s’y attardera pas. Désormais, comme les filles prennent 
souvent la tête des classes et des classements, il ne paraît plus guère possible de leur faire 
accroire qu’elles sont moins intelligentes que les garçons, même si ceux-ci semblent se garder 
des prérogatives parmi les enseignant-e-s (une expression française dit que « les garçons 
comprennent et que les filles apprennent ») et une partie des disciplines (les mathématiques 
ou certaines branches scientifiques, comme en témoignent encore les recrutements des écoles 
d’ingénieurs). 
Pour mieux lire le paysage européen de l’émancipation des femmes diplômées, il est utile de 
lier cette mixité scolaire à d’autres pratiques législatives, comme la mixité des recrutements 
dans la fonction publique et la maîtrise de la fécondité. Pour le cadre de l’égalité des 
recrutements contrôlés par l’État, les proclamations ont longtemps été de principe, qu’il 
s’agisse des constitutions des différentes républiques occidentales de l’après Seconde guerre 
mondiale, de la Déclaration universelle des droits de l’Homme ou du statut de la fonction 
publique en France. 
Ainsi, le Statut français de la fonction publique est dérogatoire à plus d’un titre pour l’égalité 
des sexes. Amorcé sous le régime de Vichy, achevé par la IVe République en 1946, il précise 
qu’aucune distinction de sexe n’est faite pour son application, ce qui implique recrutements, 
salaires et promotions égales. Or, et jusqu’en 1974, une grande partie des concours de 
recrutement organise des sessions pour les hommes et d’autres (moins nombreuses) pour les 
femmes, y compris dans l’enseignement secondaire. Par ailleurs, le statut de la fonction 
publique exclut toujours les femmes du port de l’uniforme et donc des armées et de la police, 
ce qui reconduit les discriminations de la fin du 18e siècle 4. 
À l’Inspection du travail française, par exemple, quand, en 1975, la fusion est faite entre les 
trois corps (le Travail, l’Agriculture et les Transports), les inégalités sont criantes : ni 
l’Agriculture, ni les Transports ne comportent de femmes de rang A, l’accès à la fonction 
d’inspecteur leur étant jusque-là interdit (Beau et Schweitzer, 2007). Autre exemple, le 
ministère des Postes et Télécommunications : dans l’entre-deux-guerres, 90 % des receveuses 
dirigent en fin de carrière une recette de cinquième ou sixième classe, généralement dans un 
fond de campagne. Pour les décennies qui suivent le statut de la fonction publique, les 
femmes sont totalement absentes des grades supérieurs du corps des receveurs et changent 
d’affectation deux fois moins que les hommes (Join-Lambert, 2001). 
La question de l’exercice de la souveraineté publique est tout aussi lisible dans la longue 
interdiction d’accès des femmes à la police et aux armées. Jusqu’il y a peu, leur place y était 
résolue par l’exclusion totale. Dès 1793, le port des armes et de l’uniforme, attributs de la 

                                                           
4 Ce sont « les dispositions spéciales » prévues à l’article 7. 
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citoyenneté, leur a été retiré, et ils ne leur sont à nouveau autorisés que deux siècles plus tard, 
avec, en 1972, l’ouverture de l’École polytechnique et une loi sur l’autorisation du port des 
galons (Reynaud, 1988 ; Marry, 2004). Cette loi permet l’accès des femmes à tous les grades, 
mais, partout, des quotas sont installés : l’armée de Terre limite l’accès des femmes à 8 %, la 
Gendarmerie à 5 % (puis 7,5 % en 1988) et chez les commissaires de Police, elles ne peuvent 
être plus de 30 %. Incontestablement, les armées sont le dernier et emblématique bastion de la 
résistance pour l’accès des femmes aux formations supérieures et donc au commandement. Le 
définitif basculement a lieu seulement en février 1998, quand le gouvernement supprime, par 
décret, l’ensemble des quotas, qu’il s’agisse des écoles comme des recrutements 
professionnels. 
L’exemple des recrutements des fonctionnaires fait sens parce que, justement, l’État est censé 
appliquer les lois qu’il fait voter. On sait que, pour ce qui concerne l’industrie, les traitements 
réservés aux femmes leur sont encore moins favorables, y compris au début du 21e siècle, 
surtout pour ce qui concerne les postes à hauts risques et responsabilités. 

Autonomie des épouses et contrôle de la fécondité 
Ces fortes mutations ne peuvent être dissociées d’autres trains de lois qui courent du milieu 
des années 1960 au milieu des années 1970. Les premiers ont trait à la responsabilité civile 
(re)trouvée des épouses dans le cadre de la réforme des codes civils. Il est vrai que les pays 
anglo-saxons, souvent protestants et de common law, ont connu des mouvements antérieurs : 
en 1882, les femmes anglaises sont libérées de la tutelle de leurs époux, tout comme les 
Danoises en 1899. Il n’empêche que les Allemandes doivent attendre 1954, les Françaises et 
les Italiennes 1965, les Espagnoles 1975 pour travailler ou ouvrir un compte en banque sans 
l’autorisation de leur conjoint. Suivent, dans les années 1970 pour les pays catholiques, les 
modifications des régimes de divorce qui, en France en particulier, ne font que reproduire la 
législation de la Révolution française avec le divorce par consentement mutuel, puis les 
réformes de l’autorité parentale. 
Fondamental aussi, le contrôle de la fécondité par l’accès libre à la contraception chimique (la 
pilule), découverte en 1960 : entre 1960 et 1967 y accèdent par exemple les Danoises, 
Finlandaises, Suédoises, Allemandes et Françaises. Pour la légalisation de l’avortement, les 
chronologies sont encore plus serrées et les textes législatifs sont votés à la suite de violentes 
campagnes de presse : la loi est votée en 1967 en Grande-Bretagne, 1970 en Finlande, 1973 
au Danemark, 1974 en Allemagne et en France, en 1975 en Suède. Désormais, il est possible 
d’accéder à une maternité contrôlée et donc planifiée pour avoir des « enfants si on veut, 
quand on veut », comme le proclamaient les banderoles du womens’lib. 
Mais surtout, par ce contrôle, les femmes ne peuvent plus être enfermées dans cet état de 
« nature » dans lequel les sociétés occidentales cherchaient à la confiner depuis des siècles et 
qui autorisait leur domination (Héritier, 2002). Même s’il y avait plusieurs décennies qu’elles 
avaient basculé du côté de la « culture » et d’espaces autrefois uniquement masculins, il 
semble bien que ces incursions victorieuses devaient se doubler de la possibilité légale de 
contrôler leur fécondité. Sinon, comment expliquer que, partout en Europe, c’est bien dans la 
dernière décennie du 20e siècle que les jeunes femmes deviennent majoritaires dans la plupart 
des cursus des formations très diplômantes et, par voie de conséquence, dans les domaines 
autrefois réservés aux hommes, qu’il s’agisse des professions de la médecine, du droit, de 
l’enseignement supérieur, de la recherche, de la haute administration ou encore des fonctions 
ministérielles et présidentielles ? Sinon, comment expliquer l’absence (ou quasi-absence) des 
femmes dans des métiers autorisés depuis les lendemains de la Première guerre mondiale, 
voire avant ? 
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Gênero e Tecnologia:  
estudantes de engenharia e o mercado de trabalho  

Marilia Gomes de Carvalho 
 

I 
 
O fato de os cursos de engenharia possuírem um número bastante reduzindo de mulheres, 
comparativamente aos homens, nos leva a uma série de indagações para as quais, muitas delas 
continuam sem resposta. Sabe-se que este campo profissional foi tradicionalmente construído 
para atender, primeiramente exigências militares de guerra e defesa de territórios no período 
moderno e, posteriormente, após a consolidação da industrialização, para atender as 
exigências não só do processo de urbanização, com o crescimento das cidades, mas também 
as exigências das inovações tecnológicas, imprescindíveis ao sistema de produção capitalista 
(Lombardi,2005). 
Tanto as atividades militares, quanto as atividades produtivas caracterizaram-se 
historicamente como domínios masculinos, até porque ambas são realizadas no âmbito da 
esfera pública, espaço até há pouco tempo, destinado às atividades dos homens. Apesar das 
grandes conquistas das mulheres no mercado de trabalho, ocorridas principalmente após o 
movimento feminista, a partir da segunda metade do século XX, e a luta pela eqüidade de 
direitos, o campo de trabalho das engenharias constitui ainda um dos últimos redutos em que 
a presença de mulheres apresenta uma minoria significativa. Não só minoria numérica, mas 
também estes são espaços profissionais em que as mulheres encontram grandes obstáculos 
para sua atuação e sua afirmação enquanto engenheiras.  
A fim de conhecer como se estabelecem as relações de gênero entre os e as estudantes dos 
cursos de engenharia, suas razões para a escolha deste campo profissional, suas expectativas 
de trabalho, as oportunidades encontradas de trabalho, e a dinâmica do relacionamento 
profissional de engenheiras no mercado de trabalho, pesquisadores do Grupo de Estudos e 
Pesquisas sobre Gênero e Tecnologia - GeTec da UTFPR, realizaram estudos que vêm 
trazendo contribuições à problemática1. As pesquisas se pautaram pelas técnicas qualitativas e 
foram realizadas com estudantes do sexo feminino e masculino da UTFPR, e também com 
engenheiros e engenheiras, formados/as na UTFPR que hoje estão inseridos/as no mercado de 
trabalho. 
 

II 
As estudantes de engenharia da UTFPR alegaram como motivo para sua opção de curso o fato 
de gostarem muito das matérias que exigem cálculos e por terem ido sempre muito bem em 
matemática durante o período escolar e pré-universitário. Além disso, as engenharias foram 
citadas como uma das profissões onde se abre um grande leque de possibilidades de trabalho, 

                                                           
1 Este artigo foi escrito com base no material de pesquisas realizadas por Sobreira, Josimeire de Lima que 
escreveu sua dissertação de mestrado em Tecnologia do PPGTE, intitulada  "Estudantes de Engenharia na 
UTFPR: uma abordagem de gênero", defendida em 2006 e a de Farias, Benedito Guilherme Falcão, cuja 
dissertação, sob o título "Gênero no Mercado de Trabalho: mulheres engenheiras" encontra-se em fase de 
conclusão.  
Ver também Carvalho, M.G.; Feitosa,S. e Silva, V.C., 2006 que fazem um estudo sobre gênero e tecnologia 
entre estudantes dos cursos de tecnólogos do CEFET-PR, hoje UTFPR. 
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com maior diversificação de atividades no mercado de trabalho, cuja competência de 
engenheiros/as é indiscutível. Além disso, representa uma profissão de status e posição social 
privilegiados. A escolha pelas engenharias, em alguns casos, causou estranhamento de 
familiares que consideram este curso inadequado para mulheres, porém em sua maioria as 
estudantes entrevistadas obtiveram apoio e incentivo da família. 
Durante o curso as estudantes nem sempre percebiam explicitamente qualquer preconceito ou 
discriminação de seus colegas ou professores pelo fato de serem minoria ou por serem 
mulheres. Porém nas entrelinhas de suas falas (a pesquisa foi qualitativa, baseada em 
entrevistas e depoimentos) surgiam relatos de situações onde a discriminação se manifestava. 
Por exemplo,  

“Com relação às meninas, eles não conseguem enxergar a gente como futuras engenheiras, só 
como colegas. Quando a gente conversa com eles sobre estágio, sobre alguma coisa prática, eles 
acham que a gente não entende nada”. (Entrevistada M)  
“eu era a única menina da turma, aprendi a beber e jogar truco com os meninos. Eu era 
considerada a “burra” da turma”. (Entrevistada G) 

 
Na fala anterior, percebe-se claramente o conceito de estabelecidos e outsiders (Elias, citado 
por Lombardi, 2005), na qual a moça, para pertencer ao grupo, teve que assumir uma postura 
considerada “masculina”, como beber e jogar truco (jogo de cartas). Assim, ela foi aceita, mas 
seu lugar dentro do grupo era periférico por ser mulher, o que permite dizer que ela pertencia 
ao grupo dos estabelecidos como uma outsider. 
Outro fato que merece ser ressaltado é que as estudantes de engenharia declararam que, para 
que elas fossem respeitadas como futuras engenheiras, tinham que provar, o tempo todo, não 
só para seus colegas, mas também para seus professores que tinham capacidade e 
competência, o que não acontecia com seus colegas homens. 

“no geral os alunos são muito machistas e preconceituosos. No começo, eu achava legal ser 
mulher no meio de tanto homem, mas depois começou a disputa, o stress de provar pra mim 
mesma, que eu sou tão boa quanto eles”. (Entrevistada O) 
“na minha turma tem meninos que concorrem com meninas. Tipo, pra ver quem vai melhor”. 
(Entrevistado Q) 
“os meninos têm muito preconceito, mas não é aquela coisa descarada. No começo a gente tem 
que mostrar que sabe. Por exemplo: no começo do semestre, um menino olha para você e não 
confia. Ele só passa a confiar, depois das provas, quando vêm as notas e a menina mostra que 
também é boa naquilo que faz”. (Entrevistada S)  

 
Uma pesquisa realizada em Vigo, na Espanha demonstrou que há um grande desequilíbrio nas 
áreas de ensino tecnológico que além de ser a que recebeu a maior premiação é a que possui a 
maior porcentagem de homens em comparação com o número de mulheres (81,2% de homens 
e 18,8% de mulheres). Não resta dúvida que as mulheres são minoria nas ciências exatas e nas 
engenharias, no entanto, as autoras mostram que se considerarmos esta desproporção, o 
número de mulheres premiadas por excelência corresponde à quase totalidade delas (de 26,9% 
de mulheres matriculadas, 25,4% obtiveram prêmios) o que lhes permite dizer que as 
mulheres que atuam no ensino tecnológico possuem melhores iniciativas e um superior nível 
de qualificação. As estudantes de engenharia mais premiadas eram as mulheres, 
comparativamente às outras áreas do conhecimento2.  
Os resultados desta pesquisa confirmam os dados da pesquisa realizada no UTFPR que 
mostram que as mulheres que cursam engenharia têm que ser muito melhores alunas do que 
os rapazes para que sejam aceitas no curso. 

                                                           
2  Ver Fernández, M.L.; Fernández, M.V.C., Mangana, A.M.N. e Castro, Y.R., 2007. 
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Ha uma confusão entre os papéis tradicionais das mulheres, enquanto mães e donas de casa 
com seus novos papéis profissionais. No caso das engenharias esta confusão permeia todo o 
cenário universitário. Além disso, há também, eventualmente, alegações que sugerem que as 
mulheres conquistam espaços profissionais, utilizando-se de atributos que remetem à sua 
"feminilidade"/sensualidade. 

“os meninos não conseguem enxergar nas meninas futuras engenheiras, acho que eles pensam 
que a gente só vai casar e ter filhos. ” (Entrevistada M) 
“...às vezes tem uns meninos que falam: você é a mulher do grupo, vai lá falar com o professor, 
muitos meninos acreditam que as meninas têm mais chance de conseguir algo com o professor”. 
(Entrevistada L) 
“...antes eu não perguntava muito aos professores para não parecer puxa-saco e com medo de 
que dissessem que eu passei porque sou mulher (como já ouvi os meninos falando de algumas 
meninas que só passaram em determinadas matérias porque foram chorar  para os professores)”. 
(Entrevistada O) 

Observa-se mais uma vez que, apesar de a maioria dos/as entrevistados/as serem jovens, há 
um predomínio da visão tradicional de família, na qual a mulher ainda se vê como a grande 
responsável pelos cuidados do lar. 

“eu sonho em casar, ter filhos, casar de branco na igreja. Cuidar da casa, dos filhos, do 
marido...” (Entrevistada S) 

 
Diante dessa fala vê-se que os padrões de comportamento são conservadores, e disso resulta 
que muitas mulheres reproduzem o sonho do casamento tradicional, inclusive assumindo para 
si as tarefas domésticas relacionadas "ao cuidado". A mulher ainda se percebe como a grande 
responsável pelos cuidados do lar e da família. A conseqüência de atitudes como esta é a 
dupla jornada de trabalho que as mulheres profissionais assumem, muitas vezes sem 
reivindicar uma divisão mais igualitária de tarefas entre homens e mulheres dentro da família.  
A acumulação das funções reprodutivas e produtivas pelas mulheres profissionais vem 
ocasionando uma sobrecarga de trabalho para elas, ao mesmo tempo em que dificulta a 
igualdade de condições de competição com seus colegas de trabalho que quase sempre estão 
livres das incumbências domésticas. 
Vimos que as relações entre estudantes de engenharia moças e rapazes são perpassadas por 
ambigüidades e contradições. Muitos se dizem amigos sem maiores problemas de 
relacionamento. Outros manifestam uma acirrada competição, tendo sempre que provar um ao 
outro a superioridade técnica. Há ainda os que desenvolvem relações de afetividade, chegando 
a estabelecer namoro entre colegas (o que é muito comum). Neste caso percebe-se um 
fenômeno interessante: a moça sente-se protegida porque agora os colegas a respeitam. 
Percebe-se aí a idéia da fragilidade feminina e a necessidade de proteção que o namorado lhe 
garante, padrão tradicional e conservador,  que reforça a possibilidade de desigualdades entre 
os/as estudantes3. 
Outro aspecto a ser ressaltado é a desigualdade que se estabelece entre os estudantes e as 
estudantes por ocasião da conquista de um estágio para trabalharem. Neste caso as estudantes 
ficam em desvantagem. Já foi observada, muitas vezes, a frase explicitamente colocada que 
dá preferência por estagiários do sexo masculino, nos editais de estágio publicados no pátio 
da Instituição. Muitas alunas conseguem melhores notas, são alunas mais dedicadas, no 
entanto, a preferência do mercado de trabalho ainda é por engenheiros homens. Esta 
segregação é perceptível pelos/as próprios/as estudantes: 

                                                           
3 Esta questão aparece também em CABRAL, 2006, quando ela cita o caso de professoras dos cursos de 
Engenharia da UFSC que eram casadas com engenheiros. Algumas delas passaram a ser mais respeitadas pelos 
colegas, ainda na época de estudantes, depois que iniciaram namoro com colegas de curso. 
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“teve um aluno da minha turma que falou: não adianta você ter notas altas, se eu vou ter o melhor 
emprego por ser homem”.  (Entrevistada M) 
“os meninos terão mais chance, com absoluta, total e relevante certeza. Por experiência, há mais 
dificuldade por parte das meninas de conseguir um estágio. O mercado de trabalho aí fora não 
quer mulheres, porque é para trabalhar com peão, com  técnicos, e geralmente a figura feminina 
com grau superior, é complicado...” (Entrevistado B). 

 
A conseqüência disso é que as estudantes de engenharia já antevêem dificuldades de ingresso 
no mercado de trabalho pelo simples fato de serem mulheres. Assim fala um aluno 
entrevistado: 

“existem diferenças entre homens e mulheres no mercado de trabalho. Normalmente há um 
preconceito em relação à mulher (não sei por quê). Muitos estágios já vêm especificado que a 
vaga é para o sexo masculino. Eu acho que às vezes o cara que contrata esquece que tem mulher 
fazendo engenharia”. (Entrevistado N).   
 

Por outro lado, um diretor industrial, ao ser interpelado sobre a preferência da empresa para 
estagiários homens ou mulheres declarou:  

"...as mulheres engenheiras podem ser equiparadas aos homens, até porque elas estão cada vez 
mais dedicadas do que os homens". 
 

Diante de tais observações é importante analisar não só as relações que se estabelecem entre 
alunos e alunas nos cursos de engenharia, mas também como ocorre o confronto entre os 
engenheiros e as engenheiras no mercado de trabalho, especialmente em situações de extrema 
competitividade, tal como estão caracterizadas as relações de trabalho na atualidade. 
 

III 
 
O relacionamento entre homens de mulheres engenheiros/as no mercado de trabalho são 
estabelecidas através de um equilíbrio de forças onde se evidencia a vantagem masculina, não 
só por ser o grupo majoritário, em termos numéricos, mas também por ser mais antigo nesta 
área profissional e também, conseqüentemente, por ser possivelmente mais coeso (Lombardi, 
2005). 
É curioso perceber que tanto os homens quanto as mulheres observam essa dificuldade. De 
acordo com Cockburn citado por Rapkiewicz (1998, p. 57) “quando a mulher resolve encarar 
um espaço considerado masculino (como no caso a engenharia), enfrenta o chamado custo da 
transgressão”, isto é, existe um custo por “invadir” um espaço que não é feminino que, de 
acordo com padrões tradicionais,  não está disponível à mulher. Este custo pode estar 
relacionado a várias atitudes ou comportamentos comuns às mulheres que enfrentam este 
custo, tais como o isolamento, o mal-estar, a ausência de feminilidade, a dificuldade em 
manter relacionamentos, etc.  
Muitas atitudes devem ser assumidas pelas mulheres que adentram os espaços profissionais 
majoritariamente masculinos. A primeira delas que mais foi citada pelas engenheiras 
entrevistadas foi com relação à sua "feminilidade". Todas afirmaram que no espaço de 
trabalho tiveram que adotar posturas mais masculinas do que femininas. Sabe-se que a 
masculinidade e a feminilidade são conceitos socialmente construídos que não têm relação 
direta com o sexo. Assim, por ser uma profissão tradicionalmente masculina, os códigos, 
inclusive os comportamentais, tais como linguagem, vestuário, dentre outros, pertencem ao 
universo masculino. Alguns depoimentos evidenciam este fenômeno: 

“quando uma engenheira vai em obra, ela não pode ir bem vestida. Ela deve ir de jeans, camiseta 
e tênis. Senão os homens mexem mesmo, além de ser perigoso. Eu, por exemplo, sou super 
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vaidosa, mas sei que com esse tipo de roupa (saia, vestido, salto alto,..) não poderia visitar uma 
obra”. (Entrevistada C) 
“as meninas que fazem engenharia e depois vão trabalhar com uma maioria de homens, com o 
tempo, também viram homens”. (Entrevistada P) 
 

Foi uma constante nas entrevistas com as engenheiras esta preocupação em "esconder" seus 
atributos femininos para trabalharem "em paz" com os homens. Tudo indica que esta é uma 
questão que não se coloca para os homens engenheiros. 

"Eu me sinto num universo que eu gosto, mas tem que ter cuidado. Eu acho que eu sou uma 
pessoa que na minha vida pessoal, posso ser delicada, posso dar risada, posso ser da maneira 
como eu quiser, mas dentro do meu ambiente de trabalho eu tenho que ser bem restrita, porque eu 
vou ser muito mais testada do que um homem, provavelmente. Tenho que usar roupa de 
engenheiro, bota, capacete. Muitas mulheres não gostam de usar capacete porque bagunça o 
cabelo, enfim, você tem que deixar de lado um pouco a feminilidade, com certeza...". 
(Entrevistada F) 
 

Há também aqui referências à sexualidade das engenheiras como um elemento a mais com o 
qual elas têm que estar atentas. Esta frase de um engenheiro ressalta este aspecto: 

“...existem muitas diferenças sexuais no mercado de trabalho. Mulher não pode dar muita 
abertura, se der, já surgem comentários (do tipo que não é séria, que está querendo algo mais...). 
Por isso, ela acaba tendo que ter uma postura bem formal”. (Entrevistado Q) 
"Você tem que ter uma postura profissional no canteiro de obras. Tanto o homem quanto a 
mulher. Eu não tô lá pra ser observada, não tô lá pra ser bonita, nem simpática, eu tô lá pra ser 
competente no meu trabalho. Eu não quero passar uma imagem nem sensual, nem de menina 
risonha... não precisa ser rude, não precisa falar palavrão, ser grosseira, eu preciso ser firme". 
Entrevistada F. 

 
Esta foi uma opinião muito comum entre os e as entrevistados/as. Há uma hierarquia que se 
estabelece entre os/as profissionais da engenharia, onde o domínio masculino é visível. Na 
verdade, trata-se de uma relação de poder que se estabelece entre o grupo de engenheiros 
sobre suas colegas engenheiras (LOMBRARDI, 2005). 
Outra engenheira comentou sua situação de mulher solteira, tendo como chefe um engenheiro 
também solteiro:  

"Sinto que sou menos cobrada que os outros engenheiros. O meu chefe é também solteiro como eu 
e percebo que ele não se sente muito à vontade comigo, e eu não acho isso nada bom. Percebo 
também uma diferença de relacionamento com engenheiros de mais idade, eles são mais fechados 
e, no início, eles davam risada quando eu passava". (Entrevistada J) 

 
Este depoimento permite interpretar que pode haver um certo tipo de "proteção" à mulher 
engenheira, para poupá-la de certas cobranças que, supostamente os engenheiros sofreriam. 
Pode-se perceber ainda que há um cruzamento do preconceito de gênero com o preconceito de 
gerações. Outras engenheiras também comentaram que tiveram maior dificuldade de 
entrosamento no trabalho com seus colegas  mais velhos. Com os mais jovens as relações no 
trabalho foram mais fáceis e o poder masculino não se manifestou de forma tão evidente: 

"Na outra empresa onde eu trabalhava era todo mundo mais novo e eu não senti nenhuma 
diferença de tratamento. Agora sim, pela cultura do pessoal mais velho, aqui você percebe 
bastante a diferença". (Entrevistada J) 
 

Há também a discriminação de gênero associada à discriminação de classe. Algumas 
engenheiras tiveram dificuldades de aceitação de seu trabalho por parte de trabalhadores com 
menor escolaridade, provenientes de camadas populares, onde o estereótipo feminino não 
corresponde a uma mulher engenheira de obras: 
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"Há discriminação. Por alguns motivos: você é jovem, mulher, filha do chefe, então são algumas 
coisas que se somam. Eu lido com peões de fábrica, tem peão de obras, funcionários que têm uma 
escolaridade mais baixa, que tem uma maneira diferente de enxergar as coisas, por parte deles eu 
acho que há sim uma discriminação. Talvez seja a cultura, não só por ser um trabalho 
predominantemente masculino, mas também automotivo". Entrevistada F. 
 

Contrariamente, outra engenheira comentou que  
"...muito pelo contrário, eu acho que o peão respeita mais, pelo menos na frente eu nunca vi nada, 
eu acho e que eles te escutam mais. O problema maior é com os colegas que fazem o mesmo que 
você". Entrevistada J. 
 

Esta divergência com relação à discriminação de classe pode ser explicada, por um lado, pela 
questão cultural, onde os padrões de gênero são mais rígidos entre pessoas dos grupos 
populares que reproduzem modelos dicotômicos e conservadores de gênero e, por outro lado, 
pela própria posição de classe da engenheira e do peão que o subordina a ela, fazendo emergir 
assim, a dominação de classe. 
No universo de trabalho das engenharias ocorre uma segregação de tarefas para homens e 
outras para mulheres. Esta divisão sexual do trabalho dentro de uma mesma profissão se dá de 
forma a destinar para as mulheres atividades mais voltadas para dentro das empresas 
(escritórios, por exemplo) e para os homens atividades que ocorrem no campo (canteiro de 
obras, por exemplo). Desta forma há a reprodução da divisão tradicional de trabalho, onde as 
mulheres ficam restritas ao espaço privado. 

"As poucas engenheiras que eu tenho visto trabalhar são de escritório... elas têm um perfil muito 
mais de um profissional de escritório do que de um profissional de obras". Entrevistada F. 
 

Outras áreas que absorvem também o trabalho das engenheiras são as áreas que necessitam 
habilidades em relacionamento interpessoal, áreas de administração e consultoria, enquanto os 
homens estão na área de desenvolvimento e programação. As próprias engenheiras sabem em 
que alguns setores da engenharia elas teriam dificuldades para trabalhar, pois, além de serem 
guetos masculinos, o tipo de trabalho a ser realizado exigiria esforços para romper a 
discriminação que nem todas estão dispostas a enfrentar. 

“... eu desejava ir para o ramo de software (automação, robótica) que é dominado por homens, 
mas sei que sofreria, por isso, acho que vou para o lado administrativo, seria mais fácil. Além 
disso, poderia conciliar melhor o lado de mãe, com o  de engenheira”. (Entrevistada A) 
 

Para algumas, a conciliação entre seu papel profissional e o papel de mãe é importante, 
abrindo mão, muitas vezes, de um sucesso restrito ao mundo do trabalho. De acordo com 
Selke, 2006, as mulheres procuram por exemplos positivos que demonstram que é possível 
conciliar a evolução profissional com a formação de uma família. 
Há também casos de engenheiras que optaram pela carreira acadêmica como forma de fugir 
das dificuldades do mundo empresarial, onde a linguagem é a da competição. 

"Não consegui trabalhar na área da engenharia e depois de batalhar bastante, percebendo uma 
certa discriminação por eu ser mulher e com aparência de adolescente, resolvi fazer Mestrado". 
Entrevistada L. 
"A partir do estágio já sentia a discriminação. Fiz algumas tentativas em construtoras, mas 
terminei desistindo. Tentei o Mestrado em Engenharia e estou fazendo. Possivelmente eu vou 
optar pela vida acadêmica". Entrevistada M. 
 

Os exemplos trazidos aqui evidenciam mais uma vez que, de uma maneira geral, o universo 
das engenharias reproduz o estereótipo construído socialmente de que os homens estão mais 
aptos para as tarefas racionais, enquanto as mulheres continuam, mesmo dentro da profissão, 
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voltadas para as atividades relacionais. Esta divisão de tarefas não significa por si só nenhum 
demérito para quem as executa, seja engenheiro ou engenheira. A grande questão que se 
ressalta é que existe uma hierarquização entre elas, valorizando mais, inclusive 
financeiramente, as atividades estritamente técnicas e racionais, enquanto as atividades que 
envolvem habilidades com relacionamento interpessoal ou administração costumam ser 
consideradas de menor importância.  
 

IV 
 
Não resta dúvida que dentro da área tecnológica as engenharias representam uma das 
profissões onde, não só o número de mulheres é significativamente menor do que o número 
de homens, mas também onde o espaço de trabalho para as poucas engenheiras é restrito e de 
difícil acesso. 
Para exercerem a profissão de engenheiras as mulheres entrevistadas argumentaram que 
devem assumir posturas mais "sérias", o que significa assumir posturas masculinas. Neste 
universo androcêntrico qualquer manifestação de feminilidade é interpretada como fragilidade 
ou de cunho duvidoso, do ponto de vista da moral sexual. Há uma confusão de representações 
sobre a mulher profissional que, sob uma ótica machista, é considerada vulnerável. 
As mulheres que optam por desempenhar também o papel de mães ficam em desvantagem 
profissional com relação a seus colegas de trabalho que nem sempre se envolvem ou se 
prendem com os cuidados com filhos. No caso das engenheiras esta desvantagem é maior, 
pois o ambiente empresarial, que absorve grande parte destes profissionais, é bastante 
competitivo, implica em viagens muitas vezes prolongadas, às vezes para o exterior (no caso 
de empresas multinacionais), transferências para outras cidades, enfim situações nem sempre 
de fácil solução para qualquer mãe-profissional. 
Dentro do próprio campo de trabalho das engenharias há uma segregação de gênero, uma 
divisão sexual de trabalho que é hierarquizada, em que as engenheiras são selecionadas para 
atividades que envolvem relacionamento interpessoal ou trabalhos dentro de escritórios, 
enquanto os engenheiros são encaminhados para canteiro de obras ou trabalhos de 
programação, considerados trabalhos mais técnicos, que, por sinal, são melhor remunerados. 
As questões de gênero nem sempre são levadas em consideração, seja no ambiente 
acadêmico, seja no ambiente de trabalho. A presença feminina é uma realidade cada vez mais 
forte na esfera pública. As mulheres vêm sistematicamente ocupando espaços em todos os 
setores do mercado de trabalho. É impossível que este mercado permaneça imune a mudanças 
após a inserção de novos sujeitos sociais cujas necessidades são diferentes dos sujeitos 
masculinos.  
Muitas conquistas femininas já aconteceram em diversos setores da vida social. O movimento 
feminista vem alcançando cada vez mais a tão almejada eqüidade de direitos de gênero. No 
entanto, há ainda muito a se conquistar. Uma das profissões que mais necessita mudanças é, 
sem dúvida, a engenharia, onde a desigualdade entre engenheiros e engenheiras é uma injusta 
realidade. É uma situação que poderá ser superada na medida em que os próprios sujeitos que 
dela participam (homens e mulheres) puderem compreender que as diferenças de gênero são 
apenas diferenças que tradicionalmente têm sido traduzidas por desigualdades. 
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Les carrières des femmes dans le monde académique :  
l’exemple de la biologie 

Catherine Marry 
 
Sous l’impulsion des politiques publiques européennes et nationales en faveur de l’égalité des 
chances entre les sexes, plusieurs rapports officiels ont été publiés, dans les années 20001, 
montrant que le monde académique n’échappait pas au phénomène décrit depuis longtemps à 
propos du secteur privé, celui du « plafond de verre » (glass celling) ou de disparition des 
femmes au fil de la progression vers les hautes sphères du pouvoir, du prestige et des 
rémunérations. L’article de deux chercheuses suédoises, Christine Wenneras et Agnès Wold 
(1997), intitulé « Nepotism and Sexism in Peer Review », a fait date dans la démonstration 
chiffrée des obstacles rencontrés par les femmes dans le monde académique du fait de leur 
appartenance sexuée. Pour obtenir une bourse post-doctorale, dans le domaine bio-médical où 
les femmes sont pourtant présentes depuis longtemps, elles doivent avoir un indice de 
productivité scientifique 2,6 fois plus élevé que celui des candidats masculins. L’enquête 
montre en effet que les 5 reviewers notent systématiquement plus bas les femmes que les 
hommes, sur tous les critères retenus et à « dossier égal ». Ces deux chercheuses montrent 
aussi, à partir de modèles de régression qui permettent de mesurer l’effet propre ou spécifique 
d’une variable sur le phénomène à expliquer, que le népotisme ou le fait de connaître 
quelqu’un ou non dans le jury a la même valeur explicative des différences de probabilités 
d’obtenir cette bourse que leur score de productivité. Être une femme sans relations ferme 
ainsi les portes de ce type de carrière. 
Ces constats questionnent l’a priori selon lequel le monde académique garantirait une plus 
grande égalité de carrière entre hommes et femmes du fait de son mode de recrutement par 
concours plus « méritocratique » et universel et de la flexibilité plus grande des horaires de 
travail. 
Des recherches récentes permettent de préciser ces constats et de discuter les interprétations 
traditionnelles de la littérature sur ce sujet. 
Cette communication présente les résultats d’enquêtes menées en France sur les carrières des 
biologistes, à l’université et dans deux grands instituts de recherche : le CNRS (Centre 
national de la recherche scientifique) et l’INRA (Institut de recherche agronomique). 
L’exemple de la biologie nous a semblé particulièrement intéressant à explorer. Cette 
discipline a en effet été investie de longue date par des femmes et certaines ont connu des 
succès éclatants, comme le souligne l’historienne Martine Sonnet (2004). Or, l’avantage 
masculin2 y est d’une ampleur similaire à celle de domaines très masculins. 

                                                           
1 Cf. la bibliographie à la fin de texte.  Un des plus récents (mars 2006), commandité par la Mission pour la 
Parité dans la recherche et l’enseignement supérieur, porte sur L’analyse de la participation des femmes dans les 
instances scientifiques. Il montre que la place des femmes dans ces instances a augmenté de 15 % en 1984 à 
24 % en 2000 et que l’élection est un mode d’accès plus favorable que la nomination.  
2 L’avantage masculin est calculé en faisant le rapport entre deux proportions : les directeurs de recherche parmi 
les hommes/les directrices de recherche parmi les femmes. Il était par exemple de 45 %/26 % pour l’ensemble 
des sections du CNRS en 2002 soit de 1,7 et de 46 %/27 % en sciences de la vie soit le même rapport de 1,7. Cet 
indicateur permet des comparaisons avec celui calculé pour l’enseignement supérieur et dans d’autres EPST 
(établissement public à caractère scientifique et technique=, où il atteint la valeur de 2 en moyenne, avec des 
variations importantes selon les organismes et les disciplines (cf. Les femmes dans la recherche française, 
Ministère de la recherche, mars 2002). Au CNRS, en 2002, il est le plus élevé en sciences pour l’ingénieur, en 
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Après une rapide présentation de la littérature française et étrangère consacrée à ces questions, 
nous présenterons le dispositif d’enquêtes et une sélection des résultats autour de deux 
hypothèses récurrentes dans la littérature, notamment anglo-saxonne : celle de la moindre 
productivité scientifique des femmes d’une part, celle du rôle des charges familiales dans 
cette productivité d’autre part. 

I. Bref état des lieux de la littérature 
Au sein de l’ensemble un peu disparate mais de plus en plus riche de recherches sur les 
carrières académiques des hommes et des femmes, nous proposons de distinguer deux 
grandes approches ou modèles d’interprétation de la sous-représentation des femmes dans les 
positions de pouvoir (ségrégation verticale) et de leur maintien dans certains segments de la 
pratique du métier, souvent moins visibles et reconnus, tels les tâches administratives les plus 
ingrates et invisibles (ségrégation horizontale). Ce clivage est réducteur et la plupart des 
travaux récents tendent à les combiner et à explorer l’entre-deux. Mais il reste utile pour 
comprendre les évolutions des débats internes au champ. 

1. Deux grandes approches des inégalités sexuées de carrière3 
Une première approche se focalise sur les femmes ou, pour reprendre les catégories des 
économistes, sur l’offre de travail. Les mots clefs sont ici ceux d’auto-sélection ou auto-
exclusion. Leurs carrières minorées sont renvoyées de façon prioritaire à la spécificité sexuée 
de la socialisation, familiale et scolaire, et aux poids des stéréotypes. 
La deuxième approche se situe du côté de la « demande », c'est-à-dire des organisations et du 
marché, de leur histoire, de leur fonctionnement (procédures de recrutement, de promotion, de 
prise de décisions collectives…), de leurs luttes internes et externes (rapports avec l’État…), 
ou des interactions quotidiennes dans le travail. Cette histoire est celle de mondes 
professionnels qui ont longtemps complètement exclu les femmes et qui continuent à les 
maintenir à la marge, de façon subtile et souvent à l’insu de tous les protagonistes. Les mots 
clés sont ici ceux d’exclusion ou de « mécanismes cachés de la domination masculine » 
(Krais, 2000). 
À sein de la première approche, on peut établir une autre distinction entre deux interprétations 
de l’auto-exclusion des femmes des filières et domaines d’études et d’emploi les plus 
rentables. 
Une première variante postule que leur moindre ambition professionnelle serait liée à leur 
socialisation primaire et à l’intériorisation des normes et valeurs qui conviennent à leur sexe. 
Leur habitus de modestie, voire d’autodépréciation et d’attention à autrui, les écarterait des 
joutes académiques et des luttes de pouvoir. Cet habitus les conduirait à investir plus que les 
hommes dans l’enseignement et des tâches administratives peu visibles, plutôt que dans la 
recherche ou l’encadrement de grandes équipes. Les recherches qui développent cette 
hypothèse montrent, à travers des études biographiques, le poids des contradictions 
identitaires et le parcours d’obstacles que représente une carrière de femme ; d’autres insistent 
sur la diversité des parcours de femmes mais observent toujours que leurs modèles de vie sont 
en contradiction avec ceux de l’entreprise scientifique (Krais, 2000). 

                                                                                                                                                                                     
STIC et en chimie et le moins élevé en mathématiques et en physique ;  mais, à l’exception notable des 
mathématiques, il a eu tendance à se maintenir ou à s’accroître depuis 15 ans (Crance M., 2002). 
3Je m’appuie sur deux synthèses portant sur le monde académique dans une perspective de genre : l’une réalisée 
par H. Zuckermann, J. Cole et E. Bruer sur les Etats-Unis (1992), l’autre par Beate Krais (2000), sur les 
universités allemandes et d’autres pays.  
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Les qualités attendues des femmes – soumission, docilité, obéissance, dévouement, attention 
aux autres… – apparaissent en effet comme contradictoires avec les représentations des 
contraintes professionnelles du travail scientifique qui exigerait une forte disponibilité 
temporelle et psychique. La socialisation familiale et scolaire des hommes serait au contraire 
en continuité avec la socialisation professionnelle. Ils sont formés dès leur prime enfance et 
confortés par les enseignants à l’évidence de l’investissement scolaire et professionnel, à 
l’intériorisation de qualités « masculines » de contrôle de soi, de goût du pouvoir et de la 
compétition. Cet investissement dans la carrière est facilité par le report sur les femmes (leur 
épouse ou des assistantes tout aussi dévouées, ou censées l’être, dans les organisations : 
secrétaires, infirmières…) des contingences domestiques. Pour eux, paternité et carrière se 
renforcent : un bon époux, un bon père, un bon patron est aussi un bon breadwinner (Gadéa et 
Marry, 2000). Pour elles, à l’inverse, mariage, maternité et carrière ne font pas bon ménage. 
Une seconde variante renvoie le moindre engagement des femmes dans les domaines 
professionnels où la concurrence avec les hommes est la plus rude à une anticipation 
raisonnable et raisonnée des contraintes familiales qui pèsent de fait toujours sur elles. Elles 
souhaiteraient éviter le coût psychique lié aux obstacles qu’elles auraient à surmonter pour se 
faire accepter dans un monde dominé par les hommes (jalousie, hostilité…) (Duru-Bellat 
(1990)4. Relever indéfiniment les défis de compétence et de disponibilité pour prouver sa 
légitimité tout en restant dans son rôle attendu de femme pour prévenir les soupçons de 
virilisation représente en effet un coût élevé que peu de femmes peuvent ou veulent payer. Ce 
« coût de la transgression » qui serait particulièrement marqué dans les métiers scientifiques 
et techniques, historiquement liés à de nombreuses dimensions de la masculinité : l’armée, les 
outils, la rationalité (versus l’émotivité), le pouvoir hiérarchique, l’État… Les rares femmes 
qui entrent dans ce monde d’hommes y seraient perçues comme des étrangères, voire des 
femmes « virilisées ». Elles doivent, en effet, pour s’y adapter, s’aligner sur le modèle 
masculin et sont prises, à l’instar des travailleurs immigrés, dans un processus d’acculturation 
et dans les contradictions d’une difficile « vie en deux ». 
Ces deux variantes de l’analyse de l’autocensure des femmes se complètent. On peut penser 
en effet, à propos du monde académique (comme du monde artistique), que ce qui est le plus 
valorisé (sinon toujours requis), à savoir « faire une œuvre », se heurte toujours pour une 
femme à un double interdit symbolique et pratique (Molinier, 2003). 
Interdit symbolique tant les représentations qui continuent à postuler l’infériorité intellectuelle 
des femmes (autrefois pour le grec, aujourd’hui pour les mathématiques) se renouvellent sous 
des formes toujours plus sophistiquées : le succès récent de livres sur le « sexe du cerveau » 
en témoigne. En dépit des succès scolaires des filles, seuls les hommes sont censés créer, les 
femmes procréent… 
Interdit pratique car l’investissement exigé est en effet souvent d’une grande intensité et 
requiert une disponibilité sur longue période. Pour faire une œuvre, il faut non seulement 
disposer d’une « chambre à soi » mais aussi être complètement dégagé, sur le plan matériel et 
psychique, des soucis d’intendance. Dans les sciences expérimentales, telles que la biologie, 
qui requièrent de longues heures de présence dans les laboratoires et de fréquents 
déplacements à l’étranger, ces contraintes de disponibilité hors du foyer familial sont 
particulièrement fortes. 
Une des limites de cette approche est de peu prendre en compte les trajectoires des hommes, 
surtout dans la diversité de leurs origines sociales et de leurs cultures professionnelles. 
L’hypothèse d’une continuité pour eux entre leur socialisation primaire et celle acquise dans 

                                                           
4 Pour une synthèse des analyses sociologiques et psychologiques du « coût de la transgression », cf. le mot 
« transgression » dans le glossaire d’Ilana Löwy et Catherine Marry (2007).  
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le métier et la carrière est plus postulée que démontrée. Cette approche, dans ses deux 
variantes, est par ailleurs moins attentive à l’analyse des évolutions structurelles qui affectent 
à la fois la socialisation (des filles et des garçons) et les mondes professionnels dans lesquels 
elles s’insèrent. La deuxième approche s’est pour partie développée sur ces critiques faites à 
la première. 

2. L’approche historique de mondes professionnels qui ont exclu les femmes 
Cette deuxième approche, initiée par des historien-ne-s, des philosophes et reprise par des 
sociologues, envisage les causes des blocages de carrière des femmes du côté de l’histoire et 
du fonctionnement des institutions ou professions. Un ensemble de travaux s’est d’abord 
attaché à faire sortir de l’oubli les pionnières – à la fin du 19e et du début du 20e siècle5. Ces 
histoires particulières sont reliées à l’histoire plus générale des professions : leur genèse, leur 
institutionnalisation, leurs crises, leurs conflits internes. 
Cette histoire varie selon les pays et les disciplines : les facultés de médecine et de sciences se 
sont plus vite ouvertes aux femmes que celles de droit et de pharmacie (à cause de 
l’interdiction d’ouvrir une officine sans le statut de veuve). Et pourtant c’est en médecine et 
en droit que les femmes semblent avoir le plus de difficultés, aujourd’hui, pour accéder aux 
positions de professeur en dépit de la forte féminisation de la population étudiante et de celle 
des maîtres de conférences. Ces carrières ralenties sont imputées par Marie-Françoise Fave-
Bonnet (1999) à leur difficulté à mener au bout une thèse d’État ou une HDR (Habilitation à 
diriger des recherches). D’après une enquête propre de l’auteur sur 1048 enseignants-
chercheurs, les femmes sont moins nombreuses que les hommes à être habilitées ou docteures 
d’État (47 % contre 66 %). Ce diplôme universitaire n’est pas exigé, en droit, pour l’accès à 
un poste de directeur ou directrice de recherche dans un organisme national de recherche, 
mais il tend à le devenir, dans les années récentes. Avoir le titre d’ancien élève d’une grande 
école est aussi un atout important pour obtenir ces promotions et les femmes en disposent 
moins. Dans notre enquête sur l’INRA, les femmes biologistes sont moins souvent issues 
d’une École Normale Supérieure ou École d’ingénieur en agronomie et pour cause : elles en 
ont été longtemps interdites d’accès (la plus grande école d’agronomie, celle de Paris-
Grignon, ne s’est ouverte aux femmes qu’en 1917) ou cantonnées à des écoles « de filles », 
certes prestigieuses mais moins que celles des garçons (Ferrand, Imbert, Marry, 1999). 
Des universités et écoles ont ensuite été créées pour elles ou leur ont ouvert progressivement 
leurs portes, mais elles restent toujours marginales dans le monde des professions 
académiques. 
Si les deux approches peuvent être complémentaires, l’approche sociohistorique reste un 
préalable indispensable. Il importe en effet de prendre la mesure de toutes les barrières et des 
résistances à l’accès des femmes aux études supérieures et aux institutions académiques avant 
d’analyser les éventuelles différences entre les parcours des hommes et des femmes et le sens 
qu’ils et elles leur donnent (Le Feuvre et al., 1999 ; Marry, 2004). Cette posture de recherche 
tend à se développer dans les travaux sociologiques sur la féminisation des professions 
(Lapeyre, 2006 ; Pruvost, 2007) comme dans ceux des historien-nes autour de l’histoire de la 
mixité dans les enseignements secondaires et supérieurs (Rogers, 2004). 

                                                           
5 Cf. le dossier de Travail, Genre et Sociétés, n° 4, 2000, consacré à « L’histoire des pionnières » et le livre 
coordonné par l’historienne de l’éducation, Rébecca Rogers (2004). 
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3. Une question en suspens :  
les femmes sont-elles moins productive que les hommes ?  
Et si oui, est-ce dû aux charges familiales ? 
Les travaux américains posent depuis longtemps la question de la productivité scientifique 
comparée des femmes et des hommes. Ils ont montré, sur plusieurs cohortes de femmes, 
qu’elles seraient moins productives en termes de quantité de publications et de nombre de 
citations (Cole et Cole, 1973). Michaël Bochow et Hans Joas (1987) ont confirmé ce résultat 
pour les enseignants du Mittelbau (assistants, chargés de cours) en Allemagne. 
Dans les travaux des années 1970, la moindre productivité des femmes est renvoyée à 
l’asymétrie des charges familiales, contradictoire avec la dévotion sans condition supposée à 
la science. Harriet Zuckerman et d’autres (1992) contestent cette explication. Leur enquête 
auprès d’éminents scientifiques montre que femmes et hommes surestiment l’incompatibilité 
des charges familiales avec un travail scientifique intense. Dans leurs récits de vie, ils 
reconnaissent qu’il y a peu de relation entre les moments de « pics » ou de creux des 
publications et les événements familiaux. Bochow et Joas trouvent cette relation seulement 
pour les hommes et pas pour les femmes : à expérience professionnelle contrôlée, les pères de 
famille publient beaucoup plus que ceux qui sont sans enfant ; il n’y a pas de différence de 
productivité entre les femmes selon qu’elles ont ou non un enfant (p. 146). En moyenne, 
cependant, les femmes sont moins représentées dans le groupe des gros publieurs. XIe et 
Shauman (2004), montrent aussi que le statut familial (mariage, présence d’enfants) n’a pas 
d’influence significative, lorsque sont contrôlées les principales variables expliquant les 
différences de productivité, à savoir l’ancienneté, le temps mis entre l’obtention du bachelor 
degree et le PhD et le type d’institution d’appartenance (degré de prestige, part respective des 
heures d’enseignement et de recherche…). En France, Laure Turner (2003), dans sa thèse 
d’économie sur la production scientifique de chercheurs d’une section de physique du CNRS, 
conclut à une productivité un peu inférieure des femmes (en termes de nombre d’articles par 
an) en nuançant ses résultats par l’observation d’une absence de différence de qualité, 
mesurée par la note annuelle moyenne d’impact. Les articles des femmes, en revanche, sont 
moins cités. 
Ces différences de productivité sont expliquées, dans une autre contribution de l’ouvrage 
dirigé par Zuckerman et al. (Cole et Burton, 1992), par un mécanisme cumulatif de « petites » 
discriminations. À l’instar de ce que les deux chercheuses suédoises ont montré, à propos de 
candidat-e-s à une allocation de bourse post-doctorale en biologie, les chercheurs américains 
constatent que les doctorantes, dans toutes les disciplines, et dans toutes les générations, sont 
désavantagées, à dossier égal, par rapport aux candidats masculins, dans l’accès aux premiers 
postes des universités les plus prestigieuses. Or ces lieux sont ceux qui offrent les ressources 
matérielles et relationnelles les plus riches pour participer à la compétition scientifique et 
« gagner des prix ». Après ces premières années, joue ensuite ce que le sociologue Robert K. 
Merton (1968) dénomme « l’effet Matthieu » : dans le monde académique comme ailleurs, on 
ne prête qu’aux riches ; plus on publie, plus on est cité, sollicité et réputé « brillant ». Pour les 
femmes, c’est souvent l’effet inverse qui joue. L’historienne féministe des sciences, Margaret 
Rossiter (1982, 2003), le qualifie de façon ironique « d’effet Matilda ». 
Dans plusieurs contributions de l’ouvrage collectif dirigé par Beate Krais (2000), de 
nombreux auteurs montrent que les femmes ont moins souvent accès à ces ressources 
relationnelles souvent nécessaires sinon suffisantes pour obtenir, dès les débuts de carrière, 
des bourses et des postes dans les lieux les plus prometteurs pour une promotion ultérieure 
dans les postes stables de professeurs et/ou chercheurs. 
D’une façon plus générale, les entretiens menés auprès d’enseignantes d’université par M-F 
Fave-Bonnet ou par Beate Krais auprès de physiciennes et chimistes de l’Institut Max-Plank 
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tendent à conforter les plus grandes difficultés pour les femmes à se mouvoir dans ce monde, 
à adopter les règles du jeu et à s’y faire reconnaître comme des partenaires d’égale valeur. 
Beate Krais propose une définition du monde académique comme celui de l’agon ; elle 
s’appuie à la fois sur le concept de champ social de Bourdieu (avec des dominants, des 
prétendants et des dominés, les enjeux dans le champ scientifique n’étant pas seulement 
matériels mais aussi symboliques : citations, médailles, présidences de séances…) et sur la 
définition suivante de la concurrence donnée par Georg Simmel, « Soziologie der 
Konkurrenz » (Simmel, 1995, p. 222) : 

« La concurrence serait une forme particulière et indirecte de combats impliquant des efforts 
parallèles des deux parties autour d’un seul et même prix d’un combat (Simmel, 1995, p. 222). La 
caractéristique de ce combat est que chaque participant cherche à atteindre le but sans appliquer 
directement sa force contre un adversaire. 
Le coureur par sa rapidité, le commerçant par le prix de sa marchandise, le prosélyte par la force 
de sa conviction sont exemplaires de cette sorte remarquable de combat qui fait s’affronter l’ardeur 
et l’engagement passionné de chacun en égaux, dont la performance s’accroît à travers la 
conscience réciproque des capacités de l’adversaire, et qui cependant, vu de l’extérieur se déroule 
comme si il n’y avait pas d’adversaire mais seulement un but à atteindre (idem p. 223). Quand on 
lit ce passage on pourrait penser que Simmel décrit la représentation dominante dans le monde 
scientifique des conditions sociales des productions scientifiques » (Krais, 2000) (traduction de C. 
Marry). 

Si elle relève, comme d’autres, le « paradoxe de la discrimination », c'est-à-dire le déni de 
reconnaissance de celle-ci ou son euphémisation par beaucoup de femmes, elle l’impute 
moins à un aveuglement ou à un refus de jouer le jeu de la compétition qu’à une adaptation 
réaliste à la situation qui leur est faite : devant en faire plus pour prouver leur excellence, elles 
n’ont guère de temps pour ce qu’elles considèrent comme un jeu frivole, des « combats de 
coqs ». Elles seraient moins des actrices dupées que réalistes. 
Les résultats de recherches récentes menées en France sur les carrières de chercheurs et 
enseignants-chercheurs permettent de renouveler le débat sur la productivité scientifique et 
invitent à déplacer l’attention des femmes et de leur famille vers les mécanismes 
institutionnels et les cultures disciplinaires qui génèrent (ou non) de la discrimination sexuée. 
L’attention portée aux modes et aux processus d’évaluation entre pairs : commissions de 
spécialistes, commissions du comité national du CNRS, jurys d’agrégation du supérieur, 
ouvre la « boîte noire » de l’organisation scientifique. 
Les enquêtes et résultats présentés ici portent sur un des trois domaines disciplinaires 
explorés, celui des sciences de la vie6. 

II. Le dispositif des enquêtes. 
Nous nous appuyons ici sur deux opérations de recherche. 
La première enquête, sous la direction scientifique de Catherine Marry, a été commanditée par 
la Mission pour la place des femmes au CNRS, une instance chargée de promouvoir une plus 
grande égalité entre hommes et femmes au sein de l’organisme. L’attention a été centrée sur 
un moment décisif dans le décrochage des femmes : celui du passage du poste de CR1 
(chargé-e de recherche 1ère classe) à celui de DR2 (directeur/directrice de recherche 2ème 
classe). Il s’opère, autour de la quarantaine, au terme d’un tri très sélectif réalisé par une 
commission de pairs composée de 21 chercheurs de la même discipline, dont deux tiers d’élus 
et un tiers de nommés. Ce concours creuse les inégalités sexuées de parcours : les femmes s’y 
présentent plus tardivement et sont moins souvent lauréates. Le rapport final a été rendu en 
mars 2005. 

                                                           
6 Ont été aussi étudiés : la gestion et l’histoire. 
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La deuxième porte sur les carrières de 605 chercheurs de l’INRA (Institut National de 
Recherche Agronomique), chargés de recherche (CR) et directeurs de recherche (DR) en 
biologie et d’enseignants chercheurs, hommes et femmes, dans différentes universités 
françaises et dans trois disciplines : la biologie, l’histoire et la gestion. Christine Musselin, 
sociologue des organisations au CNRS, spécialiste des Universités7, et Vincent Mangematin, 
économiste à l’INRA, en ont assuré la responsabilité scientifique. Le rapport a été remis en 
2006 (Carrere et al., 2006). 
Le dispositif d’enquête est proche dans les deux cas et comprend trois volets : un volet 
quantitatif, décrivant et analysant les carrières de l’ensemble (ou d’une partie) de la 
population ; un volet qualitatif (entretiens) sur le processus d’évaluation et de sélection par les 
pairs – commissions de spécialistes à l’université, sections du comité national au CNRS ; un 
volet biographique (entretiens auprès des chercheurs, chercheuses et enseignant-e-s). 
L’objectif était triple : il s’agissait tout d’abord d’apporter une mesure plus dynamique du 
phénomène du plafond de verre en recourant à des données sur les carrières, pour mesurer son 
maintien ou son atténuation au fil des générations ; de mieux l’expliquer ensuite, en tentant de 
démêler ce qui tient aux femmes elles-mêmes, à leur soi-disant moindre ambition ou à leurs 
charges particulières (familiales)… et aux processus de recrutement/sélection propres à 
l’institution (exclusion) ; d’aller voir, enfin, du côté des échecs masculins, négligés par la 
plupart des recherches. 

III. Quelques résultats et discussion des hypothèses 

Un démenti à l’argument du vivier ou du rattrapage inéluctable des femmes 
Les progrès de la féminisation du recrutement ne se traduisent pas par une féminisation 
équivalente des postes plus élevés. La biologie a été investie de longue date par des femmes et 
certaines ont connu des succès éclatants8. Or, au fil des ans, l’avantage masculin loin de 
fléchir, s’est renforcé au CNRS depuis 15 ans, en particulier en sciences de la vie (Crance, 
2002). L’argument du vivier est donc difficile à invoquer. L’enquête auprès de biologistes de 
l’INRA montre que le ciel de plomb ne s’est pas éclairci pour les générations plus jeunes : les 
chances d’être promues au grade de directrice de recherche pour les chercheuses recrutées 
dans les années 1980-90 sont à peine supérieures à celles qu’ont connues les générations 
antérieures et tout au long de leur parcours professionnel, ces chances sont inférieures à celles 
de leurs collègues masculins (Sabatier et al., 2004). On peut faire l’hypothèse que cela tient 
au caractère de plus en plus sélectif et attractif des grands organismes de recherche par rapport 
à l’université. Cette situation était complètement inversée dans les débuts de l’organisme (en 
1938-39) et jusqu’à la fin des années 1950. Le CNRS attirait alors plus de femmes que 
d’hommes, ces derniers étant beaucoup plus séduits par les « sirènes et les salaires de 
l’Université », comme le souligne Martine Sonnet9. Depuis les années de massification de 
l’enseignement supérieur, les conditions de travail des universitaires se sont dégradées et l’on 

                                                           
7 Cf. son dernier ouvrage : Musselin C. (2005), Le marché des universitaires. France, Allemagne, Etats-Unis, 
Les Presses de Sciences-Po, 2005. 
8 Telle l’embryologiste Nicole Le Douarin, deuxième femme à s’être vue attribuer la médaille d’or du CNRS 
depuis l’instauration de cette distinction (annuelle) en 1954. La première était Christine Desroches- Noblecourt, 
égyptologue, médaillée en 1975 (Sonnet, 2004, p.64). 
9 Le CNRS n’offrait alors que des bourses et autres financements précaires. L’introduction du salariat, avec des 
rémunérations assimilées à celles de l’enseignement supérieur, n’interviendra qu’en 1945 (Sonnet, 2004, p. 43). 
Dans les années 1960, les femmes représentaient 34 % de la population totale des chercheurs du CNRS mais 
20 % seulement de celle des autres organismes (notamment dans les universités). En 2003, elles ne composent 
toujours que le tiers de la population totale des chercheurs du CNRS, 45 % de l’ensemble du personnel 
(technique, administratif…). 
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peut penser que les candidatures masculines se portent de préférence vers les grands 
organismes de recherche. On observe en effet une diminution forte de la présence des femmes 
parmi les chercheurs en sciences de la vie au CNRS au cours du dernier quart de siècle (50 % 
en 1974 à 39 % en 2000) alors que les recrutements sur des postes de maîtres de conférences 
font une place croissante aux femmes, reflétant la féminisation des docteurs en sciences de la 
vie (50 à 53 %)10. 
Le point commun toutefois à l’ensemble des instances académiques est la disparition des 
femmes au fil des promotions internes. Le dégradé des chiffres en sciences de la vie, au 
CNRS par exemple, est sans appel : en 2003, elles représentent 44 % des CR2, un tiers des 
DR2, un quart des DR1 et 10 % parmi les DRCE (directeurs de recherche de classe 
exceptionnelle). Elles atteignent en revanche 51 % parmi les CR1, signe de leur maintien plus 
long dans ce grade. Ainsi, la moitié de la population totale des chercheurs masculins est-elle 
constituée de directeurs de recherche ; ce n’est le cas que de 29 % des chercheuses en sciences 
de la vie11. L’écart entre la base et le sommet est encore plus manifeste à l’université où les 
femmes ne représentent en 2005 que 13 % des professeurs dans les disciplines de santé pour 
50 % des maîtres de conférences. 

Les femmes sont moins souvent promues  
sur des postes de directeur et de professeurs 
Au CNRS, le concours qui permet d’accéder au grade de directeur de recherche est 
extrêmement sélectif pour les deux sexes, mais plus encore pour les femmes : sur l’ensemble 
des quatre années, la part des lauréates parmi les candidates est inférieure au taux équivalent 
chez les hommes (tableau 1). L’examen comparé des dossiers de candidats et lauréats au 
concours DR2 des années 2001 à 2004 permet de montrer les étapes de la mise en place de 
l’avantage masculin : les candidates ont obtenu leur thèse au même âge moyen que les 
candidats (autour de 30 ans), elles accusent un léger retard au passage CR1 (34,4 ans versus 
33,3 ans) ; l’écart se creuse quand on considère le temps écoulé entre la fin de la thèse et la 
première présentation au concours DR2 (17 années pour les femmes, 15 années pour les 
hommes) ; il atteint son apogée dans l’âge respectif des lauréats et des lauréates DR 
(40,8 années et 43,6 années). 

Tableau. 1 Répartition des candidatures et lauréats par sexe sur les quatre ans 
 Total sur la mandature 2001 à 2004 

 Candidatures 
Internes 

Proportions 
Candidatures Lauréats Proportions 

Lauréats L/C 

Hommes 71 0.54 17 0.68 0.24 

Femmes 60 0.46 8 0.32 0.13 

Total 131 1 25 1 0.19 

À l’INRA, les femmes représentent 37,4 % de la population des chercheurs. 15 % d’entre 
elles sont passées DR contre 42,7 % des hommes et elles ont dû attendre plus longtemps pour 

                                                           
10 C’est ce que montrent les données nationales comme celles de type plus monographiques : les femmes 
représentent plus de la moitié des nouveaux maîtres de conférence recrutés en biologie ces dix dernières années 
(cf. la monographie de Séverine Louvel, 2004, sur une commission de biologie d’une université renommée en 
Province). 
11 Dans la population de biologistes que nous avons étudiée, le croisement du sexe et de l’âge permet par ailleurs, 
de constater que la part des hommes DR est plus importante que la part des hommes CR dès 41 ans, tandis que 
ce phénomène n’apparaît pour les femmes qu’à partir de 54 ans. 
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passer (11,1 contre 10,5 années). Si elles sont moins souvent issues d’une grande école 
(17,5 % contre 25,6 %), elles ont plus souvent réalisé un post-doc (17,6 % contre 12,6 %) et 
on ne relève aucune différence dans le score de leurs publications ni dans leurs mobilités à 
l’étranger. 
Des analyses économétriques montrent, qu’à dossiers et parcours égaux, une femme a 15 % 
de chances en moins de passer DR qu’un homme qui aurait un profil équivalent. Ce résultat 
confirme ceux établis par Wenneras et Wold (1997) : les femmes doivent faire preuve d’une 
plus grande excellence scientifique pour être reconnues et promues. 

Une discrimination indirecte : la prime aux « météores » 
Peut-on pour autant parler de discrimination manifeste à l’égard des femmes ou doit-on 
imputer leur présentation plus tardive et moins souvent couronnée de succès, à des 
mécanismes d’autocensure (moindre confiance en elle) et aux difficultés qu’elles rencontrent 
pour répondre aux exigences du concours ? 
Les entretiens auprès des membres de la section qui ont évalué les candidat-e-s écartent 
l’hypothèse d’une discrimination manifeste. Les critères de « qualité » ou « d’excellence 
scientifique » ainsi que ceux de la capacité à encadrer une équipe sont les premiers mis en 
avant et la section a fonctionné de façon consensuelle sur ces critères relativement 
transparents12. 
On constate en revanche que des critères apparemment neutres, comme celui de l’âge, jouent 
clairement en défaveur des femmes. Bien qu’il ne soit pas un facteur explicitement pris en 
compte, l’âge des candidats, dont nous avons vu qu’il était plus élevé parmi les candidates, 
intervient à travers la préférence de la section pour les parcours de « météores » par rapport à 
ceux et surtout à celles qui n’auraient pas « démérité ». Cette conception de l’excellence 
scientifique, qui privilégie la rapidité et sanctionne les hésitations, les bifurcations, les 
mobilités plus ou moins involontaires et toutes les formes de parcours atypiques, écarte en 
plus grand nombre les femmes ; elle pénalise aussi les hommes qui ont connu des parcours 
moins linéaires, notamment ceux d’origine populaire. 
On observerait ainsi des effets négatifs, silencieux, invisibles, qui joueraient de façon 
indirecte et à l’insu des évaluateurs et évaluatrices, dans le processus de sélection des 
candidats DR ou professeurs. 

Le problème de la productivité : une question « écran » ou un faux problème 
Les candidates au concours de directeur de recherche de la section de biologie du CNRS ou 
de l’INRA auraient-elles de moins « bons » dossiers que les candidats masculins selon les 
critères privilégiés par ces organismes ? Les lauréates auraient-elles à l’inverse de meilleurs 
dossiers que ceux des lauréats ? 
L’analyse, sur quatre ans (2001-2004), des dossiers des candidat-e-s et lauréat-e-s au CNRS, 
conduit à relativiser fortement l’importance de la « productivité » scientifique dans les 
promotions. Les candidates ont une productivité scientifique un peu inférieure à celle des 
candidats, elles ont un peu moins souvent dirigé seules des thèses et ont moins souvent été 
invitées à des conférences à l’étranger (ou ont pu s’y rendre) – ce qui plaiderait pour une 
« qualité » un peu inférieure de leur dossier ; mais ces indicateurs se révèlent fort peu 
discriminants pour la réussite au concours : ils ont une valeur plutôt moindre chez les lauréats 
et les lauréates et on observe surtout une très forte dispersion au sein de chaque sexe. Le 

                                                           
12 Les discours recueillis auprès des membres des commissions de spécialistes des universités vont dans le même 
sens. Ils ne permettent pas de mettre en évidence des biais sexués directs, explicites, dans leur mode de 
fonctionnement.  
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diktat de l’impact factor semble une fois encore remis en question. Le jugement de la section 
s’élabore en effet sur des considérations plus complexes et plus nuancées, ce que les 
entretiens auprès de ses membres ont mis en évidence. Parmi ces considérations, certaines 
relèvent de préférences subjectives pas toujours explicites qui peuvent jouer au détriment des 
femmes, comme la capacité à convaincre que l’on sera un futur « bon » directeur de 
laboratoire ou d’unité. Ces « qualités » sont plus facilement attribuées à des hommes qu’à des 
femmes, surtout dans le contexte de compétition internationale extrêmement vive qui est celui 
des sciences de la vie. Ils (et elles) adhèrent largement à cette vision d’une « science » 
exigeant une véritable dévotion. En refusant de poser (ou de se poser) les questions sur la vie 
privée, qu’ils renvoient à des choix individuels, les évaluateurs (et évaluatrices) occultent le 
caractère très masculin de cette représentation et dénient les responsabilités de l’institution sur 
l’impact plus négatif de la vie familiale sur la vie professionnelle des femmes. 

Le diktat de l’excellence pèse plus sur les femmes 
Sur un indicateur discriminant pour le passage DR2 – le nombre moyen de publications en 
dernier auteur (place qui signifie que l’on a dirigé la recherche) – les lauréates auraient, à 
l’inverse, un score plus élevé, ce qui sous-tendrait qu’elles doivent en faire plus que les 
hommes dans ce domaine pour être promues (tableau 2). Il y aurait donc une certaine 
discrimination à l’encontre des femmes dans ce concours. Mais l’importance de la dispersion 
interne à chaque sexe implique une certaine prudence dans le diagnostic. 
 
Tableau.2 Les publications selon le sexe des candidats et lauréats 
 

 
* Calculé sur le nombre d’années écoulées entre l’année de l’obtention de la thèse et le passage du concours DR2 
** Parmi les cinq publications choisies par les candidats lors du renseignement de leur dossier de candidature 

 
À l’INRA, l’approche économétrique laisse apparaître une piste de réflexion très intéressante : 
l’analyse comparée des « profils » des hommes et des femmes qui deviennent directeurs de 
recherche révèle deux modèles de carrière. Le premier, « scientifico-managérial », est plutôt 
masculin. Il correspond à une trajectoire professionnelle qui mêle production scientifique 
(mesurée en termes de publications et des revues où elles paraissent) et activités 
d’encadrement de projets ou surtout d’équipes. Il est défendu par la direction de l’INRA 

                                                           
13 En sciences de la vie, l’ordre des auteurs de publications est inverse de celui des sciences humaines et 
sociales : le premier auteur est celui qui a réalisé les manipulations ; le dernier a aidé le premier à les concevoir 
et à les analyser ; c’est aussi celui qui rédige, le plus souvent, l’article. Quand il y a plus de deux auteurs, les 
rangs intermédiaires dépendent des apports respectifs dans l’expérimentation (techniques particulières, temps 
consacré, etc.).    

 
 

Nombre 
Nombre total 

moyen de 
publications 

Nombre 
annuel de 

publications* 

Nombre moyen de 
publications en 

dernier auteur-e13** 

Hommes 54 38.6 2.9 2.2 

Femmes 52 28.2 1.8 2.1 Candidatures 
refusées 

Total 106 33.5 2.3 2.2 

Hommes 17 31.4 2.5 3.1 

Femmes 8 26.4 1.8 3.9 Lauréat-e-s 

Total 25 29.8 2.3 3.4 
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depuis quelques années, mais déjà bien présent chez les hommes devenus directeurs par le 
passé. Le deuxième, féminin, pourrait être qualifié d’académique ou de professionnel : il 
s’agit de trajectoires caractérisées par un fort investissement scientifique, une forte activité de 
production, et moins de participation, en revanche, dans des activités d’encadrement. 
Comment expliquer ces différences dans l’accès à la reconnaissance d’une position de 
directeur/directrice ? Les entretiens biographiques, menés au CNRS comme à l’INRA, 
montrent que les directions de laboratoire privilégient la nomination de jeunes hommes, 
chargés de recherche, à des fonctions de chefs d’équipe (de 3 à 5 personnes), tremplins pour 
l’obtention d’une promotion au corps des directeurs. Cette fonction permet en effet de diriger 
une recherche et de signer, en dernier auteur, les publications qui en sont tirées. Même si la 
procédure de passage à un poste de DR fonctionne comme un concours, ses résultats sont 
fortement orientés par des décisions prises en amont et la décision de promotion ne vient 
finalement, le plus souvent, qu’entériner, parachever une situation existante. Ces nominations 
à un poste de chef d’équipe interviennent en outre à un âge – autour de 35 ans – qui coïncide 
avec la période de maternité pour les jeunes femmes, alors que celles-ci continuent dans leur 
grande majorité à assumer l’essentiel des tâches domestiques dans leur foyer. Bien que la 
plupart des jeunes chercheuses retardent l’arrivée de leur premier enfant et qu’une proportion 
importante d’entre elles reste sans enfant14, les directeurs de laboratoire (en général des 
hommes, mariés et pères) sont réticents à leur confier la responsabilité d’une équipe. Les 
femmes sont par ailleurs ralenties, dès leurs débuts de carrière, plus fréquemment que les 
hommes, par des mobilités contraintes par celle de leur conjoint ou entravées dans leur 
carrière par l’impossibilité de quitter un laboratoire en crise ou dont la réputation décline, du 
fait de leurs attaches familiales. 
On ne peut donc isoler la question de la productivité scientifique individuelle de l’ensemble 
du processus de fabrication d’un futur directeur de recherche. Un moment décisif de ce 
processus est celui du concours ; les critères d’évaluation et de sélection mis en œuvre par les 
pairs (des hommes à 75 %), à ce moment-là, dessinent une figure masculine, celle d’un futur 
dirigeant d’unité (un directeur de recherche 1re classe). Mais cette figure a été détectée de 
façon précoce, dès les débuts professionnels ; elle est proche de celle des cadres à haut 
potentiel des grandes entreprises privées (Laufer et Fouquet, 2001 ; Guillaume et Pochic, 
2007) : parcours de météore (souvent entamé dans une grande école), mobilités à l’étranger, 
responsabilités variées (équipes, plateformes techniques, commissions scientifiques diverses 
etc.) conduisant à des publications en dernier auteur, qualités personnelles de dynamisme et 
enthousiasme, etc. Il n’est pas surprenant alors de constater que les femmes ont moins de 
chances que les hommes d’y réussir. La barrière de l’âge est particulièrement néfaste : à partir 
de 50 ans, on est un « vieux CR » – et beaucoup plus souvent une « vieille CR » – qui n’a pas 
démérité mais qui ne mérite pas d’être promu-e-. Plusieurs chercheurs et chercheuses restés 
CR à ces âges-là nous ont dit le mépris avec lequel ils étaient traités, qui se traduit 
concrètement par une mise à l’écart des moyens de recherche – en personnels (doctorants, 
techniciennes, ingénieurs…) et financiers (contrats, missions pour partir en colloques…). 
D’autres ont tout fait, parfois avec succès, pour réussir le concours DR et ne « pas mourir 
CR ». 
Dans le cas des nominations beaucoup moins fréquentes de femmes professeurs, la conclusion 
du rapport final de la recherche pilotée par Christine Musselin et Vincent Mangematin 
relativise le rôle des commissions de spécialistes : ce constat est observé en effet dans toutes 
les disciplines, quels que soient leur degré de féminisation, l’importance de la présence de 
femmes dans les commissions et le degré de standardisation des critères (publications) et de 

                                                           
14 Ce renoncement est presque toujours contraint tant le conflit entre l’enfant et la carrière est difficile dans ce 
métier (cf. Marry et Jonas, 2005). 
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formalisation des procédures. La disparition des femmes se jouerait surtout en amont, dans le 
choix du candidat pressenti (rôle des réseaux) et dans les premières étapes de la carrière. Les 
entretiens montrent que les premières années de vie professionnelle jouent un rôle 
déterminant car c’est à ce moment que se construisent des trajectoires souvent différentes 
pour les hommes et pour les femmes, certaines d’entre elles n’étant pas incitées à faire ou se 
refusant à faire ce qu’il faudrait pour devenir professeur. Un résultat plus étonnant de la 
recherche – qui contraste avec celui de l’enquête sur le CNRS ou l’INRA – est le caractère 
peu attractif du poste de professeur par rapport aux coûts occasionnés, en particulier par le 
changement de métier (moins de travail expérimental et plus de gestion et de responsabilités) 
et surtout par la mobilité géographique quand il n’y pas de recrutement sur place. Ces coûts 
sont plus élevés par les femmes. 

Conclusion 
Tout laisse donc à penser que le plafond de verre, que nous avons rebaptisé « ciel de plomb » 
car il est moins transparent mais tout aussi pesant (Marry, 2004), se forme par le cumul de 
discriminations (Cole et Burton, 1992) : de petites différences au départ se traduisent par de 
grands écarts au terme de plusieurs années de carrière. Ce processus s’éclaire pour partie par 
les contraintes intériorisées ou subies contre leur gré par les femmes dans la vie privée mais 
plus encore par les barrières structurelles dans le monde académique, que Beate Krais (2000) 
dénomme les « mécanismes cachés de la domination masculine ». 
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Engenheira & Gerente:  
desafios enfrentados por mulheres  

em posições de comando na área tecnológica  

Maria Rosa Lombardi 
 

1. Introdução 
A maior presença de mulheres engenheiras hoje, comparativamente há trinta e cinco anos 
atrás, tem alterado os contornos da divisão sexual do trabalho na Engenharia brasileira, na 
direção do aumento da participação feminina em um maior número de especialidades, áreas 
de trabalho e atividades profissionais.  No entanto, diversos estudos indicam a persistência de 
várias ordens de impedimentos ao maior ingresso das mulheres na profissão, bem como à sua 
progressão nas carreiras. Uma das razões, sempre invocadas quando se trata de procurar 
entender o limitado interesse das mulheres pela Engenharia, remete às suas origens militares, 
ao exercício de funções de comando, às duras condições de trabalho (Wajcman, 1996 ; Terra 
da Silva, 1992; Silva Telles, 1984;Marry, 2002). Outra, lembra que o maior poder de 
abstração ( e matemática e a física) é associado ao masculino, enquanto a química evocaria o 
gosto pela experimentação e pelo concreto, associado ao feminino e às qualidades da 
paciência, observação e intuição, remetendo a questão  à esfera das representações sociais e 
de gênero das disciplinas e das especialidades da engenharia (Marry,2002). Outra ainda, 
identificará como razões da exclusão,  conflitos  e dificuldades de adaptação das mulheres em 
culturas profissionais masculinas (Faulkner,2002). No nosso ponto de vista, não menos 
desprezível para manter a sub-representação das mulheres na Engenharia é a existência de 
discriminação de gênero nos ambientes de  trabalho, que se manifesta de variadas formas. No 
exercício profissional, por exemplo, na medida em que se  atribuem às mulheres determinadas 
áreas de trabalho e certas atividades profissionais, em detrimento de outras. Mas, talvez, uma 
das maiores  barreiras encontradas pelas engenheiras em suas carreiras seja  ascender  a postos 
de comando nas organizações. Essa limitação ascensional, é verdade,  se verifica para as 
trabalhadoras, de uma forma geral. Mesmo que as mulheres venham assumindo cargos de 
responsabilidade  na  gerência e na diretoria  das empresas, é rara sua  presença  no topo da 
hierarquia empresarial, processo designado “teto de vidro” (Laufer e Fouquet, 1997; 
Bruschini, 2004) . Parte desses obstáculos se inscreve na própria condição feminina, como é 
entendida e vivida na nossa sociedade, que atribui à mulher a quase integral responsabilidade 
pelo cuidado da família e dos filhos. Outros obstáculos provêm da própria empresa e dos 
comportamentos esperados por parte de quem pretende ascender na hierarquia, qual seja, 
seguir o modelo masculino de disponibilidade de tempo e dedicação exclusiva à carreira. 
Outro impedimento residiria numa certa resistência feminina para enfrentar a competição 
profissional e para assumir o desafio da direção de equipes .  
O artigo pretende discutir essas questões, analisando-as sob o ponto de vista das relações 
sociais de sexo, ou relações de gênero. Para tanto, recorreu-se às vivências de engenheiras e 
engenheiros  que desempenharam, em algum momento de suas trajetórias profissionais, 
funções de alta gerência ou diretoria 1 e, a partir delas, pretende-se iluminar alguns 

                                                           
1 A pesquisa em questão, no Brasil e na França, entre 2003/2004. Foram realizadas 33 entrevistas pessoais com 
engenheiros (7) e engenheiras (26), alguns deles também sindicalistas e  um, diretor de escola de engenharia. Na 
fase exploratória da pesquisa de campo, tivemos a oportunidade de realizar 8 entrevistas com engenheiras e 
sindicalistas francesas indicadas por diversas instituições, por ocasião de um estágio de doutorado. Essas 
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diferenciais de gênero identificados no processo de inserção e progressão dos(as) 
profissionais, naquelas posições hierárquicas.  

2. Gerência no feminino e no masculino: diferenciais de gênero e 
dificuldades encontradas 
A grande maioria dos (as) engenheiros(as) entrevistados(as) assumiram algum cargo de 
comando em suas trajetórias profissionais, desde, no mínimo, “responsável” por um serviço 
ou área, até diretor, superintendente.  
Mesmo que o número de engenheiros do sexo masculino entrevistados tenha sido pequeno 
(sete em trinta e três entrevistados), de uma forma geral, nos relatos dos homens praticamente 
não houve menções a eventuais barreiras ou dificuldades para ascender a postos de comando, 
passando  a impressão de que esse percurso era esperado por eles e por seus empregadores, 
portanto, correu “normal”. Como afirma Fortino (2002), o padrão de ascensão masculino, 
diferentemente do feminino,  tende a se dar de forma linear, com os profissionais escalando 
paulatinamente sucessivos postos na hierarquia. Esse processo costuma acontecer por 
cooptação; seus pares os convidam para assumir sucessivos postos de comando, trajetória 
considerada “natural” para um homem. 
 De fato, três dos engenheiros entrevistados, Lauro, engenheiro civil (56 anos), Francisco, 
engenheiro mecânico e sindicalista (45 anos) e Marcos, engenheiro de produção (46 anos), 
explicitaram a presença dos seus pares na sua trajetória profissional, convidando-os a se 
integrarem a grupos de especialistas ou a assumirem cargos de responsabilidade em empresas.   
Marcos, atualmente diretor geral de empresa multinacional da área de softwares de logística,  
conta com naturalidade como, no decorrer de sua carreira, foi se especializando e sendo 
reconhecido como um expert na sua área, foi sendo convidado para assumir posições de 
destaque em várias empresas.  

“Aí recebi um convite e em fins de 1993 minha vida mudou de novo, fui para a W,  empresa de 
softwares de gestão empresarial, (produtos) parecidos com os da empresa em que trabalhei 
antes... me convidaram para  cuidar da área comercial e me nomearam gerente da empresa no 

                                                                                                                                                                                     
entrevistas se deram a partir de indicações de diversas instituições, sem controle a priori de variáveis como sexo, 
idade, especialidade, situação profissional em que se encontrava no momento da entrevista. Objetivaram, 
basicamente, ouvir as engenheiras sobre suas carreiras, a profissão e suas mudanças recentes e testar  o roteiro de 
entrevista preliminar. Os resultados da fase exploratória foram bastante satisfatórios, ultrapassando esses 
objetivos inicialmente propostos. A partir da análise dos depoimentos recolhidos na França identificaram-se  
processos e padrões de relações de gênero no campo de trabalho da engenharia, os quais se repetiram e foram 
reafirmados pelos relatos dos entrevistados brasileiros de ambos os sexos, legitimando a inclusão das entrevistas 
da fase exploratória na amostra final. Como esclarecem Beaud e Weber (2003),  se ao realizar entrevistas em 
profundidade não se pretende generalizar os achados para outras populações, a generalização é desejável e 
possível quando se abordam processos e relações, exatamente a intenção central deste estudo, qual seja, as 
relações de gênero na engenharia e sua evolução nas últimas três décadas.  A pesquisa de campo no Brasil tomou 
como âmbito geográfico principal  a Região Metropolitana de São Paulo; a  amostra da pesquisa foi composta 
por indicações que partiram dos próprios entrevistados, iniciando-se o processo de “amostra intencional” a partir 
da primeira entrevista com uma engenheira. Na seleção da amostra procurou-se , dentro das possibilidades de 
uma amostra intencional, considerar os seguintes parâmetros:  _a diversidade das especialidades da engenharia 
combinada à presença das mulheres nas especialidades, _ o fator geracional ( entrevistando engenheiros (as) 
formados(as) na graduação, nos anos 1970, 1980, 1990 e 2000) e, _diferentes vínculos de trabalho. Quatro 
questões principais orientaram de forma geral a pesquisa qualitativa : 1) Ser uma mulher e ser um homem numa 
escola de engenharia é a mesma coisa? E na empresa? ; 2) Quais são os espaços de estudo e de trabalho 
atribuídos às mulheres na engenharia? E aos homens?; 3) É possível identificar mudanças no trabalho das 
engenheiras e dos engenheiros  nas últimas décadas? Em caso positivo, quais as principais? 4) Como as 
engenheiras vivem subjetivamente a sua condição de mulheres numa profissão tradicionalmente masculina? Elas 
identificam situações ou processos de discriminação de gênero em suas trajetórias profissionais?  
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Brasil......em 1999 fui convidado para ser gerente da empresa Z, multinacional de consultoria 
especializada em softwares... como o responsável geral do Brasil....em 2003 recebi um novo 
convite de outra multinacional de softwares de logística que até então estava atuando  na América 
Latina  só através de revendedores e queria impulsionar negócios. Me convidaram para ser o 
responsável dessa empresa na AL”. 

 
Também Francisco se refere a convites de colegas que lhe permitiram dar seqüência à 
trajetória de especialista na área de transporte coletivo eletrificado, atuando em grandes 
empresas públicas e privadas, na montagem de equipes de trolebus:  
 

“ ...fui chamado para trabalhar na empresa M, sou oriundo do grupo d  trolebus, na época em 
que a gestão começou a trazer a engenharia de manutenção para dentro da empresa, que não 
existia... entrei em 1984 para formar a equipe de trolebus....a gestão seguinte caçou todo o 
pessoal técnico.... mas um colega me convidou para montar a rede de trolebus que hoje é a 
EMTU-Empresa Metropolitana de Transportes Urbanos...” 

 
Lauro, hoje consultor especializado em engenharia rodoviária, fala de sua progressão  
profissional em instituição rodoviária, de forma muito lacônica, mencionando de passagem 
que lá chegou a diretor da área de engenharia. Talvez, por lhe parecer absolutamente óbvia 
essa progressão. 
 

“Na época , o Brasil precisava de estradas, era a época do milagre econômico e quando saí da 
escola (1971) surgiram uma porção de oportunidades de emprego e um amigo me chamou .... fui 
ser engenheiro auxiliar na construção da estrada Cuiabá a Campo Grande... fiquei lá um ano e 
meio , depois fui para Porto Velho para trabalhar num projeto, ... depois voltei para São Paulo 
porque minha família é daqui. Interessante como experiência profissional , cheguei a diretor, 
tudo” 

 
Como também comenta Fortino (op.cit), de uma maneira geral, as carreiras femininas tendem 
a não ser lineares como as masculinas, apresentando longos períodos de estagnação e algumas 
arrancadas abruptas em direção a posições mais elevadas, sendo menos comum a menção da 
presença de um grupo de referência profissional,  que lhes tenha convidado para integrá-lo 
como especialista ou para dirigir empresas. Em geral, nos seus relatos aparece a figura de uma 
pessoa excepcional, um homem que confiou nelas em um determinado momento da carreira e 
as indicou para um posto de comando na estrutura da empresa.  
São em geral, eventos únicos e sem repetição nas suas carreiras.  Embora também se trate de 
cooptação (e talvez por não ser comum nem contínuo), as mulheres tendem a encarar o 
processo de forma individualizada, como uma gentileza de um homem excepcional, 
especialmente dirigida a elas, pela qual serão sempre reconhecidas. Em sua ascensão 
hierárquica, porém, o que, certamente, há de recorrente é a necessidade permanente de  prova 
das competências profissionais. E este é um diferencial de gênero, na medida em que os 
homens não precisam passar por essa prova constantemente. 
No caso das entrevistadas, o padrão de ascensão hierárquica apresentou vários dos elementos 
citados pela autora mencionada. Como demonstram as histórias de Chantal e Rose, as 
engenheiras mais velhas da amostra, ambas com 55 anos, foi fundamental a presença de um 
homem, um profissional hierarquicamente superior que confiou nelas e lhes deu chances de 
progredir. Além disso, outros fatores intervieram para tornar a ascensão das entrevistadas  
mulheres mais fácil ou mais difícil: o fator geracional, a sua área ou campo de trabalho, a 
recusa das empresas em aceitar suas demandas, o seu interesse por esses postos e as interfaces 
da carreira com a vida conjugal e familiar.  
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O caso de Isabelle, engenheira de produção francesa, de 45 anos é um exemplo de estratégia 
empresarial que coloca obstáculos à ascensão hierárquica, não valorizando na medida devida, 
um trabalho de assistência técnica especializada ao cliente.  A empresa  onde trabalha, de 
porte médio, é uma multinacional francesa do ramo químico que fabrica luvas profissionais de 
borracha . Lá, Isabelle montou o serviço de assistência técnica ao cliente, pelo qual era 
responsável. Suas funções exigiam competências técnicas específicas para discutir sobre 
problemas de alergia com médicos, conhecimentos de química e de operações químicas, 
legislação de segurança, saber explicar noções técnicas do produto, formar pessoas, 
explicando o produto para distribuidores e vendedores, diretamente, no mundo todo, escrever 
artigos informativos em revistas especializadas, falar várias línguas, ser, enfim, “muito 
polivalente”. Ela é muito reconhecida na área técnica na Europa e no mundo como expert em 
EPI- Equipamentos de Proteção Individual no trabalho e na sua empresa também. Mas apesar 
de toda essa performance, que desenvolve praticamente sozinha, nas suas palavras, “sofro 
pelo não reconhecimento oficial do meu trabalho na empresa”, não conseguindo vê-lo 
suficientemente valorizado, a ponto de se transformar numa diretoria. 
 

“Numa empresa como esta, há maiores perspectivas  para uma mulher da área de finanças e 
marketing do que para uma mulher engenheira se tornar diretora. Quero transformar meu serviço 
numa diretoria, desagregá-lo do marketing, mas isso tem sido difícil. Acho que é porque sou 
mulher, pois os colegas homens em serviços similares em outras empresas já ascenderam a postos 
de diretoria. É frustrante porque todo o meu trabalho é considerado um “serviço” como outros, 
comercial, administrativo etc. O que fazer? Tenho tentado estruturar o trabalho com um conjunto 
de funcionários, sobretudo técnicos,  mas não tem dado certo”  

 
Chantal, engenheira de 55 anos, diretora de alto escalão do banco F, um grande banco privado 
francês, no qual trabalha há trinta anos, mostra-se bastante consciente dos limites que a 
organização impôs à uma sua ascensão, quando comparada à dos seus contemporâneos do 
sexo masculino. Da mesma forma, entende que isso se deve muito a uma questão geracional, 
pois como primeira mulher diretora nesse banco, enfrentou uma resistência maior do que as 
engenheiras enfrentam hoje em dia.  
 

“Quando entrei na empresa já entrei numa posição de gerência e no banco F  há um sistema de 
promoção  que vai da classe 5 à 8 e, em seguida os níveis “fora de classificação”, destinados aos 
gerentes e diretores de alto escalão. Eu galguei até a classe 8 onde me deixaram por 12 anos sem 
promoção. Recentemente obtive meu “bastão de marechal”, significando que é o máximo que vou 
obter na hierarquia, dali será muito difícil passar. No ano passado fui reconhecida como “fora de 
classificação” e comecei a entrar na carreira dos gerentes de alto nível do banco, mas na base da 
escala dessa categoria e ainda não tive o aumento de salário correspondente. É uma promoção 
honorífica, não terei mais nada até a aposentadoria.... Durante toda minha carreira solicitei 
várias vezes transferência para setores operacionais como, p.ex.,  gerência de agência e também 
pedi para trabalhar no exterior, mas tudo foi negado. Sobretudo quando pedi transferência para o 
estrangeiro, me perguntaram: “e seu marido?”, respondi “ele vem comigo, não tem problema”, 
mas esse era um padrão muito diferente do aceito pelo  banco  para uma mulher.... Acho que é 
uma luta de poder dos homens e, como há  poucas mulheres que poderiam promover outras 
mulheres na empresa, é preciso que os homens aceitem promover uma mulher. Tive muita sorte de 
encontrar um chefe que confiou em mim e me ajudou a progredir quando eu era jovem.... 
Enquanto fui a única mulher na direção me consideravam  como uma secretária, ajudando os 
homens em problemas de logística... Mas o “teto de vidro”  é real: os homens têm sempre a 
possibilidade de progredir na carreira e as mulheres param num certo patamar”. 

 
Note-se  que esta engenheira procurou ascender de várias formas na organização, seja pedindo 
transferência  para áreas operacionais , ou ainda se dispondo a trabalhar no exterior, já que seu 
marido poderia acompanhá-la, mas esses padrões muito avançados para a época não 
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correspondiam à visão do banco sobre os lugares mais adequados para as mulheres, ou seja, 
as áreas de logística, de suporte, de pesquisas e estudos e o território nacional. Então, 
enquanto seus colegas homens ascenderam para posições de alta gerência, ela foi excluída 
desse seleto grupo ficando sem promoção durante mais de uma década. Além disso, como ela 
mesma conta, enquanto foi a única mulher  na sua posição na empresa, atribuíam-lhe tarefas 
de logística, apoiando, como uma secretária de altíssimo nível, o grupo  de colegas  homens.  
 

2.1.O importante  papel sócio-profissional  dos  “clubinhos” masculinos 
Antonieta, 47 anos, engenheira de produção brasileira também trabalha num grande banco 
privado no Brasil e lá ocupa uma posição, na suas palavras, “de poucos”, comandando uma 
equipe de planejamento e controle com 20 homens; ela, contudo, se reconhece “numa posição 
abaixo da diretoria”. Da mesma maneira que Chantal, afirma haver diferença entre as carreiras 
dos homens e das mulheres no banco. Mas Antonieta vem refletindo muito sobre o que faz 
essa diferença e nos coloca  seus pontos de vista:  tanto do lado da organização, como do lado 
das mulheres há razões que conduziriam a uma diferença nas suas carreiras quando 
comparada às dos homens. Diferença que pode ser medida em termos de velocidade de 
ascensão e, também, em função de um posicionamento diferente frente ao trabalho.  Antonieta 
constrói  uma analogia com a época das cavernas, bastante criativa  e interessante para 
resumir esse posicionamento diferente de homens e mulheres perante o trabalho: para o 
homem, o que importaria é delimitar seus territórios e cuidar que eles não sejam ameaçados e 
para a mulher, o trabalho seria como sua cria, que ela quer ver valorizada e para isso trabalha 
muito.  
Analogias à parte, em sua experiência como gerente na área bancária , na qual construiu sua 
carreira profissional, esta engenheira reconhece a existência dos “clubinhos” masculinos que 
defendem as melhores posições hierárquicas para seus membros e não têm muita 
“predisposição para ouvir as mulheres, falam mais alto nas reuniões, então v. tem que brigar 
para falar”. A não ser que elas se façam ouvir, como uma colega sua que “entrou com os dois 
pés na porta de quem tinha que tomar a decisão de promovê-la, hoje ela é diretora”. Antonieta 
pretende um posto na diretoria do banco e para isso está disposta a brigar por ele de forma 
mais explícita, mais masculina. Como ela diz,  
 

“acho que daqui para a frente  a coisa tem que ser mais na linguagem masculina... senão, se v. 
continuar trabalhando e não disser nada, prá que ( eles vão) arcar com esse ônus ? ”  
 

Amália, engenheira de minas, 53 anos, também se refere à sua maneira ao mesmo “clubinho” 
de homens, a partir de sua convivência com eles na sua área de trabalho, “um mundo 
masculino”. O “clubinho” enquanto espaço informal de trocas entre os engenheiros cobre 
também a importante função de fórum de discussão técnica, como detectou Mellström (1995) 
na pesquisa realizada em uma indústria automobilística sueca. Nos espaços de informalidade 
como os almoços, as pausas para café nos corredores do departamento de projetos, desenho e 
desenvolvimento daquela indústria  muitas questões e problemas de trabalho que envolviam  
soluções técnicas e tecnológicas eram discutidas ao lado de assuntos não técnicos, esportes 
etc. Se uma engenheira é normalmente alijada da convivência nesses espaços  masculinos, ela 
corre o risco  de ser excluída da discussão técnica que acontece entre os seus pares. Amália 
explica porque é diferente ser mulher num grupo de homens, sobretudo se ela está em altos 
postos:  

 
“ Acho que em todos os lugares é sempre diferente ser mulher... o mundo masculino tem um 
conjunto de regras. Eu sinto mais nos primeiros contatos, depois, com o tempo, como sou muito 



Engenheira & Gerente:  
desafios enfrentados por mulheres em posições de comando na área tecnológica 

 418

brincalhona, falo bobagem, acabo deixando as pessoas mais à vontade. Mas num primeiro 
momento eles seguram a linguagem, não falam palavrão e como nos altos postos  ( a maioria) são 
homens, eles se permitem essas atividades...as mulheres quando estão em altos postos são 
seríssimas, elas não brincam, os homens brincam, falam dos hobbys, as mulheres estão sempre 
mais preocupadas nessa posição, que sempre é excepcional, ainda não está incorporada... então, 
não vou no mesmo banheiro, não torço para o mesmo time, faz diferença, não é a mesma coisa”.  
 

Cláudia, engenheira civil e sindicalista de 48 anos, hoje no alto escalão de uma empresa da 
área de saneamento,  revela um pouco mais sobre os mecanismos masculinos de cooptação 
que observou no seu percurso na empresa e avança, desvendando também o lado da mulheres. 
Segundo essa engenheira, em geral, a mulher prefere não se expor demais nas disputas por 
cargos, se preservando e, ao mesmo tempo se conformando com o fato de não ter altos cargos. 
Mas, na sua opinião é necessário que as mulheres lutem para chegar a esses cargos e usem 
todas as suas habilidades,  com esse objetivo. 

  
“Em alguns ambientes isso fica mais forte, p.ex., para pegar um cargo aqui hoje, v. tem que 
brigar muito.... as escolhas, é “naturalmente” uma ação entre amigos, puxam alguns colegas da 
turma, neguinho depois sai de noite e vai tomar seu chopinho.. constrói uma teia...é entre eles, um 
código meio masculino, acho que a mulher incomoda em algumas coisas. Principalmente neste 
meu mundo, da área da engenharia...., as mulheres são super prestativas, extremamente 
responsáveis, não deixam uma tarefa para trás, mas estão sempre disponíveis. Elas se conformam 
com algumas coisas, como não ter cargos, .....se tiverem que disputar abertamente, elas se 
recolhem um pouco...  sem ter que se expor muito. Mas tem hora que a gente tem que se impor 
.......eu procuro sempre puxar as engenheiras ( para cargos de chefia), mas acho que elas são 
mais frágeis mesmo.....Agora,  ...v. pode ser mulher e ajuntar um jeito mais combativo, senão ela 
fica sempre riscada de algumas posições. Informalmente, na maior parte das famílias, a mulher é 
quem manda, quem pilota.  A questão é quando esse mundo formal vai se aproximar do 
informal...Acho que devíamos usar todas as nossas habilidades para pilotar processos e menos 
para servir processos” 
 

2.2. A engenheira gerente e sua posição no grupo majoritariamente 
masculino. 
Cláudia relembra comportamentos masculinos que a incomodaram na sua trajetória na 
empresa, como por exemplo, quando seu diretor lhe pediu – e ela já era chefe de divisão – 
“para recolher as xícaras de café” ou seus colegas pediam para “secretariar” a reunião, na qual 
ela era a única mulher. São indícios das concepções de gênero no mundo profissional, 
preconceitos profundamente arraigados, gerando comportamentos automáticos,  ou como ela 
diz,  que estão “no winchester” do homem. Nas suas palavras: 

 
“... A gente tem os preconceitos de sempre, as mulheres loiras burras, as gostosas, as inteligentes 
feias, a gente tem que lutar. Mesmo aqui  no começo....hoje todo mundo  já me conhece, é em mais 
fácil...O dia em que tomei posse na Associação dos Engenheiros da empresa (como presidente), 
estava todo mundo conversando, não tinha café, me pediram para passar um... era a única 
mulher. É ato falho mesmo. Como marido com computador, quando v faz uma pergunta, ele 
começa com aquelas perguntas básicas: pôs na tomada? Apertou o on ? ... como se  v. tivesse um 
chip faltando  porque é mulher.”  
 

Para Aurélia (engenheira civil e docente, 53 anos), contudo, esses atos falhos não seriam 
assim tão inocentes, mas uma forma de reafirmar a posição subordinada das mulheres no 
grupo, particularmente daquelas consideradas sérias concorrentes.  

 
“Se tiver uma reunião de professores e  tiver uma mulher, aquela vai ser escolhida para 
secretariar a reunião; agora, se for um cargo de comando, a mulher ‘e esquecida, ela tem que 
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falar “eu quero” e assim mesmo , às vezes, eles dizem “não dá”. Então eu percebi essas coisas, 
mas eles sempre arranjam um jeito de falar que a pessoa é incompetente, por trás... eles falam 
muito por trás”  
 

Outra questão lembrada por Cláudia é a maior disponibilidade que os cargos de alto escalão 
exigem tanto dos homens como das mulheres. E no caso delas, a família e os filhos continuam 
sendo um obstáculo à ascensão. Cláudia acredita que é necessário fazer escolhas e estar 
consciente delas; no “mundo executivo”, masculino por essência, estender o expediente até 
mais tarde ou viajar com certa freqüência  são comportamentos esperados.  

  
“ Porque no fundo v. tem que fazer escolhas... o chefe fica até 9 horas, se eu tivesse que ir para 
casa, preparar jantar, cuidar de filho... é lógico que eu tenho  minhas obrigações e eu procuro 
manter, não ser como eles, porque eu não quero ser um “ homem inteligente”. Hoje me permito 
pôr um vaso, algumas coisas de que eu gosto na minha mesa... v. está mais madura, né? Poder ser 
sutil, ter algumas habilidades femininas, acho que v. promove mais conversa, acho que isso foi um 
dos atributos pelos quais o atual chefe me pegou, ser mais criativa, saber lidar com pessoas...Mas 
vejo o perfil da mulheres  que estão em altos cargos atualmente, não têm filhos... as mais novas 
acho que conseguirão fazer as mesmas coisas sem ter que abdicar de tudo isso” 
 

Cláudia e outras engenheiras entrevistadas tocam num ponto importante, qual seja, sua 
capacidade “relacional” ou a sensibilidade e a habilidade para lidar com as pessoas, 
estabelecer relacionamentos com os subordinados e também sua criatividade, como pontos 
que foram relevantes, na sua promoção aos postos de gerência e diretoria. Habilidades 
femininas desejáveis para gerir os conflitos humanos nas equipes, indicadas atualmente por 
alguns consultores empresariais como uma das vantagens da gerência feminina, face à 
masculina.  
Marina, 44 anos, engenheira eletrônica, consultora autônoma, compartilha dessa opinião 
quando afirma que numa determinada época de sua trajetória profissional, decidiu que se 
chegasse a postos de comando, chegaria “sendo mulher”, “expressando o que pensava, 
enquanto os homens calavam”, em suma, diferenciando-se do padrão, “agindo como uma 
mulher numa profissão que é a engenharia”. Também Beatriz (engenheira química de 45 
anos), gerente do departamento de pesquisas de produtos em multinacional do ramo químico, 
considera que além das capacidades técnicas e da competência recorrentemente comprovada, 
sua habilidade nos relacionamentos e sua capacidade de conciliação contaram pontos para que 
ela assumisse postos de gerência na empresa, nos últimos doze anos. Mas esses atributos 
“relacionais”, que até então eram uma vantagem, transformaram-se em obstáculo à 
continuação da sua progressão hierárquica, à sua promoção a um posto na diretoria da 
empresa. Em outras, palavras,  Beatriz passa a ser culpabilizada por conciliar  “em excesso” . 
Segundo seu relato: 

 
“Senti ( dificuldades na ascensão na empresa) sim. Eu acho que as mulheres de forma geral têm  
que provar  muito mais, todo dia, que elas conseguem matar dez leões. Eu senti isso algumas 
vezes, não só comigo, mas algumas vezes as mulheres eram preteridas na oportunidade de 
ascender e colocavam um homem. ... não sei, a gente tem que provar mais, mostrar mais, ser mais 
completa para merecer aquela posição. ... Agora , o fato de ser mulher e ter facilidades (por isso) 
aqui dentro, não são muitas. Acho que a mulher constrói mais relacionamentos, não é muito 
focada em hierarquia, é... mais da concordância. Isso é uma coisa que tem me prejudicado às 
vezes. Os homens acham que a gente deveria ser mais combativa, então às vezes eu ouço, “v. é 
muito da conciliação” e algumas vezes v. tem que ser mais brigona, assertiva. Talvez esse meu 
estilo, porque isso pode ser uma particularidade minha agregada  ao fato de eu ser mulher, tenha 
me prejudicado. Talvez se fosse um homem mais conciliador não fôsse visto dessa maneira. Acho 
que isso tem me prejudicado, é uma coisa que me tem sido apontada como defeito, v. tem que ser 
mais assim ou assado... a gente é avaliada por homens, à luz do que é valor para os homens e não 
para as mulheres. ... acho que tem que ser criada uma nova mentalidade  hoje nas empresas, tem 
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muitas mulheres em cargos de chefia, executivas... essas mulheres têm outros valores. Então, acho 
que as organizações vão ter que se moldar, essas réguas foram aplicadas no passado, hoje em dia 
a régua é outra. A régua é outra e a gente continua medindo as pessoas com aquela mesma 
régua.” 
 

Beatriz toca  num outro ponto crucial: a empresa é um espaço público e masculino,_ em 
contraposição ao espaço privado e  feminino,  e  será sob essa ótica de valores que se darão as 
avaliações de desempenho, dos homens e das mulheres que lá trabalham. Reproduzem-se 
assim, as imagens e as concepções sociais de gênero em todos os níveis da hierarquia, 
atribuindo atividades profissionais diferenciadas a cada um deles segundo aquelas 
concepções. Se a mulheres estão em cada vez maior número nas empresas de um modo geral 
e nos cargos de comando, em especial, o que suporia algumas mudanças naqueles padrões de 
valores, essas mudanças, até o momento, parecem não ter ocorrido. Como bem diz Beatriz, “a 
régua é outra e a gente continua medindo as pessoas com aquela (antiga ) régua”.  

2.3. (Re)Definindo a gerência no feminino 
Mas haveria um modo feminino de gerenciar, dirigir pessoas, diferente daquele masculino? 
As entrevistadas revelam a ambigüidade da situação em suas avaliações. Beatriz acredita que 
é possível chegar a uma fórmula mais feminina, baseada num relacionamento mais próximo 
com os subordinados, conhecendo-os melhor, mais suave enfim. Ela acredita nessa fórmula e 
a contrapõe ao estilo “duro e masculino” de chefiar: 

 
“Eu acho que facilidade por ser mulher é justamente por esse relacionamento mais fácil. As 
mulheres falam de outros assuntos que não do trabalho; comparo o ambiente aqui com o do meu 
marido, que é engenheiro metalurgista, eminentemente masculino. ... ele não sabe da família dos 
outros, mal e mal sabem quantos filhos têm e aqui a gente é uma família. Acho que as mulheres 
promovem mais essa abertura.... existe uma diretora, a mais nova delas, é extremamente 
agressiva...já causou alguns problemas, a área dela é a que tem maior rotatividade porque as 
pessoas não agüentam.... na verdade eu acho que ela tem um estilo masculino, assumiu demais, 
talvez pelo fato de ser nova. Quando veio para o cargo de diretor, ela tinha 30 anos... acho que 
ela pensou que a maneira de se impor, porque todos os subordinados eram mais velhos que ela.. 
foi essa postura dura, muito masculina, aquele chefe que é um feitor, um capataz... se assustou 
com o poder, disse tenho que me impor, mas o respeito não se impõe, se conquista” . 
 

Antonieta (47 anos, engenheira de produção, alta gerência de um banco comercial) também 
acredita que é possível tornar mais ameno o ambiente de trabalho, diminuindo a tensão e o 
estresse dos funcionários por meio de um bom relacionamento, mas concorda que as mulheres 
não “dulcificaram’ a gestão das empresas pela impossibilidade de “quebrar alguns paradigmas 
no trabalho”, ou em outras palavras, em função da própria organização do trabalho. 

 
“No geral é muito tranqüilo (o relacionamento com os subordinados homens) ; acho que as 
mulheres não dulcificaram a gestão das empresas, realmente, é uma coisa difícil quebrar alguns 
paradigmas, o trabalho tem que ser feito, tem hora, v. tem prazos, não dá para amolecer, mas dá 
para conduzir isso de uma forma mais amena para as pessoas ...Consigo ser bem sucedida, as 
pessoas trabalham com um razoável conforto,  (mesmo) com todo o estresse que tem a atividade. 
Mais humanamente” 
 

Mirtes, engenheira química de 56 anos, hoje empresária do ramo têxtil, reafirma a 
importância de estabelecer um relacionamento mais humano do que os homens conseguiriam 
estabelecer com os subordinados, embora com limites e reafirma o desafio que significa 
assumir um posto de comando para uma mulher. 
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“Veja bem, ela ( a engenheira) não tem que ser fria... A gente tem que ser mais humana do que os 
homens o são, mas v. tem que tomar cuidado  para o outro lado não ultrapassar a área  
profissional porque às vezes tomam liberdades que não são necessárias. ...Hoje em dia, quando 
tem uma mulher  num cargo importante, ela fala, não tem medo, é mais transparente, o homem é 
mais político. Esses (são) desafios para a gente...”  
 

Os desafios que os postos de comando implicam são grandes e, para as mulheres ainda 
maiores, pois somente com a repetição da experiência elas podem encontrar um jeito próprio 
de comandar e sentir-se um pouco mais confortáveis nessas funções. Nesse sentido, a fala de 
Márcia, 50 anos, engenheira civil, atualmente chefe de um departamento em empresa de 
saneamento, é bastante esclarecedora. 

 
“..(ser gerente)... v. lidar com pessoas com diferentes idades, culturas....... uma gerência depois 
da outra, venho tentando mudar...a forma de tratar as pessoas, a forma de conduzir a equipe, 
tentar administrar minha ansiedade sem descarregar na equipe.... eu tenho uma coisa....não sei 
conviver  com as pessoas sem mostrar que tenho uma relação de carinho, não consigo manter a 
distância por ser gerente, ou estou lidando com a pessoa (inteira) ou não estou..... isso nem 
sempre é bem visto. Tem pessoas que acham que v. tem que manter uma certa disciplina, uma 
certa distância... uma coisa mais impessoal... para mim é impossível. ... acho que é a minha forma 
(de gerenciar)” 
   

Pelos depoimentos acima, pode-se concluir que os gerentes, diretores e chefes de ambos os 
sexos de uma forma geral, não podem escapar dos tempos e prazos e da cobrança de 
resultados, enfim das pressões que a organização do trabalho lhes impõe e que eles transferem 
aos seus subordinados. Nesse sentido os estilos de gerência feminina e masculina não se 
diferenciariam, como também detectou Wajcman (1998) em um survey realizado na 
Inglaterra. Essa pesquisa se desenvolveu junto a gerentes de alto escalão em empresas 
multinacionais que operavam em setores tecnológicos avançados  como petróleo, química e 
serviços de computador  e  que haviam implementado políticas de igualdade de gênero. Na 
interpretação daquela autora, o fato dos estilos de gerência não diferirem segundo o sexo do 
gerente se deve ao fato que  esses estilos são moldados mais pelas organizações do que pelas 
pessoas. Porque as normas de desempenho e de conduta para posições de gerência de alto 
nível permanecem masculinas, as mulheres que quiseram ocupá-las,  tiveram que adotá-las.   
O que parece possível, atualmente, para algumas mulheres em altos postos de comando, como 
afirmaram as entrevistadas, é um pequeno  espaço de manobra para a construção de um 
ambiente de trabalho mais descontraído e mais humano. Saber, como diz Marlaine, 
engenheira topógrafa francesa de 40 anos, “integrar a cabeça e o coração”, “expondo seus 
sentimentos, mas levando os negócios de forma tão objetiva  como os homens”. Essa questão 
tem sido recolocada em outros estudos, como o realizado por Bruschini (2004) com  execu-
tivas brasileiras que trabalhavam em empresas de diferentes setores de atividade. Também 
entre uma parcela dessas mulheres emergiu uma compreensão da chefia feminina, segundo a 
qual  não se desconsidera  a racionalidade, a disciplina no trabalho e a cobrança de 
performance dos subordinados, mas se inclui a possibilidade de desenvolver um relaciona-
mento mais caloroso e empático com a equipe, mais humanizado. 
Então, para as mulheres gerentes e diretoras parece haver um duplo desafio: provar que são 
capazes de comandar equipes tão bem ou melhor que os homens e, também, dentro do estreita 
margem de manobra permitida pela organização do trabalho,  encontrar um jeito próprio de 
gerenciar , que difira do  proposto no modelo estabelecido. Em outras palavras, por se 
sentirem desconfortáveis como mulheres no desempenho daquelas funções tradicionalmente 
atribuídas aos homens, uma parte das gerentes e diretoras têm a oportunidade de, ao invés de 
negar a própria feminilidade, suprimindo-a, valorizá-la como marca da diferença. E assim 
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fazendo elas estariam contribuindo para a reflexão coletiva sobre os modos de gerenciar em 
seus locais de trabalho (Laufer 1982). 

2.3.Gerente engenheira, subordinados engenheiros: conflitos e desafios    
Entre os desafios da chefia e da gerência, estão os conflitos que se estabelecem entre chefe e 
subordinados, potencializados no caso de uma  engenheira  que deve comandar um grupo de 
engenheiros homens. Marlaine, engenheira francesa da área de sistemas de informação, de 40 
anos, relata os conflitos que se estabeleceram na sua primeira experiência de gerência. O dono 
da empresa convidou Marlaine, – uma jovem que vinha da área de software, para gerenciar  
uma equipe de cinco engenheiros,  todos com mais de quinze anos de experiência e 
especializados em hardware. Resultado: um conflito que durou cinco anos e só teve um “final 
feliz” porque ela conseguiu encontrar um nicho de atuação que aliviava o grupo das questões 
“relacionais” com os clientes, dos problemas do pós-venda, não competindo com os 
subordinados na área técnica, conforme explica em seu relato: 

 
“Anteriormente não havia uma instância de poder entre esses engenheiros e o dono da empresa. 
Foi o conflito total. Durante 5 anos eles resistiram à minha presença e aos poucos eu fui 
adquirindo força para reagir. O chefe me defendia, pois sabia que de alguma forma eu teria  com 
o que contribuir para a empresa. E eu me dizia sempre que como mulher e engenheira tinha uma 
contribuição a dar. Os engenheiros me viam como competidora, querendo tomar o poder e a 
saída que encontrei foi  me aliar aos clientes. Fazia, então, um tampão entre o cliente  e a equipe 
técnica, salvaguardando a equipe dos problemas do cliente. Quando eles perceberam que 
poderiam deixar comigo essa função, as coisas correram melhor. Eram serviços pós venda. Deixei 
a competência técnica  aos homens e me desenvolvi como consultora do cliente, sua advogada 
perante a empresa, acompanhando-o em congressos, feiras etc. Acho que tive sucesso nessa 
estratégia pois assumi o serviço de atendimento aos clientes em vários países” 
 

Situação parecida com aquela relatada por Luzimar, 52 anos, engenheira eletrônica brasileira, 
residente na França, onde trabalha em  uma montadora de veículos francesa, ao assumir um 
cargo de chefe do serviço de engenharia, bastante cobiçado pelos colegas engenheiros, os 
quais passaram a ser seus subordinados: 

 
“Assumi um cargo de chefe do serviço de engenharia, um cargo muito valorizado e conceituado. 
Eu era adjunta de uma diretora. Foi a primeira vez que tive que lidar com conflitos ligados ao 
cargo de gerência de grandes equipes ( 100 pessoas). Os conflitos vinham da parte de outros 
colegas que queriam o cargo e se consideravam melhor posicionados para assumi-lo. Era para 
ficar 6 anos no cargo, mas depois de 2 houve uma reestruturação total do serviço de engenharia, 
que desapareceu”. 
 

Ciúme da boa performance, da competência técnica, competição pelo cargo ocupado, não 
aceitação da gerência feminina por parte dos colegas  homens , todos esses ingredientes 
reaparecem nas experiências de Marina, engenheira eletrônica de 44 anos, hoje consultora 
autônoma, trabalhando para várias empresas nas quais, invariavelmente “trabalha muito”, 
empresas que a chamam para “resolver” um problema técnico ou gerencial. Abaixo, 
apresentamos trechos de seu depoimento. 

 
“em 1996, na 1a experiência como gerente, numa empresa  de multimídia, eram só homens, uns 4, 
depois chegou a 12....um pessoal da matemática, preguiçosos, acomodados, medrosos. ... fiquei 
até 1998. Saí porque estava trabalhando muito, mas teve uma época legal, eu era apresentada 
como diretora de engenharia...Mas depois acho que criou um ciúmes entre eu e o Ângelo, então 
tinha uma visão Marina e uma visão Ângelo ( de trabalhar). Ângelo não era engenheiro, Marina 
era e eu estava organizando muita coisa... tinha um ciúmes .. o Ângelo se aliou com um menino 
engenheiro que queria subir muito rápido e deu corda para ele. Mas esse menino era um cara que 



Maria Rosa Lombardi 

 423

queria muito ascender mas não tinha força suficiente....(numa outra vez) me convidaram para ser 
gerente como prestadora de serviços, dando notas fiscais; fiquei 3 meses  porque a dona me disse 
que eu ia ser diretora geral e isso não aconteceu. Lá entrei num projeto para gerenciar, dar uma 
organizada e para isso tive que comprar umas brigas e tinha um homem lá que queria o meu 
cargo... armaram em grupo de homens para me derrubar e a dona me mandou embora. Achei 
ótimo”  
  

3. Considerações finais 
Dentre todas as barreiras encontradas pelas engenheiras no exercício da sua profissão, talvez 
uma das maiores tenha sido assumir postos de comando. Essa dificuldade que atinge a 
maioria das mulheres, parece se potencializar no caso das engenheiras entrevistadas. Se a 
mulher ainda é a exceção na engenharia, daí decorre que a regra é encontrar equipes 
masculinas de profissionais.  
Chefiar essas equipes, segundo os relatos analisados neste artigo, apresentou  múltiplos 
desafios para algumas engenheiras, que, não raro, tiveram que ser suficientemente criativas e 
hábeis para lidar com situações de conflito explícito com os engenheiros subordinados.  
O primeiro desafio diz respeito às possibilidades de as engenheiras chegarem aos cargos de 
comando, que são menores do que as dos seus colegas. Duas ordens de fatores parecem 
contribuir para a persistência dessa barreira ascensional. De um lado, parece se colocar o 
importante papel do grupo masculino de profissionais (o “clubinho”), mais numeroso e mais 
antigo na engenharia, o qual funcionaria como repositório de futuros gerentes e diretores das 
empresas , baseando-se em relações de confiança e solidariedade construídas no interior do 
grupo de homens, muitas vezes desde a escola, mas também  no trabalho e, principalmente, 
fora dele, em encontros informais. Perante a inexistência de clubinhos no feminino, a 
ascensão das engenheiras tenderia a ser um processo de cooptação que depende de um chefe- 
geralmente um homem- que acredite e confie nelas, a ponto de lhes dar essa chance. Por outro 
lado, as mulheres apresentariam algumas resistências para assumir tais postos, seja porque 
não têm a disponibilidade de tempo e dedicação exigidas pelos cargos e pelas empresas, em 
razão da presença de família e de filhos, seja porque preferem se preservar a enfrentar a 
acirrada competição com os homens por esses cargos.   
Um outro desafio, residiria na necessidade da prova permanente da competência profissional, 
como maneira feminina de se auto afirmar perante o grupo de homens, sejam eles colegas, 
subordinados ou superiores, em ambiente profissionais majoritariamente masculinos, como a 
engenharia. Trata-se, portanto, de um diferencial de gênero, uma vez que a prova constante de 
capacidade não é exigida dos homens. Ainda, expostas a confrontos muitas vezes abertos com 
seus subordinados, as gerentes engenheiras ou diretoras  tiveram que  encontrar uma “brecha” 
para continuar no posto, de tal maneira que a convivência com os subordinados fosse 
possível. Em alguns casos, essa brecha significou abrir mão do exercício das atividades 
técnicas da engenharia em favor dos homens. Via de regra, essa acomodação se deu quando a 
gerente passou a se dedicar a atividades consideradas de cunho mais relacional, vistas como 
adequadas a uma engenheira. Deixando, portanto, a parte do trabalho considerada mais nobre- 
que envolve conhecimento e expertise técnica- para os homens.  
O fato é que o comando feminino de maneira geral e, na área tecnológica em especial, é fato 
bastante recente nas organizações. Até o momento, ele requer, de um lado, a aceitação dos 
padrões masculinos de carreira esperados pelas empresas, por parte das mulheres que desejem 
desempenhá-lo e, de outro, a aceitação e a legitimação da autoridade feminina, por parte dos 
homens.. Após o primeiro impacto nesses postos, porém, as entrevistadas admitem que, se 
não é possível deixar de cobrar dos subordinados resultados e cumprimento de prazos,  
– limites impostos pela própria organização do trabalho, a cujas exigências gerentes de ambos 
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os sexos devem se submeter – é possível tornar o ambiente de trabalho mais agradável e 
amigável. E este tem sido apontado como um ponto a favor das mulheres, um diferencial de 
gênero na forma de gerenciar pessoas. 
 

Bibliografia 
BEAUD, Stéphane e WEBER, Florence; Guide de l’enquête de terrain. Produire et analiser les  données 
ethnographiques. Paris, La Découverte, Paris, 2003 (Coll. Repères)   
BRUSCHINI, Maria Cristina Aranha e PUPPIN, Andréa Brandão, “Trabalho das mulheres executivas no Brasil no 
final do século XX”. In Cadernos de Pesquisa , Campinas, no. 121, v.34, jan/abr 2004, pp. 105-138 
LAUFER, Jacqueline Huppert. La féminité neutralisée? Les femmes cadres dans l’entreprise. Paris, Flammarion, 
1982 
LAUFER, Jacqueline; FOUQUET, Anne. “Effet de plafonnement de carrière des femmes cadres et accès des 
femmes à la décision dans la sphère économique”. Relatório final de pesquisa  realizada sob a Convention  
d’’etude avec le Service des Droits des Femmes, Ministère du Travail et des Affaires Sociales, Paris, novembro 
1997 
MARRY, Cathérine, “L’excellence scolaire des filles: une révolution respectueuse? Le cas des diplômées des 
grandes écoles scientifiques d’ingénieurs”. Notes pour l’habilitation à diriger les recherches en sociologie, 
Université de Versailles –Saint-Quentin, avril 2002 (mimeo) 
SILVA TELLES, Pedro Carlos. História da engenharia no Brasil - séculos XVI a XIX , Rio de Janeiro, Livros 
Técnicos e Científicos Editora S/A,  volume 1,  1984 
TERRA DA SILVA, Márcia. “A engenheira, um estudo da divisão sexual do trabalho”. Dissertação de Mestrado, 
Escola de Administração de Empresas de São Paulo-EAESP/Fundação Getúlio Vargas, São Paulo, 1992 
WAJCMAN, Judy. Feminism confronts technology. The Pennsylvania State University Press, Pennsylvania, EUA, 
2ª edição, 1996 
WAJCMAN, Judy. Managing like a man; women and men in  corporate management The Pennsylvania State 
University Press, Pennsylvania, EUA, 1998 
 
 



Maria Margaret Lopes e Maria Conceição da Costa 

 425

Por que tão devagar nas ciências  
e nos estudos de gênero em ciências? 

Maria Margaret Lopes 
e Maria Conceição da Costa 

 
Establishing niches for feminism in science has 
been difficult, but establishing science inside 
bulkwarks of feminism has been equally arduous.1  
 

Persistentemente atual para o caso dos Estudos de Gênero no Brasil as análises feministas das 
ciências aparecem, ainda, de forma emergente e exploratória, começando a delinear sua 
abrangência e a consolidar seus referenciais analíticos. Embora os estudos tenham se 
ampliado e diversificado suas temáticas – particularmente se não delimitarmos precisamente 
suas fronteiras -, a situação ainda não se alterou radicalmente.2  
Em 1986, em uma resenha das obras pioneiras de autoras como Evelyn Fox Keller e Ruth 
Bleier3, para a revista Signs, Anne Fausto-Sterling apontava três razões para explicar a 
defasagem que encontrava entre o conjunto dos Women’s Studies e as análises feministas das 
ciências. Essas razões continuam atuais e desafiantes para retomar uma reflexão sobre a 
situação desse campo de estudos no país. De 1960 até 1986 os Women’s Studies haviam se 
diversificado, aprofundado e frutificado de tal maneira que, em alguns campos disciplinares 
como na História, começavam a surgir sumários retrospectivos e análises do “estado da arte” 
do campo de pesquisas.4 Os anos de 1980 marcaram o período em que autoras como Joan 
Scott sistematizavam suas produções e começariam a ser traduzidas parcialmente no Brasil 
nos anos de 1990.5 
Nesse quadro, Anne Fausto-Sterling encontrou três razões para explicar porque as análises 
feministas da ciência não acompanhavam tais desdobramentos: 1) a predominância, tanto na 
academia como na sociedade mais ampla, da força e da hegemonia de uma ideologia da 
ciência – já ativamente contestada em alguns círculos –, mas que continuava sustentando a 
objetividade, a neutralidade e a racionalidade da ciência; 2) a existência de poucas mulheres – 
e menos ainda feministas – com treinamento necessário para escrever com autoridade sobre 
ciência e com disposição para escrever sobre gênero e ciência; 3) a experiência de isolamento 

                                                           
1 SCHIEBINGER, Londa. Introduction: Feminism inside Sciences. Signs: Journal of Women in Culture and 
Society, vol. 28, Spring 2003 (9) (860). 
2 LOPES, Maria Margaret. “Aventureiras” nas ciências: refletindo sobre Gênero e História das Ciências Naturais 
no Brasil. Cadernos Pagu (10), Campinas-SP, Núcleo de Estudos de Gênero – Pagu/Unicamp, 1998, pp.345-
368; e Gênero e ciências no país: exceções à regra? Reportagens. Mulheres na Ciência. ComCiência, Revista 
eletrônica de jornalismo científico http://www. comciencia.br. Atualizado em 10/12/2003, 4p. 
3 FOX-KELLER, Evelyn. Reflections on Gender and Science. New Haven and London, Yale Univ. Press, 1985; 
BLEIER, Ruth Science and gender: A Critique of Biology and Its Theories about Women. Oxford. Pergamon, 
1984 
4 FAUSTO-STERLING, A. Books Reviews: Reflections on Gender and Science by Evelyn Fox-Keller; Science and 
gender: A Critique of Biology and Its Theories about Women by Ruth Bleier. Signs: Journal of Women in 
Culture and Society, vol. 11, nº 4, 1986, p.780. 
5 SCOTT, Joan W. Gênero: uma categoria útil de análise histórica. Educação e Realidade, vol.16, nº 2, jul-dez 
1990; História das Mulheres. In: Burke, Peter. (org.) A escrita da história: novas perspectivas. São Paulo, 
UNESP, 1992, pp.63-95; Prefácio a Gender and Politics of History. cadernos pagu (3), 1994, pp.11-27. 
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intelectual, vivenciada nos círculos feministas, por mulheres competentes para escrever sobre 
ciência, já que a maioria das especialistas feministas sabe muito pouco sobre ciência.6  
Não é possível, e também não se trata mais de fazer uma revisão da área de estudos, desde 
1978, quando pela primeira vez Evelyn Fox-Keller relacionou os termos gender and sciences, 
ou desde os anos de 1980, quando esse campo de estudos efetivamente se consolidou, com os 
trabalhos de autoras reiteradamente citadas até hoje, como Carolyn Merchant, Evelyn Fox 
Keller, Helen Longino, Donna Haraway, Londa Schiebinger7 – para mencionar algumas mais 
conhecidas, mesmo que pouco traduzidas no país. No Brasil, nem movimentos sociais, 
tampouco os cursos universitários ou pesquisas acadêmicas acompanharam de forma mais 
ampla e sistemática estes debates apaixonantes. A tradução recente de um livro de Evelyn 
Fox-Keller parece também um contraponto emblemático das escolhas de traduções no país. 
Evelyn Fox Keller foi traduzida não pelos estudiosos de gênero ou feministas, mas pela 
Sociedade Brasileira de Genética. Em todo O século do gene há uma única menção que pode 
levar uma leitora mais atenta a relacionar Evelyn Fox Keller ao campo de estudos de Gênero e 
Ciências.8 
No âmbito da História das Ciências, as análises de gênero se inseriram nas correntes 
principais presentes na disciplina nos diferentes momentos e marcaram sua retomada nas três 
últimas décadas. Por isso, as análises de gênero voltadas para a ciência consideraram não só 
aspectos institucionais da participação das mulheres nas práticas científicas, seus indicadores 
de produtividade, mas fundamentalmente aspectos contextuais, conteudísticos e de cultura 
científica de diferentes áreas disciplinares. 
Longe de constituírem apenas uma resposta aos novos arroubos da época, às correntes 
deterministas da Biologia e da Sócio-biologia, as dimensões das análises de gênero, 
particularmente dos anos de 1980, quando se tornaram clássicas, voltaram-se para os 
pressupostos das ciências modernas, para os quais também se voltaram os textos fundacionais 
do campo dos estudos sociais das ciências (SSK). Como o fez Carolyn Merchant que, em The 
Death of Nature (1980), contextualizou diversos aspectos da historiografia das ciências 
construída a partir dos anos de 1930, questionando, na construção da idéia da “Revolução 
Científica”, a marca dos preconceitos de gênero. Ou, ainda, para citar uma das autoras que 
mais contribuiu para a construção do campo disciplinar, Londa Schiebinger que, de modo 
brilhante, entre inúmeros aspectos do conteúdo das ciências naturais, destacou a influência 
das noções de gênero nas classificações lineanas – feminilização e masculinização das plantas 
–, especialmente, sua invenção do termo mamíferos em substituição aos antigos quadrúpedes, 
em meio a todo o engajamento de Lineu em campanhas racistas pelo aleitamento materno.9 

                                                           
6 FAUSTO-STERLING, A. Books Reviews... Op. cit., p.780. 
7 Londa Schiebinger esteve a nosso convite no Rio de Janeiro, e proferiu uma Conferência no V Congresso 
Latino-Americano de História da Ciência e Tecnologia: “Gênero, Ciência e Tecnologia na História Latino-
Americana”, SLAHCT, Rio de Janeiro, 1998. Alguns de seus trabalhos foram traduzidos no Brasil: Schiebinger, 
Londa O Feminismo mudou a ciência? Bauru. EDUSC, 2000 e Schiebinger, Londa Mamíferos, primatologia e 
sexologia. In: Porter, R. and Teich, M. (orgs.) Conhecimento sexual, ciência sexual. A História das atitudes em 
relação à sexualidade. São Paulo. UNESP, 1998, pp. 219-246. Além das traduções para o espanhol, o Pagu tem 
traduzido algumas autoras desse campo de estudos: Haraway, Donna. Saberes localizados: a questão da ciência 
para o feminismo e o privilégio da perspectiva parcial. cadernos pagu (5), 1995, pp7-42; e “Gênero” para um 
dicionário marxista: a política sexual de uma palavra. cadernos pagu (22), 2004, pp.201-246; FAUSTO-
STERLING, Anne. Dualismos em duelo. cadernos Pagu (17/18), 2001, pp.9-80, primeiro capítulo de Sexing the 
Body: Gender Politics and the Construction of Sexuality.  
8 FOX-KELLER, Evelyn. O século do gene. Belo Horizonte. Crisálida, 2003. (Trad. Nelson Vaz.) 
9 SCHIEBINGER, Londa Nature’s Body. Gender in the Making of Modern Science. Boston. Beacon Press, 1993 
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Nesse sentido, quando Ian Golinski10 – em um exercício de fertilização cruzada, no quadro 
das discussões atuais sobre masculinidades que marcam os estudos de gênero – retoma os 
costumes sociais masculinos nas origens das ciências modernas, ele continuará a ter por 
parâmetros não só evidentemente Simon Schaffer e Steven Shapin, como também os textos 
fundacionais de Evelyn Fox Keller em sua análise do Nascimento masculino e tempo de 
Francis Bacon, Carolyn Merchant, Londa Schiebinger, etc. 
Para aprofundar do campo de estudos no Brasil e em outros países latino-americanos, onde a 
área avança lentamente e tem se caracterizado pela dispersão de suas poucas publicações, é 
necessário levar em conta nesses esforços, ainda pontuais entre nós, algumas das primeiras 
tendências - que avaliamos de forma positiva, mas que merecem ser precisadas. A questão das 
relações entre mulheres e ciências tem sido, por um lado, apresentar os indicadores científicos 
que apontam para a pequena participação das mulheres nas áreas das ciências duras e, por 
outro, a indicação de sua ausência das práticas científicas ao longo da História. 
Avançando muito brevemente sobre essas considerações, é preciso continuar – como estamos 
fazendo – a trabalhar sobre os indicadores científicos, primeiro, porque as pessoas reais, 
independentemente de todos os avanços das teorias de gênero, continuam assumindo 
identidades de gênero como Homens ou Mulheres nos sistemas de Ciência e Tecnologia e, 
como tais, continuam a ser discriminadas. Segundo, porque a ausência desses indicadores 
perpetua o falso mito da ciência como reserva quase exclusivamente masculina. E, finalmente, 
porque, de fato, tais indicadores não existem no caso de alguns países latino-americanos, não 
estão facilmente disponíveis no caso de outros, ou, como no caso do Brasil, embora 
disponíveis, não foram ainda implementados como subsídios para políticas de Ciência e 
Tecnologia.  
A busca de razões para o equacionamento da participação das mulheres no sistema de Ciência 
e Tecnologia deve ser pesquisada no interior do próprio sistema. Os recursos necessários para 
fazer pesquisa, preencher postos, obter espaços e laboratórios, conseguir financiamentos são 
limitados e distribuídos também em nossos países, consistentemente apoiados nos sistemas de 
julgamento pelos pares. Léa Velho (2001) chamou a atenção para o quanto, desde os anos de 
1980, os fundamentos da tradição mertoniana em sociologia da ciência – que embasam as 
teorias e estudos empíricos, envolvendo indicadores científicos – têm sofrido inúmeras 
revisões no contexto das construções críticas dos estudos sociais das ciências. Também já 
chamamos a atenção para o quanto a questão se torna ainda mais complexa quando se busca 
incorporar perspectivas de gênero em análises desses indicadores, ou quando se ousa pensar 
em construir novos indicadores para elaboração de políticas científicas, que contemplem 
relações de gênero.11  
No que diz respeito à tão decantada invisibilidade das mulheres ao longo da História, cabe 
precisar que esta ausência é também uma construção historiográfica. Na resenha de Anne 
Fausto-Sterling, que inicia esses comentários, a autora a finaliza parafraseando Joan Scott 
(1983), estabelecendo uma analogia direta entre as perspectivas da história das mulheres que 
então eram propostas e o campo de estudos de gênero e ciências. Como a História das 
Mulheres confrontou a política das Histórias existentes, inevitavelmente, começou a 
reescrever a História. Nos estudos de gênero e ciências as investigações entraram no terreno 
da política da História da Ciência e, também “inevitavelmente começavam a re-escrita” da 
ciência.12  

                                                           
10 GOLINSKI, Ian. The care of the self and the masculine birth of science. History of Science, 2002, p.125-145. 
11 LOPES, M.M. As grandes ausentes das inovações tecnológicas em ciência e Tecnologia. Resenha do livro: 
TABAK, F. O Laboratório de Pandora. cadernos pagu (19), 2002, pp.315-318 
12 FAUSTO-STERLING, A. Books Reviews... Op. cit., p.783. 
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Nesse contexto, desde o meados da década de 1980, historiadoras feministas se propunham, 
para o avanço do seu campo de estudos, ampliar não apenas as pesquisas descritivas, 
interpretativas, que contribuíssem para “acrescentar” as mulheres, suas histórias de 
participações sociais, lutas e trabalhos à História. O desafio estava em avançar abordagens 
analíticas, de pretensões, na verdade, não tão modestas quanto Joan Scott dizia serem as suas, 
admitindo a necessária parcialidade de seu enfoque, já que as explicações universais “não são 
e nunca foram possíveis”:  
Não pretendo uma visão totalizadora, nem ter encontrado a categoria que finalmente explicará 
toda desigualdade, toda opressão, toda história. Minha pretensão é mais modesta: é que 
gênero é tanto uma boa maneira para se pensar sobre a história, sobre os modos pelos quais 
hierarquias de diferença – inclusões e exclusões – foram constituídas, quanto de elaborar uma 
teoria (feminista) política. 13 
Em História das Ciências as explicações universais, a-temporais, abrangendo “totalidades”, 
foram possíveis por um longo tempo e aqueles que desde há alguns anos não acreditam mais 
nessa possibilidade encontram ainda enormes resistências na superação de tais visões. Talvez 
aí se localize um dos pontos de distanciamento de perspectivas hegemônicas entre a História e 
a História das Ciências (pelo menos no Brasil), se não entendermos a afirmação de Joan Scott, 
como uma ênfase retórica e se ela pode ser estendida para o caso da historiografia no Brasil e 
demais países latino-americanos. 
Acrescidos das cores locais, podemos encontrar aqui alguns dos principais problemas ainda 
enfrentados para a consolidação do campo de estudos no país, e mesmo na América Latina. 
Cabe discutir o papel que os próprios estudos de gênero e a historiografia feminista locais têm 
jogado na construção da invisibilidade da área de estudos de gênero e ciências, em um quadro 
senão de negação, de ausência de qualquer valorização da História das Ciências como um 
todo no Brasil e em diversos países latino-americanos.14  
Isto não significa qualquer demérito aos estudos feministas e de gênero, apenas aponta as 
limitações e dificuldades de consolidação mais ampla das perspectivas de análises adotadas. 
As teses de negação da existência de práticas científicas no Brasil, ou de sua pouca expressão 
e relevância para as análises culturais, sócio-políticas e econômicas sobre o país permanecem 
influentes mesmo entre muitos historiadores, feministas e estudiosos de gênero 
contemporâneos. Evidentemente, não seriam esses pesquisadores que poderiam contribuir 
para introduzir e incentivar tais estudos entre nós. E entre os historiadores e as historiadoras 
das ciências, mesmo entre os mais críticos, ainda são raros aqueles que admitem a 
possibilidade de engendrar suas análises. 
No caso das discussões sobre gênero em ciências, se não se trata mais apenas de darmos a 
nossa versão ao “Why so few”?, como muitas continuam fazendo, cabe agora um maior  
engajamento nas discussões internacionais dessa década, problematizando nossas versões do 
“Why so slow inside sciences”15, acrescentando, ainda, nossas próprias especificidades de 
“por que a morosidade da inserção das ciências nos estudos de gênero?” 
Se a pergunta busca uma razão, sua resposta pode estar no modo como estes campos de 
estudo se constituíram no Brasil e talvez em alguns países latino-americanos. A iniciativa  de 
se introduzir os estudos de gênero em ciências em um doutorado interdisciplinar em gênero, 

                                                           
13 SCOTT, J. …Cadernos Pagu, Op. cit, p.26 
14 LOPES, M. M. Contribution to the institutionalization of gender studies in History of natural Sciences in Brazil. 
Women Scholars and Institutions. International Conference. Prague, Czech Republic, June 8-11, 2003. 
ABSTRCTS. Commission Women in Science of the International Union of History and Philosophy of Science. 
IUHPS. http://www.vcdv.cas.cz/women/prispevky/lopes.php Atualizado em 21/09/2003b. 3pp. 
15 VALIAN, Virginia. Why So Slow? The Advancement of Women. MIT Press, 1999, 424p. 
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pode iluminar, por um lado, os estudos sobre como a ciência foi construída sem levar em 
conta, ou mesmo apagando, as marcas de gênero, e por outro, sobre porque os estudos de 
gênero conferiram pouca atenção às ciências. 
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BLAY, Eva Alterman est sociologue, professeure au Département de Sociologie, FFLCH, 
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Cortez, 2000 ; Bruschini, M. C. A.,  Mulher, Casa e Família, S. P., Vértice : Fundação Carlos 
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